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AVANT- PROPOS 

DE  LA  SECONDE  ÉDITION 


Ce  qui  distingue  principalement  cette  seconde 
édition  de  la  première,  cest  le  développement 
nouveau  donné  aux  chapitres  consacrés  à  l'étude 
de  la  législation  française.  On  ne  trouvera  cepen- 
dant, dans  les  pages  qui  suivent,  ni  un  commen- 
taire des  lois  ouvrières,  ni  un  traité  ou  manuel 
dans  lequel  toutes  les  questions  seraient  prévues 
et  étudiées. 

Donner  au  lecteur  U7ie  première  connaissance 
élémentaire  de  Vétat  actuel  de  la  législation  fran- 
çaise en  matière  de  réglementation  des  conditions 
du  travail  et  de  protection  du  salaire,  appeler 
son  attention  sur  les  problèmes  d'ordre  social  et 
économique  que  cette  législation  soulève,  tel  est 
le  double  but  que  s'est  proposé  Vautcur  de  ce 
livre. 


AVANT-PROPOS 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 


Il  ne  faut  pas  demander  à  la  protection  légale 
des  travailleurs  la  solution  complète  de  la  ques- 
tion sociale.  Cette  solution,  seul  le  christianisme 
peut  la  donner. 

Mais  la  protection  légale  des  travailleurs  doft, 
dès  aujourd'hui  et  sans  compromettre  aucun 
intérêt  essentiel,  grandement  améliorer  le  sort 
des  travailleurs.  Pour  nombre  d'entre  eux,  elle 
semble  une  condition  des  premiers  relèvements 
comme  des  ascensions  futures. 

L'opinion  publique  n'est  pas,  cependant,  plei- 
nement acquise  à  la  cause  de  la  protection  légale 
des  travailleurs.  Dans  sa  masse,  elle  reste  indif- 
férente, défiante  peut-être.  On  na  pas  su  la  con- 
vaincre assez  de  V étendue  du  mal,  de  l'efficacité 
du  remède.  Commodes  autant  que  tnuichantes, 
les  maximes  du  «  laissez  faire  »  no)it  pas  perdu 
tout  crédit.  Sans  cesse  démenties  par  Vévénc- 
mcnt,  les  prédictions  des  adversaires  de  l'inter- 
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vention  de  la  loi  ne  laissent  pas  que  d'effrayer 
encore. 

C'est  une  conquête  à  faire,  conquête  à  laquelle 
s'emploieront  inlassablement,  sans  répit  ni  re- 
lâche, ceux  qui  savent  quelle  source  de  féconde 
régénération  serait,  pour  le  pays  tout  entier,  une 
législation  vraiment  p^^otectrice  des  droits  et  des 
intérêts  des  travailleurs. 

Je  voudrais  que  ce  petit  livre  pût  à  V œuvre 
nécessaire,  urgente,  gagner  des  collaborateurs 
nouveaux. 


CHAPITRE  PREMIER 

LA    PROTECTION    LÉGALE 

DES  TRAVAILLEURS 

EST-ELLE    NÉCESSAIRE? 


CHAPITRE  I 

La  protection  légale  des  travailleurs 
est-elle  nécessaire? 


On  ne  rencontre  plus  guère  d'hommes  qui 
osent  se  proclamer  les  adversaires  de  toute  pro- 
tection légale  des  travailleurs.  Nous  savons 
aujourd'hui  —  l'histoire  du  xix^  siècle  nous  l'a 
appris  —  quels  abus  peut  permettre  le  régime 
de  la  liberté  absolue  du  travail.  Nous  avons  vu 
les  cruelles  expériences  faites  dans  tous  les  pays 
industriels  obliger,  quelles  que  fussent  ses  doc- 
trines, le  législateur  à  intervenir  (i).  Les  illusions 

(1)  M.  Villerraé  écrivait,  en  1840,  à  propos  des  manufac- 
tures de  laine  et  de  coton  françaises  :  «  Les  deux  industries 
n'exigent  guère,  il  est  vrai,  de  la  part  des  enlauts,  qu'une 
simple  surveillance.  Mais,  pour  tous,  la  fatigue  résulte 
d'une  station  beaucoup  trop  prolongée.  Ils  restent  seize  à 
dix-sept  heures  debout  clnique  jour,  dont  treize  au  moins 
dans  une  pièce  fermée,  sans  presque  changer  de  place  ou 
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de  nos  ancêtres  du  XYiii^  siècle  ne  nous  sont 
plus  permises.  Les  représentants  les  plus  auto- 
risés de  l'École  libérale  contemporaine  ont,  à 
maintes  reprises,  déclaré  qu'ils  ne  faisaient 
aucune  objection  à  l'intervention  de  la  loi  en 
faveur  des  enfants  (1). 

Ce  serait  cependant  étrangement  se  tromper 
que  de  croire  la  cause  de  la  protection  légale 
des  travailleurs  complètement  et  définitivement 
gagnée. 

On  voit  souvent  ceux-là  mêmes  qui  ont  reconnu 
la  légitimité  de  la  protection  légale  des  enfants 
employés  dans  l'industrie  se  refuser  à  donner  à 

d'attitude.  Ce  n'est  plus  là  un  travail,  une  tâche,  c'est  une 
torture,  et  on  l'inflige  à  des  enfants  de  6  à  8  ans,  mal  nour- 
ris, mal  vêtus,  obligés  de  parcourir,  dès  cinq  heures  du 
matin,  la  longue  distance  qui  les  sépare  de  leurs  ateliers 
et  qu'achève  d'épuiser,  le  soir,  leur  retour  de  ces  mêmes 
ateliers.  »  M.  Villermé  concluait  :  «  Le  remède  au  dépéris- 
sement des  enfants  dans  les  manufactures,  à  l'abus  homi- 
cide qu'on  en  lait  ne  saurait  donc  se  trouver  que  dans  une 
loi  ou  un  règlement  qui  fixerait  d'après  l'âge  de  ces  ouvriers 
un  maximum  à  la  durée  journalière  du  travail.  »  {Tableau 
de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  t.  II,  p.  91.) 

On  cita,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  ce  mot  de 
l'archevêque  de  Rouen  :  «  En  ces  jours  de  progrès  et  de 
découvertes,  il  faut  une  loi  de  fer  pour  défendre  de  tuer 
les  enfants  par  le  travail.  » 

(1)  Le  2  juin  1888,  M.  Frédéric  Passy  disait  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  :  «  Je  ne  fais  aucune  espèce 
d'objection,  je  ne  soulève  aucune  difficulté  quant  à  ce  qui 
touche  à  la  réglementation  du  travail  des  enfants,  sauf 
peut-être  sur  quelques  points  de  détail.  » 
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cette  protection  l'extension  nécessaire,  persister 
surtout  à  combattre  les  mesures  destinées  à  faire 
de  cette  protection  une  réalité,  se  montrer,  en 
toutes  occasions,  les  adversaires  décidés  de  l'ins- 
pection du  travail  (1). 

L'opposition  de  principe  reparaît  d'ailleurs 
immédiatement  dès  qu'il  est  question  d'étendre 
la  protection  légale  aux  femmes  et  surtout  aux 
hommes  adultes  et  majeurs. 

Voici  en  quels  termes,  le  25  juin  189G, 
M.  Aynard  indiquait  à  la  Chambre  des  députés 
la  position  prise,  sur  ce  point,  par  l'École  libé- 
rale :  ((  Cette  École  libérale  prouve  qu'elle  admet 
l'intervention  de  l'État  sur  certains  points...  elle 
admet  la  protection  des  enfants,  elle  a  voté  pour 
la  suppression  du  travail  de  nuit...  Mais  ce  qu'elle 


(1)  L'attitude  dun  grand  nombre  à  l'égard  de  l'iuspection 
du  travail  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  significatif. 

Je  croyais  pouvoir  dire  à  la  Sonaine  sociale  de  Dijon  : 
«  Lorsque  vous  voulez  connaître  les  véritables  sentiments 
d'un  sénateur  ou  d'un  député  à  l'égard  de  la  législation  du 
travail,  il  est  inutile  de  lui  poser  cette  question  directe  et 
générale. Vous  n'obtiendriez  peut-être  pas  de  réponse  précise 
et  significative.  Dites-lui  :  u  Le  gouvernement  va  déposer  un 
projet  de  loi  destiné  à  augmenter  le  nombre  insuffisant  des 
inspecteurs  du  travail,  à  perfectionner  les  moyens  de  con- 
trôle dont  ils  disposent.  Voterez-vims  ce  projet'.'  »  Vous  serez 
ainsi  tout  de  suite  et  parfaitement  renseigné. 

«  Il  y  a  là  une  pierre  de  touclie  infaillible.  »  (S:emaiiie 
sociale  de  France,  lli"  session,  Dijon,  1900.  Raoul  Jay, 
l'Œuvre  de  la  législatiou  du  travail,  p.  208.) 
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ne  veut  pas,  c'est  qu'on  limite  le  travail  des  gens 
libres;  il  y  a  des  hommes,  des  femmes  qui  sont 
majeurs,  et  nous  refuserons,  sur  ce  point-là, 
toute  intervention  de  l'État  (1).  » 

Il  nous  semble  pourtant  que  les  raisons  mêmes 
sur  lesquelles  se  fonde  la  protection  légale  des 
travailleurs  n'autorisent  aucune  distinction  de 
principe  entre  les  mineurs  et  les  majeurs. 

Quand  le  lé^pislatenr  doit-il  intervenir  ? 

Ne  doit-on  pas  reconnaître  au  législateur  le 
droit  d'intervenir  toutes  les  fois  que  les  initiatives 
privées  se  montrent  impuissantes  à  protéger  les 
droits  des  individus  ou  des  familles,  inaptes  à 
sauvegarder  efficacement  les  intérêts  généraux  et 
permanents  de  la  société? 

L'ouvrier  a  le  droit  de  vivre  et  nous  n'enten- 
dons pas  par  là  seulement  le  droit  de  ne  pas 
mourir  de  faim,  mais  aussi  le  droit  de  mener 
une  vie  humaine.  Il  arrive  que  les  conditions  de 
travail  que  l'ouvrier  est  obligé  d'accepter  sont 
telles    qu'il    doit  renoncer    à   mener    cette    vie 

(1)  M.  Bérenger  avait  déjà  dit,  le  28  mars  1892,  à  la  tri- 
bune du  Sénat  :  «  L'emploi  de  la  loi  nous  paraît,  en  cette 
matière,  plus  qu'une  erreur,  une  véritable  hérésie.  Le 
législateur  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  pour  régler  les 
contrats  entre  majeurs  jouissant  de  la  plénitude  de  leur 
capacité  et  de  leurs  droits.  » 
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humaine.  Il  arrive,  par  exemple,  qu'un  travail 
excessif  et  ininterrompu,  qu'un  salaire  insuffisant 
ne  permet  pas  à  l'ouvrier  la  réparation  de  ses 
forces  physiques,  rend  impossibles  l'exercice  des 
droits,  l'accomplissement  des  devoirs  qui  dé- 
coulent pour  lui,  soit  de  sa  qualité  d'être  intelli- 
gent, doué  d'une  àme  comme  d'un  corps,  soit 
de  la  situation  qu'il  occupe  dans  la  famille,  dans 
la  société  civile  et  politique.  N'est-il  pas  évident 
que,  dans  des  cas  pareils,  la  justice  sociale  exigera 
impérieusement  l'intervention  de  la  loi  (1)  ? 

Ne  l'oublions  pas,  d'ailleurs,  les  intérêts  géné- 
raux et  permanents  d'un  pays  peuvent  n'être  pas 
moins  compromis  que  les  droits  des  travailleurs 
par  la  situation  que  la  population  ouvrière  est 
contrainte  de  subir. 

(1)  Dans  le  Message  qui  précéda  l'élaboration  de  la  loi 
de  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  le  Conseil  fédéral 
suisse  déclarait  :  «  Il  faut  veiller  à  ce  que  la  durée  du  tra- 
vail dans  la  fabrique  ne  dépasse  pas  les  bornes  au  delà 
desquelles  elle  se  trouve  en  contradiction  avec  les  lois  de 
l'existence  physique,  à  ce  qu'elle  laisse  à  Vouvrier  la  pos- 
sibilité de  remplir  les  devoirs  et  les  obligalious  qui  lui  in- 
comhent  comme  homme  et  comme  ciloyeii.  » 

Pour  M.  Henri  Lorin,  le  but  de  la  législation  protectrice 
des  travailleurs  est  de  mettre  les  salariés  effectivement  à 
même  de  remplir  les  devoirs  primordiaux  et  d'exercer  les 
droits  imprescriptibles  qu'entraîne  pour  lui  la  nécessité  de 
vivre.  (Note  sur  la  législation  protectrice  des  travailleurs. 
Le  A'A'«  sicclr,  revue  d'études  sociales.  1801,  [).  :i45.) 

M.  Milleraïul  écrit  :  «  L'intervention  de  la  société,  la  pre- 
mière intéressée  à  la   marche  régulière  et  normale  du  pro- 
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La  force,  Ja  valeur  des  nations  est  faite  de  la 
force,  de  la  valeur  des  individus,  des  familles 
qui  les  composent  (1).  Nul  ne  contestera  les 
redoutables  conséquences  qu'a  pour  l'avenir 
d'une  nation  l'emploi  des  enfants  dans  des  condi- 
tions qui  entravent  leur  développement  physique 
et  intellectuel,  rendent  vaine  toute  tentative 
d'éducation  morale  et  religieuse.  La  nation  qui 
tolérerait  longtemps  un  semblable  abus  se  con- 
damnerait elle-même  à  ne  voir  grandir  que  des 
générations  décimées,  sans  vigueur  ni  énergie, 
presque  fatalement  vouées  à  toutes  les  ignorances 

grès,  s'impose  en   vue  d'assurer  à  tous  ses  membres  des 

conditions  humaines  de  travail Ainsi  la  conception  a 

pris  corps  et  figure  d'une  législation  protectrice  de  l'indi- 
vidu, soucieuse  de  son  développement,  orientée  vers  la 
défense  et  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  puissances,  de 
toutes  les  richesses  contenues  en  germe  dans  l'être  hu- 
main ».  (A.  Millerand,  Le  Socialisme  réformiste  français, 
1903,  pp.  9  et  10.) 

(1)  On  peut,  je  crois,  interpréter  en  ce  sens  les  mots  que 
Ruskin  traçait  en  grosses  lettres  aux  dernières  pages  de 
Unto  the  last  :  «  Il  n'y  a  de  richesse  que  la  vie.  »  Il 
écrivait  dans  le  même  livre  :  a  On  découvrira  peut-être  que 
les  vraies  veines  de  la  richesse  sont  de  pourpre,  qu'elles 
ne  sont  pas  dans  le  roc,  mais  dans  la  chair;  peut-être 
même  que  l'apogée  finale,  le  dernier  terme  de  la  richesse 
est  dans  la  production  la  plus  grande  possible  de  créatures 
au  souffle  puissant,  à  lœil  clair  et  au  cœur  joyeux.  ». 
(V.  H.-.T.  Brunhes,  Ruskin  et  la  Bible,  Paris,  lOOi,  pp.  123 
et  429). 

Bossuet  écrivait  déjà  :  «  Les  vraies  richesses  d'un 
royaume  sont  les  hommes.  )>  {Politique  tirée  de  VEcriture 
sainte,  cité  par  Lanson  :  Bossuet,  1894,  p.  258.) 
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et  à  tous  les  vices.  Le  mal,  il  le  faut  ajouter,  ne 
limiterait  pas  ses  ravages  à  la  classe  ouvrière. 
Les  maladies  contagieuses  qui  des  premières 
manufactures  anglaises  se  répandaient  dans  tout 
le  pays  environnant  (1)  n'étaient  qu'une  manifes- 
tation de  l'inéluctable  solidarité,  morale  aussi 
bien  que  physique,  qui  lie  toutes  les  classes  d'une 
même  nation.  Mais,  pour  sauvegarder  l'intérêt 
national,  il  ne  suffit  pas  de  réglementer  le  travail 
des  enfants. 

«  Protéger  l'enfant  et  ne  pas  protéger  la  mère 
est  un  non-sens  d,  a  pu  écrire  Jules  Simon.  On 
doit,  croyons-nous,  d'une  façon  plus  générale, 
affirmer  que  l'intérêt  national  sera  évidemment 
et  gravement  compromis  toutes  les  fois  que  les 
conditions  du  travail  mettront  en  péril  l'existence 
ou  la  vitalité  de  la  famille  ouvrière.  Que  sera 
cette  famille  si  le  travail  de  l'usine  oblige 
l'épouse  et  la  mère  à  abandonner  le  soin  de  son 
intérieur  et  de  ses  enfants,  si  l'époux  et  le  père 
est,  tous  les.  jours  de  la  semaine,  de  l'aube  au 


(1)  En  1796,  le  Comité  d'hygiène  organisé  à  Manchester, 
sous  la  présidence  du  D""  F'erceval,  constatait  que  les 
enfants  et  les  autres  personnes  qui  travaillaient  dans  les 
grandes  manufactures  de  coton  étaient  disposés  aux  fièvres 
conta^ncuses,  et  qu'une  fois  nées,  ces  fièvres  contagieuses 
se  propageaient  rapidement,  non  seulement  parmi  ceux  qui 
vivaient  clans  les  mêmes  locaux,  mais  aussi  dans  leurs 
familles  et  dans  leur  voisinage. 

1. 
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soir,  absent  du  foyer  domestique?  Qu'importe, 
d'autre  part,  que  la  législation  ait  assuré  l'éduca- 
tion physique  et  morale  de  l'enfant  si  elle  permet 
de  briser,  en  quelques  années,  par  un  travail 
excessif  ou  malsain,  les  forces  de  l'adulte,  si  elle 
ne  garantit  pas  à  cet  adulte  les  loisirs  nécessaires 
pour  l'ultérieur  développement  de  son  intelli- 
gence et  de  sa  conscience? 

Il  est  un  minimum  au-dessous  duquel  le  souci 
des  intérêts  primordiaux  de  la  société  défend 
de  laisser  descendre  les  conditions  de  travail 
tant  des  majeurs  que  des  mineurs.  C'est  ce  mini- 
mum que  les  historiens  du  Trade-Unionisme 
ont  heureusement  qualifié  de  minimum  natio- 
nal (i). 

Assurer  le  respect  de  ce  minimum  national 
sera  toujours  et  partout  le  devoir  des  pouvoirs 
publics.  Mais  il  semble  que  ce  devoir  prendra, 
dans  certains  pays,  un  caractère  plus  impérieux. 
Je  songe  aux  pays  de  service  militaire  obligatoire 
où  la  force  de  tous  est  la  garantie  de  l'indépen- 
dance nationale  (2),  aux  pays  de  suffrage  universel 


(1)  Industrial  Démocracy,  par  Sydney  et  Béatrice  Webb, 
pp.  766  et  s. 

(2)  La  Prusse  a  été  un  des  premiers  pays  qui  soient 
intervenus  pour  protéger  les  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie. Elle  n'a  été,  à  ce  point  de  vue,  devancée  que  par 
l'Angleterre.  Les  constatations  faites  par  les  autorités  mili- 
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OÙ  les  destinées  de  la  patrie  dépendent  de  l'intel- 
ligence et  de  la  moralité  de  la  majorité  des 
citoyens  (1).  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  que  la 
lenteur  du  développement  de  la  population  fian- 
çaise  nous  impose  d'une  façon  toute  particulière 
la  recherche  des  moyens  propres  à  accroître  la 
valeur  de  chacun  des  individus  qui  composent 
cette  population  ? 

Or  il  est  malheureusement  incontestable  que 
les  conditions  du  travail  restent  encore  souvent, 
en  France  notamment,  au-dessous  de  l'indispen- 
sable minimum  (2). 


taires  paraissent  avoir  été  parmi  les  raisons  décisives  de 
son  intervention.  Dès  1828,  dans  le  rapport  qu'il  présen- 
tait au  roi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  le  lieutenant 
général  Horn  déclarait  que  les  régions  industrielles  ne 
pouvaient  plus  fournir  à  l'armée  les  contingents  qui  leur 
étaient  assignés  et  en  rendait  particulièrement  responsable 
le  travail  de  nuit  des  enfants  dans  les  fabriques.  (V.  Gun- 
ther  K.  Anton,  Geschichte  der  preussicJien  Fabrikgeselz- 
rjehung,  1891.) 

(1)  «  L'Etat,  qui  a  la  mission  de  veiller  au  bien  public,  a 
le  devoir  et  le  droit  d'interdire  tout  contrat  nuisible  à  l'in- 
térêt général. 

Pères,  soldats,  électeurs,  les  salariés  ont  une  triple  fonc- 
tion à  laquelle  il  y  va  de  son  existence  niêmt'  dempèchcr 
leur  labeur  de  les  rendre  inaptes.  «  (H.  Lorin,  note  sur  la 
Législation  protectrice  des  travailleurs,  loc.  cit.) 

(2)  Sur  la  situation  des  ouvriers  en  Allemagne,  voir  la 
conférence  de  M.  de  Hcrlepscli,  Warum  betreiben  wir  die 
soziale  Hcforra?  {Soziale  Praxis  du  l'-'"'  octobre  1903.) 
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La  situation  actuelle  des  travailleurs 
manuels. 

Notre  époque  a  vu  des  inventions  successives 
assurer  à  l'industrie  la  collaboration  inattendue 
de  millions  d'esclaves  de  fer  et  d'acier  et  accroître 
ainsi,  dans  des  proportions  incuïes,  la  producti- 
vité de  cette  industrie.  Mais  il  ne  semble  pas  que 
jusqu'à  présent  ces  inventions  merveilleuses 
aient  apporté  aux  ouvriers  contraints  de  mettre 
au  service  de  la  production  leur  chair  et  leur 
âme  tout  le  soulagement  qu'ils  en  pouvaient 
espérer.  Le  premier  eiïet  de  la  «  Révolution 
industrielle  »  fut,  au  contraire,  d'empirer  singu- 
lièrement la  situation  des  ouvriers.  Non  seule- 
ment elle  permit  de  généraliser  l'emploi  des 
femmes  et  des  enfants,  mais  encore  elle  entraîna, 
tout  d'abord,  une  prolongation  presque  indéfinie 
de  la  durée  du  travail  de  tous. 

La  grande  Commission  royale  d'enquête  ins- 
tituée en  Angleterre,  en  4833,  vit  paraître  à  sa 
barre  un  vieillard  qui  avait,  comme  tricoteur, 
travaillé  au  métier  à  bas  pendant  soixante-neuf 
ans.  Il  déposa  que  lorsqu'il  avait,  en  1745,  com- 
mencé à  travailler,  les  tricoteurs  ne  travail- 
laient jamais  plus  de. dix  heures  par  jour  les 
cinq   premiers  jours   de   la  semaine   et   consa- 
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craient  le  samedi  à  porter  leur  ouvrage  à  Not- 
tingham  ou  à  jardiner,  ou  à  s'occuper  de  leurs 
affaires;  plus  tard,  la  journée  s'était  prolongée 
jusqu'à  douze  heures;  plus  tard,  enfin,  jusqu'à 
quatorze  heures  (1). 

M.  Ansiaux  a  pu  écrire  :  «  La  promptitude 
avec  laquelle  les  inventions  techniques  se  sui- 
virent eut  une  grande  part  dans  les  excès  de 
cette  époque.  Grâce  aux  continues  rénovations 
que  subissait  l'outillage  industriel,  les  capitaux  se 
dépréciaient  très  vite,  il  fallait  les  amortir  préci- 
pitamment... On  croyait  d'ailleurs  la  productivité 
du  travail  directement  et  indéfiniment  ])ropor- 
tionnelle  à  sa  durée;  on  disait  que  le  travail 
étant  devenu  purement  mécanique,  le  dernier 
instant  était  aussi  précieux  que  l'un  quelconque 
des  précédents;  une  journée  de  quatorze  ou 
seize  heures,  môme  de  dix-neufou  de  vingt  parais- 
sait donc  exceptionnellement  avantageuse  (2).  « 

Sans  doute,  la  situation  n'est  plus  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  à  la  veille  des  premières  lois  de  pro- 
tection ouvrière.  Des  améliorations  considérables 
ont  été  réalisées,  grâce  parfois,  je  suis  heureux 

(1)  Raë,  La  journée  de  Ituil  heures,  traduction  ilo  Géo. 
F.  Stark,  p.  5. 

(2)  Ansiauxj  Heures  de  travail  et  salaires,  p.  28.  Cf. 
Mantoux,  La  Révotudoti  i)idustrielle  a((  XYin»  siècle,  Essai 
sur  les  commenceynrnts  de  la  (jrande  i)idusirie  modetme  ox 
Angleterre,  Paris,  1900. 
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de  le  reconnaître,  à  l'initiative  des  industriels, 
grâce  à  la  liberté  enfin  reconnue  aux  groupe- 
ments professionnels  et  à  l'action  collective  que 
ces  groupements  ont  pu  exercer,  grâce  aussi  et 
surtout  à  l'intervention  de  plus  en  plus  fréquente 
de  la  loi. 

Malgré  tout,  bien  des  progrès  restent  néces- 
saires et  urgents. 

Les  droits  les  plus  sacrés  sont  encore  parfois 
menacés  par  les  conditions  faites  au  travailleur. 
Le  droit  à  la  vie  lui-même,  le  droit  primordial, 
n'est  pas  toujours  efficacement  sauvegardé. 

Avant  même  que  l'enfant  ait  vu  le  jour,  le  tra- 
vail imposé  à  sa  mère  peut  le  tuer.  S'il  ne  le  tue 
pas,  il  en  fait  souvent  un  avorton.  On  a  constaté 
ce  que  pesaient  les  enfants  des  mères  qui  ont  tra- 
vaillé jusqu'au  dernier  jour,  enfants  souvent  nés 
avant  terme  rachitiques  et  débiles  (1). 

Bien  des  enquêtes  ont  d'autre  part  signalé  quel- 
les conséquences  avaient  pour  la  mortalité  infan- 
tile le  fait  que  l'ouvrière  est  empêchée  d'al- 
laiter et  de  soigner  ses  enfants.  Résiste-t-il  à  ces 
premières  épreuves?  L'enfant  verra  encore  par- 
fois briser  ses  forces  naissantes  par  un  travail 


(1)  V.  le  rapport  présenté  à  l'Association  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs  par  le  Df  Fauquet,  le 
29  janvier  1893. 
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excessif.  Il  y  a  dans  les  usines  à  feu  continu 
plus  de  10,000  enfants  de  douze  à  dix-huit  ans 
obligés  de  travailler  une  nuit  sur  deux. 

Pour  démontrer  que  le  droit  à  la  vie  du  tra- 
vailleur adulte  n'est  pas  lui-même  encore  suf- 
fisamment garanti,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'évoquer  les  innombrables  poisons  industriels, 
les  ((  métiers  qui  tuent  )),  il  suffira  de  rappeler 
que  nombreux  sont  encore  les  travailleurs  dont 
la  journée  de  travail  n'est  pas  limitée,  que  la 
législation  suisse  est  la  seule  qui  se  soit,  dans  une 
certaine  mesure,  préoccupée  de  protéger  ce 
travailleur  adulte  contre  l'abus  du  travail  de  nuit. 

Les  conséquences  physiques  de  ces  conditions 
de  travail  et  d'existence  ne  sont  que  trop  appa- 
rentes. 

Un  professeur  de  Lausanne,  M.  Niceforo,  a 
voulu  comparer  le  développement  physique  des 
enfants  appartenant,  d'une  part,  à  la  classe  aisée 
et,  d'autre  part,  à  la  classe  ouvrière  ;  ses  études 
ont  porté  sur  un  peu  plus  de  3,000  enfants.  Il  est 
arrivé  à  cette  conclusion  qu'au  point  de  vue  de 
la  taille,  du  poids  absolu  ou  relatif,  du  dévelop- 
pement du  thorax,  de  la  force  de  rési.slance  à  la 
fatigue,  etc.,  l'enfant  de  la  classe  ouvrière  est  en 
moyenne  inférieur  îi  l'enfant  de  la  classe  aisée  (1). 

(1)  Alfred  Niceforo,  Les  Classes  pauvres.  V.  spécial,  p.  72. 
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11  y  a  quelques  années,  certains  des  membres  du 
Congrès  de  la  tuberculose  affirmaient  que  la 
tuberculose  était  moins  une  maladie  infectieuse 
qu'un  fait  social  et  que ,  par  suite,  tous  les 
traitements  préconisés  et  notamment  les  sana- 
toria  ne  pourraient  avoir  qu'un  succès  res- 
treint tant  qu'on  n'aurait  pas  amélioré  les  con- 
ditions matérielles  des  classes  pauvres,  créé 
des  logements  hygiéniques,  des  ateliers  salubres, 
diminué  le  nombre  des  heures  de  travail,  relevé 
les  salaires,  combattu  l'alcoolisme  (1). 

Au  point  de  vue  moral,  nous  pouvons  nous 
contenter  de  rappeler  combien  les  conditions  du 
travail  sont  encore  souvent  destructives  de  la 
famille  ouvrière.  On  sait  assez  quelles  sont  les 
conséquences  morales  de  cette  destruction  de  la 
famille. 

On  se  plaint  de  l'alcoolisme  de  l'ouvrier.  Une 
des  causes  de  cet  alcoolisme  n'est-elle  pas  souvent 
que  les  conditions  du  travail  ne  permettent  pas  à 
l'ouvrier  d'avoir  un  foyer? 

Au  cours  de  l'enquête  parlementaire  sur  l'état 
de  l'industrie  textile,  un  ouvrier  déclarait  :  «  Et 
le  pire,  c'est  que  les  femmes  prises  par  l'atelier 
dès  qu'elles  peuvent  travailler  n'ont  jamais  pu, 
de   mère   en   fille,  faire   leur   apprentissage   de 

(i)  V.  V Eclair  du  5  octobre  1905. 
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ménagère.  Au  point  de  vue  de  la  moralité,  il  y  a 
ici  un  dévergondage  incroyable.  Pourquoi?  Parce 
que  tous  les  enfants  sont  les  enfants  du  pavé  de 
leur  naissance  jusqu'au  jour  où  ils  peuvent  tra- 
vailler. Ils  ne  voient  autour  d'eux  que  de  mauvais 
exemples  ;  il  n'y  a  plus  de  famille,  il  n'y  a  plus 
rien  (1).  » 

Ce  point  de  vue  de  la  famille  est,  avec  raison, 
invoqué  par  les  représentants  des  ouvriers  à 
l'appui  de  leurs  revendications,  spécialement  à 
l'appui  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
ou  du  repos  du  dimanche. 

C'est,  par  exemple,  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  que  M.  Briat,  secrétaire  général  du  syn- 
dicat des  ouvriers  en  instruments  de  précision, 
défendait,  en  1906,  la  journée  de  huit  heures 
devant  les  représentants  des  associations  ouvrières 
de  production. 

Il  dépeignait  l'existence  que  font  à  l'ouvrier 
les  longues  journées  de  travail  et  ajoutait  : 
«  Avec  une  telle  existence,  la  vie  de  famille  n'est 
pas  possible  :  si  l'ouvrier  a  des  enfants,  il  les 
connaît  à  peine,  ne  peut  jamais  leur  donner  une 
caresse  ni  un  enseignement,  s'inquiéter  de  leur 
enseignement  et  de    leur   éducation;    quand    il 

(i)  Procùs-vfrhaux  de  la  commission  cliargée  de  procé- 
der à  une  eruiuéte  sur  l'état  de  l'industrie  textile.  Deuxième 
volume,  p.  11. 
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rentre  le  soir  à  la  maison,  il  est  trop  tard,  les 
enfants  dorment  ;  quand  il  part  le  matin  pour  le 
travail,  il  est  trop  tôt,  les  enfants  ne  sont  pas 
encore  réveillés. 

«  Allez,  après  cela,  reprocher  aux  ouvriers  de 
ne  pas  avoir  le  sentiment  de  la  famille,  de  ne- 
pas  remplir  leur  devoir  de  famille  (1)  !  » 

En  1904,  au  Conseil  supérieur  du  travail, 
M.  Moreau,  secrétaire  général  du  Syndicat  du 
personnel  de  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus, demandait  la  fixation  du  repos  hebdomadaire 
au  dimanche.  Il  disait  :  «  Qu'adviendrait-il,  par 
exemple,  d'une  famille  dont  le  repos  ne  serait  pas 
fixé  au  même  jour?  Chez  mes  parents,  nous 
étions  deux  enfants.  Voyez-vous,  par  exemple,  en 
supposant  que  mon  père  eût  été  ouvrier,  mon 
père  avoir  le  repos  le  lundi,  ma  mère  le  mardi, 
ma  sœur  le  mercredi,  moi  le  jeudi,  et  puis  ma 
grand'mère  le  samedi,  en  sorte  qu'on- ne  puisse 
jamais,  dans  la  maison,  se  rencontrer  et,  réelle- 
ment, au  moins  une  fois  par  semaine,  vivre  de 
la  vie  de  famille.  Je  trouve  cela  absolument 
idiot  (2).  » 


(i)  Compte  rendu  de  la  conférence  tenue  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers,  le  8  avril  1906,  par  les  représen- 
tants des  associations  ouvrières  de  production,  Association 
ouvrière,  15  avril  1906. 

(2)  Conseil  supérieur  du  travail,  session  de  1904,  p.  29. 
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Particulièrement  lamentable  apparaît  la  con- 
dition d'un  grand  nombre  de  travailleurs  à  domi- 
cile. 

Le  comité  de  la  Chambre  des  lords  chargé  de 
faire  une  enquête  sur  l'étendue  et  les  causes 
du  Sweating  System  résumait  ainsi  son  impres- 
sion : 

((  Les  maux  que  nous  avons  constatés  peuvent 
difficilement  être  exagérés. 

«  Les  gains  de  la  classe  inférieure  des  tra- 
vailleurs sont  tout  juste  suffisants  pour  soutenir 
leur  existence. 

«  La  durée  de  leur  travail  est  telle  que  la  vie 
de  l'ouvrier  n'est  plus  qu'une  suite  ininterrompue 
de  travaux  incessants  souvent  fort  durs  et  pour- 
suivis dans  des  conditions  insalubres. 

«.  Les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  le 
travail  a  lieu  sont  telles  que,  non  seulement  la 
santé  des  travailleurs  en  peut  èti'e  compromise, 
mais  même  la  santé  publique,  spécialement  d;ins 
les  métiers  qui  confectionnent  les  vêtements,  car 
les  maladies  contagieuses  sont  répandues  par  la 
vente  des  vêtements  faits  dans  les  ateliers  habi- 
tés par  des  malades  atteints  de  petite  vérole  ou 
d'autres  maladies  contagieuses  (1  ).    » 

Les  études,  les   enquêtes  officielles  et  privées 

(1)  Final  Hcpoil  of  llie  selecl  Gointnillee  of  the  Housc  oC 
Lords  on  the  Sweating  System,  1800. 
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sur  la  condition  des  ouvriers  et  surtout  des 
ouvrières  à  domicile  se  sont  multipliées  depuis 
quelques  années  (1). 

Elles  ont  malheureusement  amené,  bien  des 
fois,  des  constatations  analogues.  Déjà,  en  1896, 
l'Office  du  travail  relevait  pour  certaines  ouvrières 
de  la  confection  des  vêtements  d'hommes  des 
salaires  de  1  fr.  25,  1  fr.  20  ;  375  francs  pour  un 
travail  de  300  jours,  à  Paris  (2). 

La  même  année,  le  livre  de  M.  Bonnevay  sur 
la  situation  des  ouvrières  lyonnaises  travaillant  à 
domicile  nous  montrait  les  ouvrières  d'habileté 
moyenne  occupées  dans  l'industrie  du  tulle,  au 
chenillage  ou  mouchetage,  rémunérées  suivant 
des  tarifs  aux  pièces  qui,  pour  douze  heures  de 
travail,  leur  donneront  des  salaires  de  1  fr.  08  à 
1  fr.  20.  Et  encore  l'ouvrière  devra-t-elle  subir 
deux  mois  de  morte-saison. 

La  découpeuse  de  dentelles  fera  des  journées 
de  0  fr.  75  à  1  fr.  50. 

La  culottière  qui   fait  le   pantalon   de   treillis 


(1)  Y.  notamment  Georges  Meny,  Le  travail  à  bon  mar- 
ché, avec  une  préface  de  M.  l'abbé  Lemire,  député  du  Nord, 
1907. 

(2)  Office  du  travail,  La  petite  industrie  (salaire  et 
durée  du  travail),  II  ;  Le  vêtetnent  à  Paris,  p.  316.  Les 
documents  que  l'on  trouve  dans  ce  volume  ont  été  réunis 
et  élaborés  par  M.  P.  du  Marroussem  et  son  collaborateur 
M.  Charles  Barrât. 
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pour  les  fournisseurs  militaires  est  payée  à  rai- 
son de  0  fr.  15  le  pantalon.  Elle  en  fait  environ 
six  en  douze  heures. 

La  finisseuse  de  chemise  reçoit  0  fr.  60  ou 
0  fr.  50  par  chemise.  Douze  heures  lui  sont 
nécessaires  pour  en  achever  deux.  Elle  fournit 
son  fil,  ses  aiguilles  ou  sa  machine  à  coudre. 

Ce  sont  là,  évidemment,  des  chiiTres  extrêmes. 
M.  Bonne vay  affirme  cependant  que,  si  l'on  met 
à  part  les  ouvrières  qui  travaillent  pour  les  arti- 
cles de  prix,  le  salaire  se  tient  couramment  au- 
dessous  de  2  Iran  es  (1). 

Qu'on  songe,  d'autre  part,  que  le  salaire  de 
ces  femmes  est  calculé  aux  pièces,  quelles  sont 
obligées  de  payer  le  loyer  de  la  chambre  où  se 
poursuit  leur  labeur  ininterrompu,  que  l'on  n'ou- 
blie pas  que  cette  chambre  est  d'ordinaire  fermée 
à  l'inspection  du  travail,  et  l'on  comprendra 
quelles  rigoureuses  répercussions  pourra  avoir 
l'insuffisance  du  salaire  sur  la  durée  du  travail 
de  l'ouvrière  et  sur  les  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  elle  travaille. 

A  BerUn,  la  Commission  de  statistique  ouvrière 
a  constaté  que  la  grande  majorité  des  coutu- 
rières en  chambre  travaillaient  treize  à  dix-sept 


(1)  M.  Bonnevay,  Les  ouvrières  lyonnaises  travaillant  à 
domicile,  18%,  pp.  21,  23,  42  et  87. 
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heures  (1).  M.  Levasseur  estime  qu'à  New-York 
la  moyenne  est  de  quinze  heures  (2). 

«  A  Paris  également,  écrit  M.  Doublot,  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  des  ouvrières  travaillant 
encore  dans  leur  mansarde  à  une  heure  du 
matin  (3).  y> 

Dans  son  rapport  pour  1908,  l'inspecteur  de 
Toulouse  déclare  que  «  pour  la  confection  des 
chemises  pour  hommes  qui  se  fait  à  Toulouse  et 
dans  l'arrondissement  de  Muret,  le  travail  est  peu 
payé  surtout  à  Toulouse.  L'ouvrière  devant  en 
tirer  sa  journée  est  obligée  de  travailler  quinze  à 
dix-huit  heures  pour  un  salaire  insuffisant  (4)  ». 

Parfois,  le  besoin  de  gagner  le  pain  qui  les 
fait  vivre  entraînera  la  mère  à  imposer  à  ses 
enfants  le  surmenage  qu'elle  est  obligée  de  subir. 
Au  cours  d'une  enquête  faite  à  New-York,  miss 
Helena  Campbell  rencontrait  une  couturière 
qui  avouait  ne  gagner  sa  vie  qu'à  l'aide  de  ses 
deux  petites  filles  âgées,  l'une  de  sept  ans,  l'autre 
de  six  (5). 

(4)  Doublot,  La  protection  légale  des  travailleurs  de 
l'industrie  du  vêtement,  1899,  p.  95. 

(2)  Levasseur,  UOnvrier  américain,  t.  I,  p.  438, 

(3)  Doublot,  eod.  lac. 

(4)  Rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  sur 
l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892  en  1908,  p.  xxi. 

(5)  Doublot,  loc.  cit.,  p.  96.  —  Levasseur,  loc.  cit.,  p.  437. 
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Quant  aux  conséquences  morales  de  la  situa- 
tion économique  faite  à  certaines  ouvrières  à 
domicile,  elles  se  devinent  malheureusement 
assez. 

A  la  suite  de  sa  consciencieuse  enquête, 
M.  Bonnevay  a  écrit  ces  lignes  :  «  Si  nous  affir- 
mons que  c'est  à  l'insuffisance  du  salaire  qu'est 
due  l'inconduite  de  la  plupart  de  celles  qui 
tombent,  ce  n'est  pas  une  simple  hypothèse  que 
nous  avançons,  c'est  un  fait  dont  la  vérification 
est  facile. 

«  Comparez  la  moralité  générale  des  ouvrières 
qui  Iras  aillent  pour  les  industries  de  luxe,  où  les 
salaires  sont  ordinairement  rémunérateurs,  avec 
celle  de  ces  malheureuses  filles  qui,  sur  le  tulle, 
le  corset,  la  culotte,  la  chemise,  doivent  se  con- 
tenter de  75  centimes  à  1  franc  par  jour,  et  vous 
verrez  la  différence. 

(c  Interrogez  sur  ce  point  les  patrons,  les 
contremaîtres,  tous  ceux  du  moins  qui  sont  en 
rapport  direct  avec  leurs  ouvrières  :  ceux  qui 
appartiennent  aux  industries  où  le  salaire  est  le 
plus  bas  seront  ceux  qui  proclameront  le  plus 
haut  l'indignité  de  leur  personnel  (4).  » 

Les  deux  premiers  volumes  de  V Enquête  de 
l'Office   du   travail  sur   Vindustrie   à    domicile 

(i)  Bonnevay,  hc.  cit.,  p.  91. 
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dans  la  lingerie  viennent  encore  d'appeler  tout 
récemment  l'attention  sur  la   navrante   insuffi- 
sance des  salaires  payés  à  nombre  d'ouvrières  à 
domicile  (1). 
Sans   doute,  la   rémunération   du   travail   est 

(1)  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie 
de  la  lingerie,  t.  I,  Paris,  1907;  t.  II,  Cher,  Allier,  Indre, 
Maine-et-Loire,  Sarthe,  1908. 

On  trouve  dans  cette  enquête  des  «  opinions  »  comme 
celle-ci  : 

D'après  M">e  A...,  entrepreneuse  à  Bourges,  occupant  un 
grand  nombre  d'ouvrières  de  la  ville  et  des  environs  (sa 
production  est  de  1,000  à  1,500  chemises  par  mois),  la 
situation  de  l'ouvrière  en  lingerie  commune  est  déjà  bien 
triste.  Elle  gagne  0  fr.  50,  0  fr.  75,  très  rarement  1  franc. 
«  Ah!  j'en  vois  de  la  misère,  dit  M^e  A...;  c'est  en  hiver 
qu'il  faut  voir  cela.  Il  est  des  ouvrières  qui,  dès  qu'elles 
ont  gagné  trois  sous,  accourent  bien  vite  chez  moi  pour  se 
faire  payer,  afin  de  pouvoir  acheter  un  peu  de  pain  ou  de 
charbon.  »  {Enquête  de  VOfjice  du  travail,  t.  II,  p.  15.) 

M'"e  R...^  entrepreneuse  de  chemises  d'hommes  à  Henri- 
chemont  (Cher),  emploie  des  mécaniciennes  et  des  ou- 
vrières à  la  main  ;  ses  mécaniciennes  gagnent  de  1  fr.  25  à 
1  fr.  50.  Les  autres  ouvrières  gagnent  de  0  fr.  50  à  0  fr.  75. 
«  On  ne  se  figure  pas,  dit-elle,  la  misère  de  certaines  ou- 
vrières à  Ilenrichemont  ;  il  en  est  qui  n'arrivent  à  vivre 
que  grâce  aux  secours  des  voisins.  >>  (Eod  loc,  p.  17  ) 

Une  entrepreneuse  de  lingerie  à  Montluçon,  Mme  T....  : 
«  Si  l'entrepreneuse  gagne  peu,  l'ouvrière  en  général  gagne 
moins  encore.  Une  bonne  ouvrière,  travaillant  beaucoup, 
peut  arriver  exceptionnellement  à  un  gain  de  1  franc  par 
jour.  La  plupart  des  ouvrières  tout  un  pantalon  dans  la. 
journée,  cela  leur  rapporte  0  fr.  30.  »  (Eod  loc,  p.  248.) 

Dans  le  Mouvement  social  de  septembre  1909  (p.  975), 
M.  P.  Pourchet  présente  sous  ce  titre,  ie  travail  à  domicile 
dans  l'industrie  de  la  lingerie,  un  intéressant  résumé  du 
second  volume  de  VEnquêle  de  l'Office  du  travail. 
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aujourd'hui,  en  général,  sensiblement  plus  élevée 
dans  la  grande  et  la  moyenne  industrie.  Le  taux 
du  salaire  nominal  et  même  du  salaire  réel  a 
certainement  considérablement  augmenté  au 
cours  du  xixe  siècle  (1). 

D'après  les  enquêteurs  de  l'Office  du  travail,  le 
salaire  moyen  de  l'ouvrier  adulte  du  sexe  mascu- 
lin était,  pour  toute  la  France,  de  4  fr.  20  par 
jour  ;  6  fr.  15  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
3  fr.  90  en  province.  Ce  serait  pour  300  journées 
de  travail  un  peu  plus  de  1,800  francs  à  Paris, 
de  1,100  francs  en  province.  Mais  combien 
d'ouvriers  font  300  journées  de  travail  par  an? 

Pour  l'ouvrière  adulte,  la  moyenne  serait  de 
2  fr.  20  par  jour  pour  toute  la  France,  3  francs 
dans  le  département  de  la  Seine,  2  fr.  10  en 
province  (2). 

Il  reste  certain  —  ces  chiffres  suffiraient  à  le 
démontrer  —  que  bien  des  pères  de  famille  ne 
trouvent  pas  dans  leur  salaire  des  ressources 
suffisantes  pour  élever  comme  il  conviendrait 
une  famille  un  peu  nombreuse,  plus  certain 
encore  que,  même  dans  la  grande  et  moyenne 
industrie,  le  salaire  est,  dans  beaucoup  de  cas, 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Gide  sur  ÏEco)wtnie  sociale  à 
l'Exposition  de  1900,  p.  57. 

(2)  Office  du  travail,  Salaires  et  thin-c  du  travail  dans 
l'industrie  française,  t.  IV,  1897,  p.  17. 
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insuffisant  à  permettre  l'épargne,  l'épargne  sans 
laquelle  l'avenir  de  la  famille  ouvrière  est  exposé 
à  de  si  cruelles  incertitudes,  l'épargne  qui  serait 
souvent  pour  cette  famille  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher l'ouvrier  invalide  ou  devenu  vieux  de 
tomber  à  la  charge  de  l'Assistance  publique  ou 
privée.  «  Aujourd'hui,  déclarait,  en  1875,  le 
rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale  sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  une  famille  éco- 
nome et  laborieuse,  dont  les  membres  sont  bien 
portants  et  à  qui  le  travail  ne  manque  pas,  peut 
suffire  à  ses  besoins;  mais  dès  qu'une  de  ces 
conditions  n'est  pas  remplie,  les  privations  com- 
mencent (1).  »  La  situation  s'est- elle  sensiblement 
modifiée  depuis? 

Souvent  aussi,  le  salaire  que  la  femme,  la 
mère  aura  été  gagner  à  la  fabrique  permettra 
seul  d'équilibrer  le  budget  familial.  Et  l'on  sait 
quelles  sont,  au  point  de  vue  social,  les  funestes 
■conséquences  du  travail  de  la  femme  mariée  (2). 

(1)  Journal  officiel,  14  août  1875.  V.  Cours  d'économie 
sociale,  par  le  R.  P.  Antoine,  pp.  619  et  s. 

(2)  Ces  conséquences  ont  été  particulièrement  mises  en 
relief  par  l'enquête  faite  en  1899,  en  Allemagne,  par  l'Ins- 
pection du  travail.  V.  le  compte  rendu  de  cette  enquête  : 
Die  Beschœftigung  verheiratheter  Frauen  in  Fabriken  nach 
den  Jahresberichten  der  Gewerbe-Aufsichtsbeamteti  bear- 
heitet  in  Reichsanit  des  Inneren.  Berlin,  1901. 

Il  semble  que  le  nombre  des  femmes  employées  dans 
l'industrie  aille  sans  cesse  croissant.  Pour  la  France,  la 
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Ces  très  sommaires  indications  suffisent,  je 
crois,  à  montrer  que,  malgré  les  progrès  accom- 
plis, la  situation  d'un  grand  nombre  de  travail- 
leurs reste  fort  au-dessous  de  ce  qu'exigent  et  la 
justice  sociale  et  le  souci  des  intérêts  généraux 
et  permanents  de  la  communauté. 

Le  pape  Léon  XIII  écrivait,  en  1891,  dans  son 
Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers  :  «  Nous 


comparaison  des  recensements  professionnels  de  1896  et 
de  1901  est,  à  ce  point  de  vue,  significative. 

Déjà  d'ailleurs,  en  1893,  le  rédacteur  de  VEnquête  de 
VOffice  du  travail  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail 
dans  l'industrie  du  département  de  la  Seine  écrivait,  après 
avoir  rappelé  l'infériorité  ordinaire  du  salaire  féminin  :  <(  On 
ne  voit  pas,  malheureusement,  [)Ourquoi  le  remplacement  des 
hommes  par  les  femmes  qui  ;i"accentue  grâce  à  la  coopé- 
ration des  machines  supprimant  la  nécessité  de  la  force 
physique  et  l'application  de  l'intelligenco  à  l'exercice  du 
métier,  subirait  un  arrêt  dans  son  développement.  C'est  une 
invasion  dont  la  gravité  frappe  depuis  longtemps  tous  les 
esprits  et  que  le  libre  jeu  des  intérêts  privés  peut  difficile- 
ment arrêter.  »  (T.  Y,  p.  517.) 

On  constate  une  progression  analogue  dans  les  autres 
pays  industriels.  V.  Jan.-Saint-Lewinski,  lu  «  Maternité  et 
l'Evolution  capitaliste  »  (Revue  d'économie  politique, 
juillet   1909). 

L'auteur  de  cet  article  affirme  que  l'accroissement  de  la 
main-d'œuvre  féminine  se  présente  comme  un  phé)iomè>ie 
[jcnéral  de  noire  (■vohitio)t  i)idi(strielte. 

D'ordinaire,  les  statistiques  ne  permettent  pas  de  dis- 
tinguer les  ouvrières  mariées  des  autres.  En  Allemagne, 
cependant,  la  comparaison  des  statistiques  de  1882  et  18'.)j 
permet  de  constater  qu'entre  ces  deux  époques  le  nombre 
des  ouvrières  mariées  s'est  accru  plus  vite  que  le  nombre 
lies  ouvrières  non  mariées.  {Eod.  loc,  pp.  538  et  539.) 
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sommes  persuadé,  et  tout  le  monde  en  convient, 
qu'il  faut,  par  des  mesures  promptes  et  efficaces, 
venir  en  aide  aux  hommes  des  classes  inférieures, 
attendu  qu'ils  sont,  pour  la  plupart,  dans  une 
situation  d'infortune  et  de  misère  imméritée  (1),  » 

D'ordinaire,  d'ailleurs,  les  adversaires  les  plus 
décidés  de  l'intervention  de  la  loi  ne  méconnais- 
sent pas  l'existence  d'abus  nombreux  et  graves, 
mais  c'est  uniquement  de  l'action  de  la  liberté 
qu'ils  en  attendent  une  réforme  suffisante  et  pro- 
chaine. 

Il  nous  est  malheureusement  impossible  de 
partager  leurs  espérances. 


(i)  Léon  XIII  écrivait  dans  la  même  Encyclique  :  «  Le 
dernier  siècle  a  détruit,  sans  leur  rien  substituer,  les  cor- 
porations anciennes,  qui  étaient  pour  eux  une  protection  ; 
tout  principe  et  tout  sentiment  religieux  ont  disparu  des 
lois  et  des  institutions  publiques,  et  ainsi  peu  à  peu  les 
travailleurs  isolés  et  sans  défense  se  sont  vus  avec  le  temps 
livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à  la  cupidité  d'une 
concurrence  effrénée.  Une  usure  dévorante  est  venue  ajouter 
encore  au  mal.  Condamnée  à  plusieurs  reprises  par  le  juge- 
ment de  l'Eglise,  elle  na  cessé  d'être  pratiquée  sous  une 
autre  forme  par  des  hommes  avides  de  gain  et  d'une  insa- 
tiable cupidité.  A  tout  cela  il  faut  ajouter  le  monopole  du 
travail  et  des  effets  de  commerce  devenus  le  partage  d'un 
petit  nombre  de  riches  et  d'opulents  qui  imposent  ainsi 
un  joug  presque  servile  à  l'infinie  multitude  des  prolé- 
taires. »  Encyclique  Reriim  Novarum  de  Léon  XIII,  tra- 
duction française  officielle,  publication  de  l'Action  popu- 
laire, p.  5. 
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L'initiative   patronale. 

Nous  reconnaissons  et  sommes  heureux  de  le 
pouvoir  faire  combien,  dans  certains  cas,  l'ini- 
tiative des  patrons  a  pu  améliorer  la  situation 
des  ouvriers  qu'ils  emploient.  L'enquête  de 
rOffice  du  travail  sur  les  salaires  et  la  durée  du 
travail  dans  l'industrie  française  a  fait,  une  lois 
de  plus,  apparaître  quelles  différences  peuvent, 
à  ce  point  de  vue,  exister  entre  deux  usines. 

On  lit  dans  les  conclusions  de  la  partie  de 
l'enquête  relative  au  département  d^e  la  Seine  : 

((  Nous  avons  trouvé  fréquemment  que  dans 
un  ensemble  d'établissements  exerçant  la  même 
industrie,  au  milieu  des  mêmes  circonstances 
extérieures,  les  uns  changent  constamment  d'ou- 
vriers quand  d'autres  conservent  le  même  per- 
sonnel toute  l'année;  les  uns  ont  un  travail  très 
irrégulier,  alors  que  la  production  présente  chez 
d'autres  une  parfaite  régularité,  enfin,  que  les 
salaires  dilfèrent  parfois  notablement  de  l'un  à 
l'autre. 

«  Il  n'est  possible  d'attribuer  ces  diver- 
gences qu'à  une  seule  cause,  l'inlluence  capitale 
de  la  direction  même  des  établissements,  c'est-à- 
dire,  en  général,  du  patron.  L'action  du  patron, 
dans  les  cas  les  plus  favorables,  peut  avoir  pour 
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effet,  non  seulement  de  maintenir  le  développe- 
ment de  l'industrie  au  point  où  l'effet  utile  est 
maximum,  mais  encore  d'atteindre  ce  résultat 
sans  que  la  situation  du  personnel  occupé  en 
souffre  et  d'assurer  à  ce  personnel  un  salaire 
qui  répartisse  équitablement  et  d'une  manière 
durable  le  profit  que  laisse  une  entreprise  bien 
conduite  (1).  » 

Mais,  quelle  que  puisse  être,  dans  les  cas  les 
plus  favorables,  l'heureuse  influence  de  la  bonne 
volonté  patronale,  les  expériences  faites  nous 
paraissent,  hélas  !  démontrer  que  l'on  ne  saurait 
s'en  remettre  uniquement  à  elle  du  soin  de  réa- 
liser les  nécessaires  réformes. 

Pourquoi  le  législateur  est-il,  dès  la  première 
moitié  du  xix«  siècle,  intervenu  en  Angleterre, 
en  Prusse,  en  France?  Est-ce  pour  donner  satis- 
faction à  quelque  théorie  à  priori  sur  les  droits 
et  le  rôle  de  l'État?  Est-ce  sous  la  pression  d'une 
exigeante  clientèle  électorale?  Assurément  non. 
Parlements  et  hommes  d'État  restaient,  à  cette 
époque,  fidèles  aux  doctrines  du  «  laissez  faire, 
laissez  passer  »  et  le  droit  de  suffrage  n'appar- 
tenait qu'aux  censitaires.  Le  législateur  est  inter- 
venu parce  qu'il  s'est  trouvé  en  présence  d'abus 


(1)  Office  du  travail,  Salaires  et  durée  du  travail  dayis. 
l'industrie  française,  t.  I,  4893,  p.  532. 
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extrêmes  que  l'initiative  privée  n'avait  pas  réussi 
à  faire  disparaître.  Et  les  abus  se  sont  perpétués 
dans  le  pays  où  le  législateur  n'intervenait  pas. 
L'exemple  de  la  Belgique  est  à  ce  point  de  vue 
singulièrement  frappant. 

En  Belgique,  les  pouvoirs  publics  se  sont,  pen- 
dant la  plus  grande  partie  du  xix®  siècle,  refusés  à 
réglementer  le  travail.  Il  en  résulte  que  la  Com- 
mission d'enquête  instituée  en  Belgique,  en  ISSfi, 
pouvait  y  retrouver  des  exemples  d'abus  qui  ne 
le  cèdent  guère  à  ceux  qui  avaient  amené  le  vote 
des  premières  lois  anglaises. 

Un  grand  nombre  de  femmes  sont  encore,  à 
cette  époque,  employées  dans  les  travaux  inté- 
rieurs des  mines  belges  dans  de  déplorables  con- 
ditions de  santé  et  de  moralité,  le  travail  se  pro- 
longeant pendant  13,  14,  15  heures. 

Les  enfants  sont  à  l'atelier  dès  neuf,  huit  ou 
même  sept  ans. 

Un  témoin  parle  devant  la  Commission  d'en- 
quête d'enfants  de  six  ans  et  de  cinq  ans  em- 
ployés à  décoteler  le  tabac.  Un  autre  témoin 
dépose  avoir  vu  des  enfants  dont  il  donne  les 
noms  travailler  dès  l'âge  de  dix  ans  de  15  à 
18  heures,  et  il  ajoute  :  (c  On  ne  sait  combien 
sont  morts  de  ces  15  et  18  heures  de  travail  jour- 
nalier dans  la  suffocante  poussière  de  la  laine.  » 

Un  maitre  de  verreries,   président  de  l'Asso- 
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dation  des  verriers  belges  à  Charleroi,  reconnaît 
que,  dans  son  industrie,  des  apprentis  âgés  de 
quatorze  ans,  quelquefois  moins,  travaillent 
24  heures  de  suite  (1). 

On  doit,  sans  doute,  admettre  que  ce  n'étaient 
là,  en  1886,  en  Belgique,  que  des  faits  exception- 
nels, isolés.  Mais  pour  juger  le  régime  de  la 
liberté  absolue  du  travail,  ne  suffit-il  pas  de  cons- 
tater que  ce  régime  permet  à  de  pareils  abus 
d'exister  et  de  se  perpétuer? 

L'initiative  privée  a-t-elle  réussi  à  guérir  la 
hideuse  plaie  du  Siveating  System?  A-t-elle  sup- 
primé le  travail  de  nuit  des  boulangers,  le  travail 
de  nuit  des  enfants  dans  les  usines  à  feu  continu  ? 
Rappelons-nous  ce  qui  s'est  passé  pour  le  travail 
de  nuit  des  femmes. 

Il  y  a  longtemps  qu'hygiénistes  et  moralistes 
sont  d'accord  pour  proclamer  les  dangers  que 
présente  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes.  Et 
pourtant  on  est,  en  France,  arrivé  aux  der- 
nières années  du  xix^  siècle  sans  que  l'initiative 
privée  ait  réussi  à  faire  disparaître  ce  travail  de 


(1)  V.  Enquête  de  la  Commission  du  travail  :  t.  II,  sec- 
tion régionale  E,  nos  -18i  et  s.  ;  t.  IV,  p.  25  ;  t.  II,  section 
régionale  B,  nos  47^  74;  t.  II,  section  régionale  C,  nos  1288, 
2980,  4417,  4418;  t.  II,  section  E,  m  7879;  section  A, 
nos  737,  882,  etc.  ;  t.  II,  section  D,  nos  2337,  2339  ;  section  E, 
nos  1700,  1702. 
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nuit  des  femmes  (1).  Bien  plus,  pendant  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1892,  il  suffisait  que  le  lé- 
gislateur semblât  hésiter  à  le  proscrire  pour 
que  ce  travail  s'introduisît  dans  des  usines  nou- 
velles. 

M.  Waddington  écrivait,  dans  le  rapport  qu'il 
déposa  à  la  Chambre  des  députés  le  10  juin  1800: 
«  Les  résultats  de  l'enquête  prouvent  que  le  tra- 
vail de  nuit  tend  à  se  propager  dans  la  région  du 
Nord  et  surtout  dans  celle  de  l'Est.  Tout  récem- 
ment et  à  la  suite  du  vote  du  Sénat  (vote  du 
Sénat  repoussant  l'interdiction  légale  de  ce  tra- 
vail), des  industriels  hostiles  jusqu'alors  à  celte 
organisation  l'ont  appliquée  à  leurs  établisse- 
ments. Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
l'avantage  de  reporter  sur  une  production  accrue 


{A)  M.  de  Mun  disait  à  la  Chambre  des  députés,  le  5  lé- 
vrier 1891  :  «  Il  y  avait  dans  beaucoup  d'osprits  un  mouve- 
ment en  faveur  d'une  législation  protectrice  de  la  femme, 
mais  il  s'est  produit  une  opposition  très  vive,  très  ardente, 
très  passionnée  de  tous  les  défenseurs  de  l'initiative  privée, 

de  tous  ceux  qui  comptent  sur  le  progrés  des  mœurs 

Il  y  a  vingt  ans  de  cela,  la  loi  no  sost  pas  faite. 

«  Où  est  l'amélioration?  Depuis  vingt  ans  avez-vous  fait 
disparaître  do  vos  mœurs,  par  votre  initiative  privée,  cotte 
effroyable  plaie,  cette  plaie  abominable  qui  s'appelle  le  tra- 
vail de  nuit  des  femmes?  Voilà  vingt  ans  que  la  question 
est  pendante  devant  l'opinion  ;  voilà  vingt  ans  qu'on  écrit, 
qu'on  fait  des  discours  !  Où  est  le  résultat?  Les  mœurs  ont- 
elles  fait  disparaître  le  mal?  C'est  justement  le  contraire 
qui  est  arrivé.  » 
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les  frais  résultant  des  impôts,  de  l'assurance,  de 
l'intérêt  des  capitaux,  de  l'amortissement  du  ma- 
tériel, constitue  pour  le  producteur  un  bénéfice 
fort  appréciable  et  rend  la  concurrence  très  dif- 
ficile pour  l'industriel  qui  travaille  dans  des 
conditions  normales.  Quelle  que  soit  sa  répu- 
gnance pour  le  travail  de  nuit,  il  est  entraîné 
peu  à  peu  :  aujourd'hui  il  est  hostile,  demain  il 
hésitera,  et  dans  quelque  temps  il  imitera 
l'exemple  de  ses  voisins  moins  scrupuleux.  Si 
le  législateur  n'y  met  ordre,  le  travail  de  nuit 
gagnera  peu  à  peu  toutes  les  contrées  où  se 
pratiquent  les  différentes  branches  de  l'industrie 
textile.  » 

La  Belgique  a,  depuis  1886,  promulgué  toute 
une  intéressante  législation  du  travail,  elle  n'a 
pas  cependant  interdit  encore  le  travail  de  nuit 
des  femmes.  L'initiative  privée  l'a-t-elle  fait  dis- 
paraître ? 

Le  remarquable  rapport  présenté  par  M.  Var- 
iez à  l'assemblée  générale  tenue,  en  1902,  à  Co- 
logne, par  l'Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  sur  le  travail 
de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie  belge,  décla" 
rait  :  «  Nulle  part  la  suppression  du  travail  de  nuit 
des  femmes  ne  paraît  réalisée  (sauf  à  peu  près  pour 
le  travail  de  fond  des  mines)  et  même  on  cons- 
tate que    diverses    branches    restées  indemnes 
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jusqu'en  ces  derniers  temps  commencent  aussi  à 
être  envahies  (1).  » 

Loin  de  nous  la  pensée  de  voir  dans  la  dureté 
de  la  majorité  des  patrons  la  cause  de  cette  im- 
puissance relative  de  l'initiative  patronale.  Elle 
résulte,  comme  le  montre  M.  Waddington,  des 
fatalités  mêmes  de  la  concurrence  industrielle. 
L'industriel  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas  les 
plus  favorables,  qui  ne  jouit  pas,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  d'un  monopole  de  droit  ou 
de  fait,  qui  fabrique  «  les  articles  courants  (2)  », 
ne  peut  pas  se  désintéresser  de  la  concurrence. 

Sans  doute,  les  mesures  qui  améliorent  la  con- 
dition de  l'ouvrier  sont  le  plus  souvent,  en  défi- 
nitive, bienfaisantes  pour  l'industrie  elle-même. 
Ce  sont  souvent  les  ouvriers  ajournées  réduites  et 
à  salaires  élevés  qui  l'emportent  dans  la  concur- 
rence internationale.  De  pareilles  mesures  pour- 
ront cependant,  si  elles  ne  sont  adoptées  que  dans 
un  établissement,  mettre,  au  moins  momentané- 

(i)  V.  p.  45. 

(2)  Le  28  mars  1892,  M.  Waddington  disait  à  la  tribune 
du  Sénat  :  «  Pour  les  industries  abandonnées  à  la  concur- 
rence et  qui  fabriquent  l'article  courant,  il  faut  une  règle 
générale,  sans  quoi  elles  se  trouvent  dans  un  état  dinfério- 
rité  qui,  dans  un  naoment  de  concurrence  aigui-,  ne  leur 
perrui't  pas  de  subsister.  Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons 
pas  attendre  un  progrès  de  l'initiative  individuelle,  pour- 
quoi il  no  se  produira  que  quelques  cas  isolés  et  jamais  une 
application  générale  delà  mesure.  » 


36       LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS 

ment,  cet  établissement  en  état  d'infériorité  à 
l'égard  des  établissements  rivaux. 

Il  y  aura,  en  tout  cas,  pour  l'industriel,  un  ris- 
que à  courir,  risque  dont  la  perspective  suffira  à 
paralyser  bien  des  bonnes  volontés. 

Déjà  en  1827  on  affirmait  devant  la  Société 
industrielle  de  Mulhouse  qu'  «  un  propriétaire  de 
filature  de  coton  ne  peut  rien,  absolument  rien 
partout  où  il  existe  une  seconde  fabrique  sem- 
blable à  la  sienne  (1).  » 

((  On  m'oppose,  a  dit  M.  de  Mim  (2),  l'initia- 
tive individuelle.  On  reconnaît  qu'il  y  a  des  abus, 
mais  on  s'en  remet  à  l'humanité,  à  la  charité  du 
patron  du  soin  de  les  corriger  spontanément. 

«  Oui,  sans  doute,  il  y  a  des  industriels  chari- 
tables qui  prendront  de  généreuses  initiatives, 
qui  restreindront  les  abus.  Mais,  permettez-moi 
de  vous  le  demander  :  que  faites-vous  de  ceux 
qui  ne  les  restreindront  pas  ?  Est-ce  que  vous  ne 
voyez  pas  que  ceux  qui  ne  seront  pas  humains, 
qui  continueront  les  abus,  seront  les  plus  forts  et 
battront  leurs  concurrents  ? 

«  Et  quelle  situation  faites-vous  à  ceux  qui 
voudront  être  charitables  ?  Vous  les  placez  dans 


(1)  Cité  par  Paul  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  le  rôle  des 
syndicats  professionnels,  p.  110. 

(2)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  11  juin  1888. 
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la  plus  alîreuse  des  alternatives,  entre  leur  con- 
science et  leur  intérêt.  Et  alors,  devant  la  concur- 
rence qui  les  presse,  devant  la  ruine  qui  les  me- 
nace peut-être,  qui  l'emportera,  à  quelle  voix 
céderont-ils?  M.  Dupin  le  disait,  il  y  a  trente 
ans:  «  Les  maîtres  charitables  seront  châtiés  de 
leur  vertu.  C'est  la  réponse  qui  a  été  faite 
chaque  lois  que  la  question  s'est  posée,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  en  France. 

«  Partout  on  a  dit,  comme  ces  fabricants  de 
Reims  que  leurs  ouvriers  pressaient  de  réduire 
les  heures  de  travail  et  qui  répondaient  :  «  Nous  le 
voulons  bien,  nous  sommes  prêts,  mais  il  faut 
que  la  loi  l'ordonne  pour  tous,  parce  que  nous 
ne  pouvons  pas  désarmer  devant  nos  concur- 
rents (1).  » 

Lors  de  l'enquêto  belge  de  1886,  le  directeur 
d'une  société  austro-belge  déclorait  que  la  science 
industrielle  consistait  «  à  obtenir  d'un  être  hu- 
main la  plus  grande  somme  possible  de  travail 
en  le  rémunérant  au  taux  le  plus  bas   (2)  ».   La 


(1)  On  a,  à  ce  point  de  vue,  le  droit  d'affirnier  que  liicn 
souvent  la  réglementation  légale  du  travail  pourra  seule 
assurer  à  la  majorité  dos  patrons,  comme  à  la  majorité  des 
ouvriers,  cette  vraie  liberté  dont  Louis  lilanc  disait  :  a  La 
liberté,  ce  n'est  pas  seulement  le  droit,  c'est  encore  le  pou- 
voir d'être  libre.  » 

(2)  Eiiqiti'tc  de  la  Commission  liclfie  du  travail,  t.  I, 
rep.  22'20. 
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définition  a  fait  scandale.  Ne  s'imposera-t-elle  pas, 
malgré  tout,  pratiquement,  à  la  majorité  des  pa- 
trons, à  tous  ceux  qui  n'ont  ni  monopole  de  l'ait, 
ni  monopole  de  droit,  tant  que  chacun  de  ces 
patrons  restera  libre  d'employer  pour  écraser  ses 
rivaux  tous  les  moyens  possibles  ? 

En  l'état  actuel  de  la  concurrence,  on  doit  con- 
sidérer comme  démontré  que  pour  obtenir  une 
suffisante  amélioration  des  conditions  du  travail 
il  est  indispensable  de  faire  intervenir  une  force 
disposant  de  sanctions  assez  énergiques  pour 
s'imposer  à  cette  concurrence  (1). 

Quelle  sera  cette  force  ? 

Qui  imposera  la  justice  ?  suivant  la  formule 
qu'employait  récemment  M.  de  Mun  dans  un 
article  où  il  décrivait  les  misères  extrêmes  du 
Siueating  System  (2). 

En  dehors  de  la  force  de  la  loi,  il  n'est  que 
deux  forces  auxquelles  on  puisse  songer  à  faire 
appel  :  l'action  des  consommateurs  et  l'action  des 
ouvriers  organisés. 


(1)  V.  les  intéressants  articles  publiés  par  M.  Adéodat 
Boissard,  dans  le  Mouvement  social,  1909,  sur  «  La  lutte 
contre  la  concurrence  excessive  ». 

(2)  M.  de  Mun,  «  Pour  les  ouvrières  »,  le  Figaro  du 
16  février  1909. 
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L'action  des  consommateurs. 

Souveraine  pourrait  être  l'influence  des  con- 
sommateurs sur  les  conditions  du  travail.  La  pro- 
duction n'a  pas  d'autre  but  que  de  satisfaire  les 
consommateurs.  On  sait  quels  résultats  immé- 
diats entraille,  dans  certaines  industries,  le 
moindre  changement  de  la  mode,  c'esl-à-dire  du 
goût  des  consommateurs. 

C'est  sans  aucun  souci  des  travailleurs  qui 
peinent  à  son  service  que  le  consommateur  a 
jusqu'à  présent,  presque  toujours,  exercé  sa  sou- 
veraineté. Que  d'ouvriers,  d'ouvrières  sont  encore 
aujourd'hui  les  victimes  des  impitoyables  exi- 
gences de  la  clientèle  !  Combien  d'entre  nous 
continuent  à  favoriser,  par  leur  recherche  irrai- 
sonnée du  bon  marché,  les  pires  formes  du  Swea- 
ting  Syslem  ! 

a)  Les  llfjues  sociales  d'acheteiws. 

Faire  l'éducation  de  l'inconscient  et  malfaisant 
souverain  qu'est  trop  souvent  le  consommateur, 
c'est  l'œuvre  que  les  ligues  sociales  d'aclieteurs 
ont  entreprise. 

La  première  ligue  sociale  d'aclieteurs  a  été 
créée  à  New-York,  en  1890.  Elle  avait  un  double 
but: 
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a)  Travailler  à  l'éducation  sociale  des  acheteurs 
en  leur  faisant  comprendre  la  portée  de  leurs 
actes  quotidiens  et  la  conséquence  de  chacun  de 
Jeurs  achats; 

b)  Donner  à  ses  membres  les  moyens  de 
rendre  leurs  actes  conformes  à  leurs  principes 
en  leur  indiquant  quels  fournisseurs  respectaient 
intégralement  les  lois  de  protection  ouvrière  et 
traitaient  leurs  employés  selon  les  règles  de  la 
justice  (1). 

Le  mécanisme  de  ces  ligues  est  très  simple. 

«  Elles  ont  découvert  par  le  moyen  d'enquêtes, 
grâce  aux  renseignements  et  à  l'appui  de  l'ins- 
pection du  travail,  les  fournisseurs  qui  étaient 
des  patrons  équitables.  Une  fois  ces  fournisseurs 
découverts,  elles  les  ont  inscrits  sur  une  liste 
appelée  liste  blanche,  que  les  membres  des  ligues 
ont  propagée,  distribuée,  fait  connaître  par  tous 
les  moyens.  Le  maître  juste  jouit  ainsi  du  béné- 
fice inattendu  d'une  propagande  supplémentaire 
d'autant  plus  efficace  qu'elle  est  gratuite  et  désin- 
téressée. 

(c  C'est  pourquoi  —  et  il  convient  de  ne  point 
s'en  étonner  —  loin  de  rencontrer  aucun  mauvais 


(i)  M'ue  Jean  Brunhes,  La  Ligue  sociale  d'acheteurs. 
Rapport  présenté  à  rAssociation  nationale  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  le  10  novembre  1903, 
p.  3. 
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vouloir  chez  les  commerçants,  la  ligue  de  New- 
York  trouva  parmi  eux  ses  auxiliaires  les  plus 
dévoués  (1).  » 

Les  ligues  sociales  d'acheteurs  ont  été  intro- 
duites en  France  par  Mf"^  Jean  Brunhes  (2)  et, 
sous  sa  direction,  n'ont  pas  tardé  à  prendre,  dans 
notre  pays,  un  fort  important  développement. 

Des  ligues  sociales  d'acheteurs  existent  égale- 
ment en  Suisse  et  en  Allemagne  (3). 

Une  première  conférence  internationale  de  ces 
ligues  s'est  tenue,  avec  un  brillant  succès,  à 
Genève,  en  septembre  1908. 

Peu  de  tentatives  sont  aussi  intéressantes.  Les 
ligues  sociales  d'acheteurs  ne  visent,  en  efïet,  à 
rien  moins  qu'à  faire  de  cette  concurrence,  qui 
a  été  jusqu'ici  le  plus  grand  obstacle  à  l'amélio- 
ration des  conditions  du  travail,  mieux  qu'un 
auxiliaire,  l'agent  décisif  de  cette  améliora- 
tion. 

La  sanction  est  d'ailleurs,  ici,  des  plus  rigou- 
reuses. L'abandon  par  la  clientèle,  c'est  la  peine 
de  mort  commerciale. 


(1)  Mme  Jean  Brunhes,  eod.  /oc,  p.  -4. 

(2)  La  première  ligue  française  a  été  fondée  à  Paris  en 
décembre  1902. 

(3)  V.  Turraanu,  «  Les  ligues  sociales  d'acheteurs,  ori- 
gines cl  développement  actuel  »,  lieviit:  d'éconoviie  poli- 
tique, août  septembre  1908. 
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Le  développement  que  les  ligues  sociales  d'ache- 
teurs prennent  sous  nos  yeux  permet  d'espérer 
beaucoup.  Est-ce  à  dire  que  l'action  des  ligues 
sociales  d'acheteurs  pourra  quelque  jour  rem- 
placer l'action  légale  ?  Cela  est  fort  douteux. 
L'œuvre  à  accomplir  est  immense  et  l'effort  se 
heurte  à  de  redoutables  obstacles. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nul  parmi  les  pro- 
moteurs des  ligues  sociales  d'acheteurs  ne  pense 
qu'une  telle  substitution  puisse  être  prochaine. 
Une  des  tâches  que  ces  ligues  se  sont,  à  l'heure 
actuelle,  données  est  précisément  de  travailler  à 
l'extension  de  la  législation  protectrice  et  à  sa 
complète  application,  et  elles  ont  déjà,  à  ce  point 
de  vue,  rendu  de  très  grands  services. 

La  plus  grosse,  peut-être,  des  difficultés  qui 
entravent  l'action  des  ligues  sociales  d'acheteurs 
tient  à  ce  que  cette  action  ne  s'impose  que  du 
jour  où  de  nombreux  consommateurs  auront  pu 
être  éduqués  et  groupés.  L'intervention  d'un 
consommateur  isolé  serait,  d'ordinaire,  radicale- 
ment inefficace. 

Il  est  pourtant  à  cette  règle  une  exception.  Il 
est  un  consommateur,  un  acheteur  dont  le  bud- 
get est  assez  important,  les  dépenses  assez  con- 
sidérables pour  qu'il  ne  soit  pas  téméraire  de 
prétendi^e  qu'il  pourrait  à  lui  seul,  au  moins  dans 
certains  cas,  dans  certaines  industries,  exercer 
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sur  les  conditions  du  travail  une  action  à  la  fois 
immédiate  et  décisive. 

b)  L'État  consommateur  et  les  conditions 
du  travail. 

Ce  consommateur,  c'est  l'État.  Et,  en  parlant 
de  l'État,  je  songe  tout  aussi  bien  aux  départe- 
ments et  aux  communes  qu'à  l'État  proprement 
dit. 

Déjà,  dans  nombre  de  pays,  des  réglementa- 
tions sont  intervenues  pour  protéger  contre  l'ex- 
ploitation et  le  surmenage  les  travailleurs  em- 
ployés à  satisfaire  les  demandes  de  l'État. 

En  France,  les  décrets  du  10  août  1899,  rendus 
sur  la  proposition  de  M.  Millerand,  prescrivent 
que  les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de 
l'État,  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  devront 
contenir  des  clauses  pai"  lesquelles  l'entrepre- 
neur s'obligera  à  observer  certaines  conditions 
de  travail.  L'entrepreneur  devra,  notamment, 
s'engager  à  payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal 
égal,  dans  chaque  profession,  pour  chaque  caté- 
gorie d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué 
dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exé- 
cuté et  à  limiter  la  durée  du  travail  journalier  à 
la  durée  normale  du  travail  pour  chaque  calégo- 
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rie  dans  la  ville  ou  la  région.  Les  départe naents 
et  les  communes  sont  autorisés  à  insérer  dans 
leurs  cahiers  des  charges  des  clauses  analo- 
gues (l). 

Il  faut  malheureusement  reconnaître  que,  sou- 
vent, les  réglementations  ainsi  intervenues  ne 
permettent  pas  à  l'État  de  remphr  tout  son  de- 
voir de  consommateur. 

Prenons  comme  exemple  les  décrets  du  10  août 
1899. 

Tout  d'abord,  ces  décrets  ne  permettent  d'im- 
poser à  l'entrepreneur  que  le  paiement  du  salaire 
courant.  C'est  aussi  uniquement  la  durée  cou- 
rante  de  la  journée  de  travail  que  cet  entrepre- 
neur ne  devra  pas  dépasser. 

Par  suite,  interprétés  strictement,  les  décrets 
de  1899  semblent  bien  pouvoir  empêcher  la  péjo- 
ration  des  conditions  du  travail,  mais  non  pas  ser- 
vir, au  moins  directement,  à  leur  amélioration. 

Et  puis  les  conditions  de  travail  prévues  par 
les  décrets  ne  pourront  être  imposées  que  dans 


(1)  V.  sur  la  façon  dont  les  décrets  du  10  août  1899  ont 
été  appliqués  et  les  modifications  qui  devraient  leur  être 
apportées  :  V application  dans  la  région  du  Nord  et  la  révi- 
sion des.  décrets  sur  les  conditions  du  travail,  publication 
de  la  Section  du  Nord  de  l'Association  française  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  1908.  V.  aussi  le  compte 
rendu  de  la  session  du  Conseil  supérieur  du  travail  de  no- 
vembre 1908, 
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«  les  chantiers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue 
de  Vexécuiion  du  marché  ».  L'État  ne  peut  rien 
exiger  en  ce  qui  concerne  le  taux  du  salaire  ou 
la  durée  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers  qui 
sont  employés  par  ses  fournisseurs  à  d'autres  be- 
sognes qu'à  l'exécution  de  ses  propres  com- 
mandes (1). 

Pour  que  l'État  pût  remplir  tout  son  devoir  de 
consommateur  il  serait  nécessaire  qu'il  eût  le 
droit  de  refuser  sa  clientèle  à  toute  maison  qui 
n'est  pas  «  une  bonne  maison  »,  c'est-à-dire  qui 
ne  garantit  pas  à  tous  les  travailleurs  qu'elle 
occupe  des  conditions  de  travail  humaines.  Pour- 
quoi l'État  n'aurait-il  pas  lui  aussi  ses  listes  blan- 
ches? N'a-t-il  pas  pour  mission  de  faire  régner 
la  Justice?  N'est-il  pas  directement  intéressé  à  la 
conservation  des  forces  physiques  et  morales  des 
salariés  ('i)? 


(1)  Dans  sa  session  de  novembre  1908,  le  Conseil  supé- 
rieur du  travail  a,  par  2()  voix  contre  20,  émis  le  vœu  sui- 
vant :  '(  Seuls  pourront  être  adjudicataires  des  travaux  de 
l'Etat  les  soumissionnaires  qui  appliciuent  à  l'ensemble  de 
leur  personnel  les  conditions  de  travail  prévues  dans  les 
décrets  et  constatées  suivant  les  instructions  contenues  dans 
les  circulaires  ministérielles.  » 

(2)  V.  Raoul  Jay,  L'État  consommateur  et  les  conditions 
du  travail,  rapport  présenté  à  la  conférence  internationale 
des  ligues  sociales  d'acheteurs  tenue  à  Genève  en  1008. 
Compte  rendu,  p.  'Mù. 
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c)  Le  Label. 

C'est  aussi  au  rôle  des  consommateurs  que  se 
rattache  la  question  de  la  «  marque  syndicale  » 
ou  lahel. 

Comme  les  ligues  sociales  d'acheteurs,  le  label 
nous  vient  des  Etats-Unis. 

C'est  aux  Etats-Unis  que,  pour  la  première  fois, 
les  syndicats  ouvriers  ont  songé  à  faire  apposer 
une  marque  particulière  sur  les  objets  fabriqués 
par  les  ouvriei's  syndiqués  ou  au  moins  dans  des 
conditions  de  travail  jugées  équitables  parle  syndi- 
cat. Le  premier  label  a  été,  croit-on,  créé  en 
1874  par  les  ouvriers  cigariers  de  la  Californie. 

Les  résultats  obtenus  amenèrent  à  en  généra- 
liser l'emploi  parmi  les  cigariers  d'abord  et  bien- 
tôt dans  d'autres  professions. 

«  Après  les  cigariers,  écrit  M.  Choppé  (1),  plus 
de  cinquante  organisations  américaines  adoptè- 
rent successivement  un  label.  i> 

Le  label  prend  aux  Etats-Unis  les  formes  les 
plus  diverses.  «  Il  s'adapte  à  toutes  les  profes- 
sions, à  tous  les  produits.  Le  label  le  plus  répandu 
est  certainement  l'étiquette  imprimée  collée 
sur  le  produit  ou  son   enveloppe  et  popularisée 


(1)  Albert  Clioppe,  Le  Label,  thèse  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  1908. 
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par  les  cigariers,  La  couleur  bleue  adoptée  par 
ceux-ci  a  été  également  choisie  par  beaucoup 
d'autres  organisations  et  notamment  par  la  P'édé- 
ration  américaine  du  travail...  Les  étiquettes  les 
plus  simples  ne  portent  que  le  nom  de  l'organi- 
sation, soit  en  toutes  lettres,  soit  réduit  aux  ini- 
tiales, et  la  formule  indiquant  que  le  travail  a  été 
accompli  par  des  ouvriers  organisés  est  également 
réduite  à  ces  mots  :  Union  made  ou  Union 
label. 

((  Dans  d'autres,  la  formule  est  une  véritable 
déclaration  de  principes  ;  ainsi  celle  des  cigariers, 
que  beaucoup  d'unions  ont  adoptée,  soit  intégra- 
lement, soit  en  modifiant  quelques  mots  : 

a  Ce  label  certifie  que  les  cigares  contenus  dans 
«  cette  boîte  ont  été  fabriqués  par  un  ouvrier  de 
«  première  classe,  membre  de  l'Union  interna- 
«  tionale  des  cigariers  d'Amérique,  organisation 
«  dévouée  au  progrès  matériel,  moral  et  intellec- 
«  tuel  du  métier.  C'est  pourquoi  nous  recom- 
<y  mandons  ces  cigares  à  tous  les  fumeurs  du 
«  monde.  Toutes  les  infractions  au  label  sont 
«  punies  par  la  loi.  s> 

«  Beaucoup  contiennent  un  emblème,  soit  de 
fantaisie,  soit  symbolisant  la  solidarité,  tel  que  les 
mains  enlacées,  soit  consistant  dans  l'outil  prin- 
cipalement employé  :  une  roue,  un  marteau,  des 
pelles  à  pain,  une  pince,  une  galette,  une  ma- 
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chine  ;  le  label  de  la  Fédération  américaine  et 
quelques  autres  contiennent  la  mappemonde..  . 

«  Après  la  forme  de  l'étiquette,  le  label  affecte 
le  plus  souvent  celle  du  timbre  dont  les  dimen- 
sions, la  nature,  le  procédé  d'application  varient 
avec  la  nature  du  produit. . . 

((  La  carte  de  la  maison  unioniste  ou  affiche 
label,  déjà  très  répandue  et  appelée  à  un  bel  ave- 
nir, indique  que  tous  les  employés  de  la  maison 
sont  unionistes  et  qu'on  n'y  vend  que  des  pro- 
duits union  made. 

1  Le  bouton  porté  sur  l'habit  est  en  usage  dans 
de  nombreux  corps  de  métiers,  soit  faute  de  mieux, 
soit  pour  compléter  l'action  du  label  ou  du  tim- 
bre ou  de  l'affiche  label.  Tout  bon  unioniste  ne 
doit  se  laisser  servir  que  par  un  garçon  portant 
le  bouton.  Les  boutons  les  plus  connus  et  les  plus 
répandus  sont  celui  des  garçons  de  bar  (bleu)  et 
celui  des  garçons  de  café-restaurant  et  hôtel 
(vert)  portant  les  initiales  du  nom  de  la  corpo- 
ration (1).  » 

La  Fédération  du  Livre  a  introduit  le  label  en 
France  et  fait  pour  sa  généralisation  dans  la 
typographie  une  propagande  qui  a  donné  d'inté- 
ressants résultats.  On  peut  signaler  aussi  quelques 

(1)  Choppé,  loc.  cit.,  pp.  8,  9,  10,  11. 
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essais  dans  la  coifTure,  la  boulangerie,  la  chapel- 
lerie (1). 

Le  label  garantissant  les  conditions  de  travail 
est  sûr  de  trouver  l'appui  de  tous  ceux  que  préoc- 
cupe l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  ma- 
nuels. Le  label,  qui  n'est  accordé  qu'à  la  condition 
que  les  ouvriers  d'un  syndicat  donné  seront  em- 
ployés, à  l'exclusion  de  tojus  autres,  soulève,  au 
contraire,  de  délicates  questions,  surtout  lorsque, 
comme  cela  arrive  déjà  dans  la  typographie  fran- 
çaise, il  existe  dans  la  profession  plusieurs  syn- 
dicats et  plusieurs  marques  syndicales. 

D'après  M.  Choppé,  la  condition  de  l'emploi 
exclusif  des  unionistes  figure  aux  États-Unis 
au  programme  des  différents  labels,  mais  n'est 
pas,  en  fait,  rigoureusement  appliquée  et  n'ap- 
paraît pas  dans  tous  les  contrats  qui  con- 
cèdent aux  industriels  le  droit  d'apposer  le  label 
sur  leurs  produits.  «  Les  secrétaires  généraux 
n'insistent  pas  outre  mesure  sur  cette  obliga- 
tion discutée  si  souvent  et  avec  tant  de  passion. 
Les  cigariers  semblent  plus  sévères,  mais  ce 
n'est  qu'une  apparence,  et  ils   se  sont   montrés 


(i)  V.  Choppé,  loc.  cit.,  pp.  293  et  s.  ,  Auguste  Keiifer, 
L'usage  du  label  dans  Icsoryanisations  ouvrières  en  France, 
rapport  à  la  conférence  internationale  des  ligues  sociales 
(1  acheteurs  tenue  à  Genève  en  1908.  Compte  rendu,  p.  163. 
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souvent  très  conciliants  (\).  »  La  situation  est, 
je  crois,  analogue  en  France.  L'emploi  exclusif 
des  syndiqués  n'est,  en  fait,  exigé  que  dans  cer- 
taines villes  (2). 

Le  label  ne  se  présente  d'ordinaire  que  comme 
une  marque  syndicale.  Mais  il  est  évident  qu'il 
peut  être  employé  par  une  association  philan- 
thropique, par  une  ligue  sociale  d'acheteurs  (3), 
par  exemple,  comme  par  un  syndicat  ouvrier.  En 
septembre  i908,  M.  Mac  Lean  présentait  à  la 
Conférence  internationale  des  ligues  sociales 
d'acheteurs  un  rapport  sur  cette  question  :  Y 
aurait-il  intérêt  à  fonder  un  label  internatio- 
nal (4)? 

(1)  Ghoppé,  îoc.  cit.,  p.  80. 

(2)  V.  Cboppé,  p.  282.  Cf.  Keiifer,  Ioc.  cit.,  p.  179. 

(3)  Y.  le  rapport  de  M.  Frank  Filliol  sur  Le  label  de  la 
ligue  suisse  d'acheteurs  ;  sa  préparation  et  sa  condition 
juridique.  Compte  rendu  de  la  conférence  de  Genève,  p.  186. 

(4)  Un  grand  nombre  des  États  qui  composent  les  États- 
Unis  ont  des  lois  destinées  à  protéger  le  label  contre  la 
fraude  et  la  contrefaçon.  (V.  Choppé,  Ioc.  cit.,  pp.  186  et  s.  ) 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  France,  et,  la  loi  de  1857  sur 
les  marques  de  fabrique  ne  paraissant  pas  pouvoir  être 
invoquée  en  faveur  de  ce  label,  les  créateurs  d'une  marque 
de  ce  genre  ne  pourraient  aujourd'bui  compter  que  sur  la 
protection  que  pourraient  leur  assurer  les  principes  géné- 
raux du  droit  et  notamment  l'article  1382  du  Code  civil. 

Le  15  mai  1905,  M.  Vigouroux  avait  déposé  à  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  destinée  à  assimiler 
le  label  à  une  marque  de  fabrique.  La  proposition  n'a  pas 
été  discutée,  (V.  Choppé,  Ioc.  cit.,  p.  321,) 
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Nous  avons  tenu  à  appeler  l'attention  sur 
l'action  que  les  consommateurs  pourraient  exer- 
cer en  faveur  de  l'amélioration  des  conditions  du 
travail  et  les  formes  principales  que  cette  action 
a  déjà  revêtues.  Il  y  a  là,  nous  l'avons  montré, 
un  mouvement  dont  l'avenir  peut  être  grand. 
Mais  ce  mouvement  n'en  est  encore  qu'à  son 
début.  Nous  sommes  en  présence  d'essais,  de 
tentatives  plutôt  que  de  résultats  généraux. 


Li'actîou  syndicale  et  le  contrat  collectif 
du  travail. 

Tl  n'en  est  pas  de  même  eu  ce  qui  concerne 
l'action  syndicale.  Cette  action  a  dépassé  la 
période  des  tentatives  et  des  essais.  Elle  est  un 
des  grands  faits  de  l'époque  contemporaine.  Et  il 
n'est  point  rare  d'entendre  affirmer  que,  grâce  à 
elle,  les  ouvriers  sont  aujourd'hui  en  état  d'obte- 
nir toutes  les  réformes  auxquelles  ils  ont  droit 
et  n'ont  plus,  par  conséquent,  besoin  de  l'inter- 
vention de  la  loi  (i). 

(1)  C'est  à  cette  tlièse  que  >[.  Jaurès  répondait  au  Con- 
seil supérieur  du  travail  lorsqu'il  disait  dans  la  séance  du 
3  juin  1901  :  «  Quelle  est  votre  objection?  Vous  dites  que 
le  concours  de  la  loi  n'est  pas  nécessaire  et  que  l'action  des 
syndicats  ouvriers  sullira  pour  obtenir  foutes  les  précau- 
tions que  nous  réclamons Prenons  garde!  On  joue  éter- 
nellement contre  la  classe  ouvrière  du  syndicat  ou  de  la 
loi.  En  1791,  la  bourgeoisie  s'est  montrer  et  la  loi   Chape- 
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Parmi  les  adversaires  de  la  protection  légale, 
il  en  est  qui  reconnaissent  que,  tant  que  l'inter- 
diction des  coalitions  et  des  associations  pro- 
fessionnelles condamnait  l'ouvrier  au  contrat 
individuel,  au  tête-à-tête  (1)  forcé  avec  son  patron, 
son  infériorité  économique  ne  permettait  pas  à 
cet  ouvrier  d'obtenir  les  conditions  de  travail 
auxquelles  il  aurait  pu  légitimement  prétendre. 
Mais  ils  affirment  que,  libres  de  s'entendre  et  de 
s'associer,  les  ouvriers  sont  aujourd'hui  aussi  forts, 
plus  forts  même  parfois  que  ceux  qui  les  em- 
ploient ('2). 

Défendre  l'ouvrier  contre  la  tyrannie  syndi- 
cale serait  même,  au  dire  de  quelques-uns  (3), 

lier,  du  14  juin  1791,  a  empêché  les  ouvriers  de  se  grou- 
per. Le  rapporteur  disait  que  les  ouvriers  n'avaient  pas 
besoin  de  se  coaliser  parce  qu'une  force  les  protégerait, 
celle  de  la  loi.  Et  aujourd'hui,  sous  prétexte  que  les  syndi- 
cats sont  suffisants  à  protéger  l'ouvrier,  vous  voulez  empê- 
cher l'intervention  de  la  loi.  Deux  choses  sont  nécessaires  : 
les  syndicats  créant  une  force  de  résistance  et  la  loi  syn- 
thétisant, consacrant  cette  résistance.  »  {Conseil  supérieur 
du  travail,  dixième  session,  juin  1901,  p.  17.) 

(1)  Sauzet,  «  Essai  historique  sur  la  légishition  indus- 
trielle de  la  France  »,  Revue  d'économie  politique,  1892. 

(2)  Voyez  cette  thèse  développée  d'une  façon  fort  intéres- 
sante dans  le  discours  prononcé  par  M.  Fernand  Faure,  à 
la  Chambre  des  députés,  le  12  juin  1888. 

(3)  V.  les  observations  présentées  par  M.  Hubert  Valle- 
roux  à  la  Société  de  législation  comparée,  dans  la  séance 
du  25  février  1901.  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  mars  1901,  p.  219. 
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plus  urgent  et  plus  nécessaire  que  de  le  protéger 
contre  les  exigences  des  patrons. 

On  ne  peut  contester  les  services  éminents 
que  l'association  professionnelle  a  déjà  rendus 
aux  travailleurs.  Il  est  de  ces  services  qui  sont 
apparents.  Il  en  est  d'autres,  et  ce  sont  peut- 
être  les  plus  importants,  que  nous  devinons  plu- 
tôt que  nous  les  constatons  directement.  Nous 
savons  que,  dans  un  cas  donné,  l'intervention  du 
syndicat  a  obtenu  telle  ou  telle  amélioration  des 
conditions  du  travail,  empêché  telle  ou  telle 
péjoration  de  ces  conditions  du  travail.  Nous  ne 
connaissons  pas  les  cas  où,  sans  qu'il  y  ait  eu 
intervention  du  syndicat,  sa  seule  existence  a 
assuré  l'amélioration  ou  empêché  la  péjoration. 

Les  groupements  professionnels  ouvriers  pour- 
suivent, en  réalité,  le  même  but  que  la  législa- 
tion protectrice  des  travailleurs.  Ils  prétendent, 
au  contrat  d'individu  à  individu  qui  devait  seul, 
d'après  Chapelier,  régler  le  prix  de  la  jour- 
née, je  ne  dis  pas  substituer  —  ce  ne  serait 
pas  exact —  mais  superposer  le  contrat  colectif 
de  travail  (1),  c'est-à-dire  une  véritable  régle- 
mentation  préalable  des    conditions  du    travail, 


(1)  B.  llaynaud,  Le  contrat  collectf  du  travail,  Paris, 
1901.  —  Raoul  Jay,  Qu'est-ce  que  le  contrat  collectif  de 
travail?  Paris,  1908. 
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réglementation  qui  ne  se  distinguera  de  la  ré- 
glementation édictée  par  les  Parlements  que 
parce  que  l'une  sera  contractuelle  et  l'autre 
légale. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  l'expression  con- 
trat collectif  du  travail  nous  trompe.  Le  plus 
souvent,  la  convention  formée  entre  les  patrons 
et  le  syndicat  ouvrier  ne  constitue  à  aucun  degré 
un  véritable  contrat  de  travail.  D'ordinaire,  cette 
entente  n'emportera  pour  aucun  ouvrier  l'obliga- 
tion de  travailler  pour  un  patron  déterminé.  Le 
patron  sera  obligé  seulement,  s'il  occupe  des 
ouvriers,  d'accorder  à  ces  ouvriers  les  conditions 
fixées  dans  cet  acte  de  réglementation  contrac- 
tuelle préalable  des  conditions  du  travail  qu'est 
essentiellement  le  contrat  collectif  de  travail  (1). 
En  règle,  le  syndicat  ouvrier  stipule  en  faveur  de 
tous  les  ouvriers  de  la  profession.  N'a-t-il  pas 
reçu  de  la  loi  elle-même  le  droit  de  défendre  les 
intérêts  professionnels?  Son  rôle  se  rapproche 
singulièrement  de  celui  d'une  municipalité  qui 
stipule  certaines  conditions  de  travail  en  faveur 
des  ouvriers,  quels  qu'ils  soient,  qui  seront  em- 

(1)  On  a  remarqué  que  la  convention  ne  déterminait 
même  pas  d'ordinaire  si  des  contrats  de  travail  devaient 
être  plus  tard  formés,  mais  seulement  comment  ces  con- 
trats de  travail  devraient  être  formés,  s'il  s'en  iormait. 
Lottmar,  Der  Arbeitsvertrag,  p.  769.  —  Cf.  Moissenet, 
Etude  sur  les  contrats  collectifs  de  travail,  1902. 
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ployés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  commu- 
naux. A  certains  égards  même,  le  syndicat  appa- 
raît ici  le  délégué  et  le  précurseur  du  législa- 
teur. 

Pas  plus  que  la  loi,  le  contrat  collectif  ne  sup- 
prime la  concurrence.  Comme  la  loi,  le  contrat 
collectif  prétend  fermer  à  la  concurrence  certains 
domaines  réservés.  Les  patrons  pourront,  comme 
par  le  passé,  tenter  de  l'emporter  par  une  meil- 
leure organisation  de  la  production  ou  de  la 
vente,  les  ouvriers  lutter  entre  eux  d'habileté  ou 
de  zèle  ;  mais,  même  pour  vaincre  leurs  rivaux 
ou  se  procurer  du  travail,  patrons  et  ouvriers  ne 
devront  plus  proposer  ou  accepter  des  conditions 
de  travail  plus  défavorables  que  celles  prévues 
au  contrat  collectif,  par  exemple  un  salaire  plus 
réduit  ou  une  journée  de  travail  plus  longue.  «  Le 
tarif  de  main-d'œuvre,  écrivait  AL  Arthur  Fon- 
taine, est  «  destiné  à  rendre  plus  stables  les 
conditions  du  travail  et,  par  contre-coup,  à  déga- 
ger en  partie  le  salaire  de  la  concurrence  (1).  » 

La  grève,  la  mise  à  l'index,  telles  seront  les 
redoutables  sanctions  de  la  limitation  do  la  con- 


(1)  Lettre  écrite,  le  17  mai  I9(Ji,  par  ]\[.  Fontaine,  direc- 
teur du  travail,  lors  de  la  f^rève  de.s  tissages  lillois,  au  pré- 
sident du  syndical  patronal.  (V.  Potilcoliot,  Les  i^yndicaU 
ouvriers  de  l'industrie  te.rlile  dans  ['(o-rondissement  de 
Lille,  1907,  p.  275.) 
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currence  résultant  du  contrat  collectif  de  tra- 
vail. 

Il  est  évident  que  la  réglementation  des  condi- 
tions du  travail  par  le  contrat  collectif  est,  à 
certains  égards,  supérieure  à  la  réglementation 
par  la  loi.  Elle  est  plus  souple,  plus  facilement 
modifiable,  peut  ainsi  mieux  tenir  compte  de  la 
diversité  des  industries  et  des  procédés  techni- 
ques, des  conditions  locales,  comme  des  chan- 
gements qu'impose  sans  cesse  le  progrès  scienti- 
fique. 

Affirmer  que  la  réglementation  par  le  contrat 
collectif  sera  toujours  et  à  tous  les  points  de  vue 
préférable  à  la  réglementation  par  la  loi  serait 
cependant,  à  notre  avis,  excessif. 

Ce  n'est  souvent  pas  sans  lutte  que  la  régle- 
mentation par  le  contrat  collectif  s'imposera  aux 
ouvriers  et  aux  patrons.  Il  sera  fréquent  qu'ou- 
vriers et  patrons  ne  s'entendent  qu'après  s'être 
longuement  et  vivement  combattus. 

Souvent  le  contrat  collectif  apparaît  comme  un 
de  ces  traités  de  paix  que  les  belligérants  ne  se 
décident  à  signer  que  lorsqu'ils  ont  longtemps, 
les  uns  et  les  autres,  souiïert  des  maux  de  la 
guerre.  Ces  maux,  l'intervention  pacifique  et  sou- 
veraine de  la  loi  les  aurait  épargnés  à  l'industrie 
et  au  pays. 

Il   faut  ajouter   que    l'acceptation   du   contrat 
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collectif  ne  met  pas  toujours  fin  à  toutes  les 
difficultés,  que  ce  contrat  n'est  souvent  ni  sérieu- 
sement, ni  longtemps  respecté.  Faut-il  s'en  éton- 
ner? Du  jour  où  le  contrat  collectif  est  signé, 
toutes  les  forces  de  la  concurrence  à  laquelle  il 
a  voulu  mettre  un  frein  se  révoltent  contre  lui  : 
seules  des  organisations  patronales  et  ouvrières 
disciplinées  et  fortes  pourraient  lui  permettre  de 
résister  à  l'incessant  assaut.  Mais,  dans  combien 
de  professions,  en  France  au  moins,  trouvera- 
t-on  de  pareilles  organisations  ? 

Dans  son  livre  sur  le  Contrat  de  travail  et  les 
syndicats  professionnels,  M.  Bureau  écrit  :  <»  Si 
l'on  voulait  faire  une  enquête  dans  toutes  les 
villes  où  une  hausse  de  salaire  a  été  obtenue  à 
la  suite  d'une  grève,  en  laissant  seulement  écou- 
ler un  délai  de  trois  à  quatre  mois,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  n'y  en  a  aucune  dans  laquelle  on 
trouverait  que  le  tarif  convenu  est  encore 
observé.  Où  est,  en  effet,  le  groupement  compact 
et  discipliné  capable  de  se  dresser  comme  une 
barrière  infranchissable  en  face  de  ces  deux 
forces  toujours  si  actives  pour  déprimer  le  taux 
des  salaires  :  la  concurrence  des  employeurs 
entre  eux  et  la  concurrence  des  ouvriers  sans 
travail  contre  leurs  camarades?  Sous  le  régime 
de  la  pulvérisation,  chaque  ouvrier,  après  la 
lutte,  revient  à  son  isolement  ;  personne  ne  s'in- 
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quiète  de  quelques  embauchages  à  salaire  réduit, 
et  ces  embauchages  entraînent,  en  très  peu  de 
temps,  la  réduction  du  salaire  de  tous  (1).  » 

C'est  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  analogue 
que  M.  de  Seilhac  (2)  critique  les  calculs  qui  ont 
été  faits  pour  déterminer  les  gains  et  les  pertes 
des  ouvriers  grévistes.  «  Il  nous  semble,  dit-il,  que, 
dans  ces  calculs,  on  ne  tient  pas  assez  compte 
des  retours  offensifs  des  industriels  obligés  de 
céder,  sur  le  moment,  aux  revendications  de  leur 
personnel  et  essayant,  par  la  suite,  de  mille 
moyens  plus  ou  moins  adroits  pour  diminuer  les 
concessions  qu'ils  ont  été  forcés  d'abandonner.  Une 
grève  facilement  victorieuse  est  jpi^esque  toujours 
suivie  d'une  nouvelle  grève.  C'est  un  fait  acquis. 
Et  les  raisons  qu'on  en  peut  donner  sont  que  les 
ouvriers  enthousiasmés  par  un  triomphe  facile 
s'illusionnent  sur  la  possibilité  de  chances  de 
nouvelles  réclamations  et  que,  de  leur  côté,  les 
patrons  ont  parfois  abandonné  plus  qu'ils  ne  pou- 
vaient raisonnablement  le  faire.  » 

Quels  que  soient  d'ailleurs  les  mérites  du  con- 
trat collectif  de  travail,  il  paraît  impossible  de 
soutenir  que  les  ouvriers  sont  toujours  aujour- 


(1)  Bureau,  Le  Contrat  de  travail  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels, p.  11. 

(2)  De  Seilhac,  Les  grèves,  p.  24. 


KST-KLLE   NÉCKSSAinE  ?  59 

.  d'hui  en  situation  d'obtenir  sous  cette  forme  les 
meilleures  conditions  de  travail  qu'ils  réclament 
justement. 

Nous  croyons  qu'il  n'en  serait  prs  toujours 
ainsi,  alors  même  que  les  associations  ouvrières 
seraient  toutes  arrivées  à  grouper  dans  leurs 
rangs  l'immense  majorité  ou  même  l'unanimité 
des  ouvriers  de  la  profession.  En  même  temps 
que  les  ouvriers,  les  patrons  s'organisent  aussi 
de  leur  côté.  Aux  syndicats  prolessionnels  ou- 
vriers ils  opposent,  non  seulement  des  syndicats 
professionnels  patronaux  de  plus  en  plus  nom- 
breux, mais  encore  ces  grandes  coalitions  de 
producteurs,  coalitions  nationales  et  même  inter- 
nationales qui  sont  un  des  phénomènes  les  plus 
intéressants  de  l'évolution  industrielle  contempo- 
raine. 

Qui  l'emporterait  de  l'armée  ouvrière  ou  de 
l'armée  patronale,  le  jour  où  ces  deux  armées  se 
trouveraient  en  face  l'une  de  l'autre,  également 
unies  et  disciplinées  \^ 

Nous  sommes,  quant  à  nous,  disposé  à  penser 
qu'entre  les  jiatrons  associés  et  les  ouvriers  asso- 
ciés, quoique  chose  au  moins  subsisterait  de  l'iné- 
galité qu'Adam  Smith  constatait  entre  l'ouvrier 
isolé  et  le  patron  isolé,  lorsqu'il  écrivait  :  «i  Dans 
ces  sortes  de  disputes  (entre  ouvriers  et  patrons), 
les  maîtres  peuvent  tenir  bien  i>lus  longtemps... 
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A  la  longue,  les  maîtres  ne  peuvent  pas  plus  se 
passer  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  maître  :  mais 
le  besoin  qu'il  en  a  n'est  pas  aussi  urgent  (1).  i> 

Peut-être  même  l'organisation  n'aura-t-elle 
fait  qu'exagérer  l'inégalité  ? 

C'est  un  fait  remarquable  que  les  Trade- Unio- 
nistes anglais,  qui  avaient  longtemps  cru  pouvoir 
se  passer  de  la  protection  du  législateur  ont 
aujourd'hui,  en  grand  nombre,  changé  d'attitude. 

Ils  ont  vu  une  union  ancienne  et  forte  comme 
celle  des  mécaniciens  obligée  de  se  déclarer 
vaincue  le  jour  où  elle  s'est  trouvée  avoir  à  lutter 
contre  des  patrons  sachant,  pour  assurer  la  résis- 
tance commune,  oublier  les  intérêts  qui  les  divi- 
saient. Cette  expérience  leur  fait  perdre  quelques 
illusions,  La  fondation  et  le  développement  du 
Labour  Party  durant  ces  dernières  années  sont 
à  ce  point  de  vue  très  significatifs. 

Il  est  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  difficile 
de  savoir  ce  que  peut  nous  réserver  un  lointain 
avenir.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  le  jour 
n'est  pas  encore  arrivé  où  l'association  profession- 
nehe  groupera  tous  les  ouvriers  ou  seulement  la 
majorité  d'entre  eux. 

Nous  devons  ajouter  que  ce  jour  ne  paraît  pas 
devoir  être  très  prochain. 

(1)  Adam  Smith,  La  richesse  des  nations,  t.  1,  ch.  viii. 
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Pour  la  France,  Y  Annuaire  des  syndicats  pro- 
fessionnels de  4908-1909  ne  relève  que  957,102 
ouvriers  ou  employés  syndiqués. 

Le  même  annuaire  nous  apprend  quelle  est  par 
groupes  professionnels  la  proportion  du  nombre 
des  syndiqués  par  rapport  aux  chiffres  de  la  popu- 
lation active  d'après  le  dernier  recensement  pro- 
léssionnel.  Pour  aucun  des  groupes  établis  par  le 
ministère  du  travail  la  proportion  des  ouvriers  et 
employés  syndiqués  à  la  population  active  n'atteint 
r)0  "/„.  Dans  les  mines,  où  cette  proportion  est 
la  plus  forte,  elle  n'est  encore  que  de  39,83  %. 
Et  cette  proportion  tombe  ensuite  rapidement  à 
33,15  pour  les  produits  cViimiques,  24,25  pour 
le  transport  et  manutention,  commerce;  22,22 
pour  les  papiers,  cartons  et  industries  polygra- 
phiqucs;  21,22  pour  les  cuirs  et  peaux,  16,88 
pour  le  travail  des  métaux,  10,40  pour  le  bâti- 
ment, 15,37  pour  les  industries  du  bois,  ameu- 
blement, etc. 

11  est  sans  doute  fréquent  qu'un  syndicat  ait 
sur  les  conditions  du  travail  une  influence  plus 
grande  que  ne  semblerait  l'indiquer  le  nombre  de 
ses  adhérents. 

Au  15  septembre  1898,  le  syndicat  parisien 
des  terrassiers  ne  comprenait  pas  200  membres. 
On  a  vu  cependant  quelques  jours  après  15,000  ou- 
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vriers  quitter  le  travail  pour  appuyer  les  reven- 
dications formulées  par  ce  syndicat  (1). 

L'effectif  permanent  du  syndicat  joue  quel- 
quefois le  rôle  de  l'armée  active,  destinée  à  ser- 
vir de  cadre  à  tous  ceux  qu'une  mobilisation  peut 
quelque  jour  rappeler  au  service. 

Cependant,  la  dernière  statistique  des  grèves 
indique  que  dans  957  seulement  des  1,275  grèves 
constatées  en  4907,  les  ouvriers  appartenaient,  en 
tout  ou  en  partie,  au  syndicat  de  la  profession. 
Dans  54  cas  seulement  les  syndicats  ont  fourni 
des  secours  aux  ouvriers  qui  avaient  cessé  le  tra- 
vail (2). 

Le  syndicat  manque  surtout  là  où  son  action 
serait  le  plus  nécessaire,  dans  les  professions  où 
les  conditions  du  travail  sont  les  plus  déplorables. 
Il  semble  que  l'action  syndicale  efficace  suppose 
une  première  émancipation.  Pour  beaucoup  cette 
action  syndicale  efficace  n'est  encore  qu'un  rêve 
irréalisable.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  un 
grand  nombre  des  travailleurs  à  domicile  qui  su- 
bissent les  extrémités  du  Sweating  System,  et  il 
sera  toujours  difficile  que,  d'eux-mêmes,  ces  tra- 
vailleurs isolés,  sans  loisirs  et  sans  ressources, 


(1)  Office   du  travail,  Les  associations    professionnelles, 
p.  277. 

(2)  Bulletin  de  VOffice  du  travail,  janvier  1909,  p.  17, 
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réussissent  à  former  des  groupements  de  quel- 
que puissance.  Pour  M^e  Sidney  Webb,  la 
preuve  est  aujourd'hui  définitivement  faite.  Après 
avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans  aucune 
profession  si/'ea^e^/uneTrade-Union  capable  d'im 
poser  une  réglementation  du  travail,  elle  ajoute: 
«  Après  un  siècle  entier  de  tentatives,  nous  pou- 
vons avec  pleine  cerlilude  affirmer  qu'il  n'y  aura 
jamais  une  Trade-Union  ayant  cette  puis- 
sance (1).  » 

Une  conclusion  s'impose. 

L'initiative  patronale,  l'action  des  consomma- 
teurs peuvent  sans  doute  beaucoup  pour  l'amé- 
lioration des  conditions  du  travail  :  l'action  des 
groupements  professionnels  peut  plus  encore.  Il 
n'en  est  pas  moins  certain  que,  seule,  aujourd'hui, 
dans  bien  des  cas,  l'intervention  de  la  loi  est  en 
état  de  défendre  contre  la  concurrence  les  liber- 
lés  nécessaires  au  travailleur  —  les  libertés  né- 
cessaires à  son  développement  intellectuel,  moral, 
religieux,  comme  à  son  développement  physique, 
les  libertés  nécessaires  à  la  vie  de  famille  comme 
à  l'exercice  des  droits  du  citoyen  {2). 

(i)  V.  The  case  for  the  faclory  Acls,  1901,  p.  72. 

(2)  En  ce  sens,  on  peut  justement  dire,  en  empruntant  à 
M.  Iluvolin  une  heureuse  formule,  que  l'interventionisme 
e%\.  C-.  lindividualisme  des  faibles  >■>.  (P.  Ihivclin,  hnliriilua- 
lisme  et  Socialii))ie,  p.  20,  note.) 

Dupont-Wliite   appelait  l'attention  sur  le   spectacle  «  do 
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Repousser  l'intervention  de  la  loi  ou  même  la 
restreindre  à  la  protection  des  mineurs  serait 
non  seulement  délibérément  renoncer  à  porter 
efficace  et  prochain  remède  à  des  maux  dont 
l'importance  ni  la  fréquence  ne  peuvent  être  con- 
testées, mais  encore  ajourner  indéfiniment  la  plus 
légitime  des  émancipations  (1). 

ces  foules  ténébreuses  et  anonymes  qui  passent  leur  vie 
dans  l'angoisse  du  gagne-pain,  qui  ont  à  peine  la  science  et 
la  force  d'entretenir  leur  corps. . .  disgraciés  qu'on  appelle 
à  bon  droit  lésinasses. . .,  car  ils  n'ont  pu,  sous  le  poids  de 
leur  condition,  développer  leur  nature  et  éclore  comme  indi- 
vidus. »  Dupont  White,  préface  de  la  traduction  de  la  Li- 
herté  de  John  Stuart  Mill,  p.  33,  cité  par  J.-E.  Fidao,  Le 
Droit  des  liunihles,  p.  7. 

(1)  Le  développement  pris  par  la  législation  protectrice 
des  travailleurs  dans  tous  les  pays  industriels  n'est-il  pas, 
à  lui  seul,  la  preuve  saisissante  de  la  nécessité  de  cette 
législation  ? 


CHAPITRE  II 

LA  RÉGLEMENTATION 

DES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL 

EN  FRANCE 


CHAPITRE  II 

La  réglementation  des  conditions  du  travail 
en  France. 


La  législation  protectrice  des  travailleurs  peut 
se  borner  à  réglementer  les  conditions  dans  les- 
quelles le  travail  s'accomplit.  Elle  peut  aussi 
viser  à  garantir  aux  travailleurs  une  suffisante 
rémunération. 

En  France,  comme  presque  partout,  le  légis- 
lateuF'  ne  s'est  guère  jusqu'ici  préoccupé  que  de 
la  réglementation  des  conditions  du  travail.  Les 
lois  de  18W,  1848,  1874,  i89i2,  1893,  llKH), 
1903,  1905,  lîMJG,  pour  ne  citer  que  les  dates 
principales,  ont,  peu  à  peu,  étendu  et  précisé 
cette  réglementation.  Elle  présente  aujourd'hui 
un  intérêt  considérable.  Pour  s'en  convaincre  et 
mesurer  les  progrès  accomplis,  un  coup  d'œil 
suffit. 
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Aujourd'hui,  en  eiïet,  l'hygiène  des  ateUers, 
la  sécurité  des  traTailleurs  sont  sauvegardées  par 
les  lois  de  1892,  4893,  1903,  1909  et  les  décrets 
rendus  en  exécution  de  ces  lois.  Le  travail  sou- 
terrain des  mines,  minières  et  carrières  est  in- 
terdit aux  femmes  de  tout  âge. 

L'enfant  n'est  pas,  en  principe,  admis  à  l'ate- 
lier avant  l'âge  de  treize  ans.  La  règle  ne  fléchit 
que  pour  l'enfant  muni  du  certificat  d'études 
primaires,  qui  peut  être  employé  dés  l'âge  de 
douze  ans  ;  encore  cet  enfant  doit-il,  en  même 
temps  que  le  certificat  d'études  primaires,  pré- 
senter un  certificat  d'aptitude  physique  délivré 
par  un  médecin.  Toujours,  d'ailleurs,  les  ins- 
pecteurs du  travail  peuvent  requérir  l'examen 
médical  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
déjà  admis  dans  les  ateliers,  à  feffet  de  consta- 
ter si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède  leurs 
forces. 

Les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans,  les 
femmes  de  tout  âge  ne  doivent,  sauf  exception, 
être  employés  ni  la  nuit,  ni  plus  de  dix  heures 
par  jour. 

Un  grand  nombre  d'hommes  adultes  voient 
également  la  durée  de  leur  travail  journaher 
limitée  soit  par  la  loi  de  1848,  qui  ne  permet 
pas  de  dépasser  douze  heures  dans  les  usines 
et  manufactures,  soit  par  la   loi   de   1900,   qui 
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interdit  de  faire  travailler  plus  longtemps  que 
les  enfants  et  les  femmes  les  hommes  adultes 
employés  dans  les  mêmes  locaux  que  ces  enfants 
ou  ces  femmes.  Bientôt  la  loi  de  1905  va  réduire 
à  huit  heures  la  journée  de  travail  d'une  partie 
des  ouvriers  des  mines. 

Enhn,  depuis  la  loi  de  1900,  le  repos  du  di- 
manche ou,  au  moins,  le  repos  hebdf.'madaire  est 
assuré  à  la  grande  masse  des  travailleurs  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  pre  jriptions  dont 
rintluence  bienfaisante  sur  la  C(  .idition  des  ou- 
vriers et  employés  ne  saurait  être  méconnue. 
Malheureusement,  une  étude  précise,  bien  que 
sommaire,  de  ces  prescriptions  nous  montrera 
qu'elles  sont  loin  de  s'appliquer  à  tous  les  travail- 
leurs auxquels  la  protection  légale  est  nécessaire, 
que  beaucoup  sont  en  réalité  insuffisantes  ou 
alfaiblies  par  de  trop  nombreuses  exceptions. 
Il  faudra,  hélas  !  ajouter  que  leur  respect  n'a  pu 
encore  être  toujours  complètement  imposé. 
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SECTION  I 


LE   DOMAIX;:   DE   LA  RÉGLEMENTATION    LÉGALE 
DEo    CONDITIONS   DU    TRAVAIL 


Dans  son  ensemble,  cette  réglementation  des 
conditions  du  travail  ne  s'applique  encore  qu'au 
travail  industriel  (1). 

Elle  s'est  jusqu'à  présent  désintéressée  des 
conditions  de  travail,  fort  dures,  cependant,  par- 
fois, faites  aux  travailleurs  de  l'agriculture.  Elle 
ne  s'applique  encore  que  partiellement  au  travail 
commercial. 


(1)  Le  paragraphe  le»'  de  l'article  i^r  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et 
carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou 
religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  carac- 
tère d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance,  sont 
soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  présente  loi.  » 
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liCa  employés  de  coiunieree  (1). 

La  loi  du  11  juillet  1903  soumet  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs,  non  seulement  les 
manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers  et 
ateliers,  mais  encore  les  laboratoires,  cuisines, 
caves  et  chais,  magasins,  boutiques,  bureaux  et 
leurs  dépendances. 

La  loi  du  30  mai  1909  décide  que  pour  hs 
mêmes  établissements  les  différents  genres  de 
travail  présentant  des  causes  de  danger  ou  excé- 
dant les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité 
qui  seront  interdits  aux  enfants  de  moins  de 
dix-huit  ans  et  aux  femmes,  seront  déterminés 
par  des  règlements  d'administration  publique 
rendus  après  avis  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  et  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

Il  faut  ajouter  que  la  loi  du  29  décembre  1900 
protège  d'une  façon  particulière  la  santé  d'unt^ 
partie  des  femmes  occupées  au  travail  commer- 
cial en  prescrivant  que  les  magasins,  boutiques 
ou  autres  locaux  en  dépendant,  dans  lesquels  des 


(1)  V.    Artaud,   La   question    Je    t'ewployc    en    France, 
étucie  sociale  et  prolcssionnelle,  Paris,  1900. 
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marchandises  et  objets  divers  sont  manutention- 
nés et  offerts  au  public  par  un  personnel  féminin, 
devront  être,  dans  chaque  salle,  munis  d'un 
nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui  y 
sont  employées. 

Il  y  a  longtemps  que  les  inconvénients  de  la 
station  verticale  prolongée,  spécialement  pour  les 
femmes,  ont  été  reconnus. 

En  1887,  M.  Waddinglon  s'exprimait  ainsi  dans 
le  rapport  qu'il  présentait,  le  -13  décembre,  à  la 
Chambre  des  députés  :  «  Dans  les  grands  maga- 
sins de  nouveautés,  la  nécessité  de  se  tenir 
debout  pendant  la  journée  entière  donne  lieu, 
en  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles  et  les  femmes, 
à  des  désordres  graves  dans  l'organisme  (1).  » 

En  1888,  un  certain  nombre  de  femmes  appar- 
tenant à  l'Œuvre  des  Cercles  d'ouvriers  et  au 
Syndicat  de  l'Aiguille  se  réunissaient  sur  l'ini- 
tiative de  Mi"es  Henri  Lorin  et  de  La  Tour-du- 
Pin  et  rédigeaient  une  adresse  aux  directeurs  de 
magasins  pour  leur  demander  de  faire  cesser  la 
coutume,  généralement  établie,  d'après  laquelle 
il  était  interdit  aux  femmes  employées  dans  les 


(1)  Cf.  le  rapport  présenté  par  la  doctoresse  Ghampen- 
dal  à  la  conférence  internationale  des  Ligues  sociales 
d'acheteurs  tenue  à  Genève  en  1908,  sur  les  inconvé- 
nients de  la  station  droite  prolongée  pour  l'organisme 
féminin  :  Compte  rendu  de  la  conférence  de  Genève,  p.  72. 
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magasins  de  s'asseoir  derrière  le  comptoir,  même 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  occupées. 

Elles  écrivaient  :  «  L'obligation  pour  des 
femmes  de  rester  ainsi  debout  toute  la  journée 
entraîne  une  fatigue  qui  épuise  peu  à  peu  toutes 
les  forces  des  plus  vaillantes  et  porte  à  la  santé 
un  préjudice  dont  les  conséquences,  de  l'avis 
des  médecins  les  plus  autorisés,  sont  toujours 
des  plus  sérieuses  et  peuvent  quelquefois  être 
mortelles.  Cette  situation  nous  a  vivement  émues 
et  nous  soulTrons  de  penser  que  tant  de  femmes 
et  de  jeunes  fil'es  sont,  chaque  jour,  astre'ntes, 
pour  nous  servir,  à  un  règlement  si  pénible  (1).  » 

La  loi  du  29  décembre  1900  a  été  votée  pour 
faire  disparaître  de  si  inhumaines  coutumes  (2). 

(1)  Hector  Bezançon,  La  protection  légale  des  eynploycs 
de  commerce,  p.  47. 

(2)  Cette  loi  est-elle  complètement  appliquée?  On  en 
peut  douter.  Dans  un  rapport  présenté  le  19  novembre  1908 
à  une  réunion  tenue,  à  Paris,  par  la  Ligue  sociale  d'ache- 
teurs, Mni''  Jean  l'i  unlies  s'exprime  ainsi  :  «  Il  y  a  huit  ans 
que  la  loi  des  sièges  a  été  promulg'uée  en  France  :  y  a-t-clle 
clé  appliquée?  Oui,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
tabourets  oijjigatoires,  mais  je  le  demande  à  toutes,  avez- 
vous  vu  beauroup  de  vendeuses  inoccupées  assises  sur  ces 
tabourets,  à  l'exception  de  quelques  vendeuses  privilégiées, 
au  Louvre  ou  aux  Trois-Quartiers,  par  exemple?  et  à  tous 
les  rayons,  en  général,  aux  heures  où  les  clients  sont 
rares,  n'ave/.-vous  pas  vu,  au  contraire,  des  vendeuses 
immobiles,  appuyées  timidement  contre  leur  comptoir? 
Aux  observations  laites,  soit  par  des  inspectrices,  soit  par 
des  clientes,    les  directeurs    de    magasins  répondent    tou- 


74  LA    RÉGLEMENTATION    DES   CONDITIONS 

La  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdo- 
madaire vise  les  établissements  commerciaux 
comme  les  établissements  industriels.  C'est  une 
autre  victoire  remportée  par  les  employés  de 
commerce. 

Mais  ces  employés  n'ont  pu  encore  obtenir  ni 
l'application  de  la  réglementation  de  la  loi  de  1892 
au  travail  des  femmes  et  des  enfants  em- 
ployés dans  les  magasins,  boutiques,  bureaux  (1), 

jours  :  (c  Le  client  s'il  voit  une  vendeuse  assise  pourra 
conclure  que  Je  magasin  ne  fait  pas  d'affaires.  D'autre  part, 
il  pensera  que  le  personnel  du  magasin  n'est  pas  suffi- 
samment dressé  à  l'obligeance  et  à  l'amabilité.  )>  La  pre- 
mière conférence  internationale  des  Ligues  sociales  d'ache- 
teurs (Genève  1908)  a  voté,  à  l'unanimité,  Je  vœu  suivant  : 
«  Considérant  que  c'est  pour  satisfaire  la  clientèle  que  les 
patrons  exigent  des  vendeuses  qu'elles  se  tiennent  debout, 
même  lorsqu'elles  n'ont  pas  de  clients  à  servir,  la  confé- 
rence rappelle  à  tous  les  acheteurs  et  acheteuses  que  c'est 
à  eux,  au  contraire,  d'exiger  dans  tous  les  magasins  de  vente 
que  les  jeunes  filles  ou  femmes  inoccupées  soient  assises.  » 

Les  femmes  employées  dans  Y  industrie  ne  bénéficient 
pas  des  dispositions  de  la  loi  du  29  décembre  1900.  Il 
semble  cependant  que  ces  dispositions  pourraient  être  uti- 
lement appliquées  à  un  grand  nombre  d'entre  elles.  V.  la 
communication  sur  Y  extension  de  la  loi  du  29  décembre  1900 
aux  femmes  employées  dans  l'industrie  faite  par  Mme  de  la 
Ruelle  à  l'Association  française  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs,  dans  sa  séance  du  5  avril  1906,  et  la  dis- 
cussion qui  a  suivi  cette  communication. 

(1)  On  doit  cependant  remarquer  que  la  loi  du 
30  avril  lOOG  équivaut  à  l'application  de  l'article  12  de  la 
loi  du  2  novembre  1892  aux  établissements  énumérés  à 
l'article  1er  de  la  loi  du  11  juillet  1903  :  laboratoires,  cui- 
sines, caves  et  chais,  magasins,  boutiques,  bureaux. 
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ni   la  limitation   de   la  journée   de   travail  (1). 

On  peut  s'étonner  que  les  employés  de  com- 
merce n'aient  pas  encore  obtenu  d'être  admis  au 
bénéfice  de  toutes  les  lois  qui  protègent  les  tra- 
vailleurs de  l'industrie. 

La  réalité  des  abus  dont  souffrent  certains  de 
ces  employés  n'est  guère  contestable  (2). 

(1)  Tout  en  reconnaissant  la  légitimité  des  revendications 
des  employés  de  commerce,  les  auteurs  du  projet  de  loi 
sur  la  réglementation  du  travail  déposé  à  la  Chambre  des 
députés,  le  10  juillet  1906,  se  contentent  de  garantira  ces 
employés  un  repos  ininterrompu  de  dix  heures.  D'après 
l'article  6  du  projet  :  «  Dans  les  magasins,  boutiques, 
bureaux  du  commerce  et  de  l'industrie  et  leurs  dépen- 
dances, le  travail  journalier  de  toute  personne  employée 
doit  être  suivi  d'un  repos  ininterrompu  dont  la  durée  ne 
peut  être  inférieure  à  dix  heures.  »  La  commission  du  tra- 
vail de  la  Chambre  des  députés  propose  de  porter  à  onze 
heures  la  durée  de  repos  ininterrompu.  Voir  le  rapport 
déposé,  au  nom  de  cette  commission,  par  M.  Godart,  le 
21  mars  1907,  p  100. 

D'après  M.  Artaud  {loc.  cit.,  p.  221),  la  moyenne  de  la 
journée  de  travail  de  l'employé  «  varie  suivant  les  maisons 
entre  huit,  dix,  douze  et  même  quatorze  heures  par  jour. 
Dans  les  administrations,  banques,  assurances  et,  en  géné- 
ral, pour  les  employés  des  bureaux  des  grands  établisse- 
ments commerciaux,  la  durée  du  travail  est  moins  longue 
(8  à  9  heures  environ).  Mais  c'est  dans  les  maisons  de 
commerce  de  moyenne  importance,  dans  les  maisons  de 
vente,  les  bazars,  dans  le  commerce  de  l'alimentation  sur- 
tout que  la  journée  de  travail  est  particulièrement  élevée  ». 

(2)  Avec  quelque  exagération  peut-être,  M.  d'IIaussonville 
a  écrit  :  «  Souvent  je  me  suis  demandé  si  la  condition  des 
employés  dont  on  parle  si  peu  n'élait  pas  plus  diriicile  que 
celle  des  ouvriers  dont  on  parle  tant.  »  D'IIaussonville, 
Salaires  et  misères  de  femmes,  p.  147,  cité  par  Artaud,  p.  ix. 
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Déjà,  dans  son  rapport  de  1887,  M.  Waddington 
exprimait  le  regret  que  la  loi  de  1874  laissât  en 
dehors  de  son  action  «  les  boutiques,  les  magasins 
où  la  fabrication  et  le  travail  se  confondent  avec  la 
vente  et  le  commerce  ».  «  C'est,  disait-il,  préci- 
sément dans  ces  ateliers  d'un  caractère  mixte 
que  se  produisent  les  plus  gros  abus;  le  séjour 
prolongé  dans  un  magasin,  dans  une  pièce 
attenant  à  la  boutique  et  servant  d'atelier  de 
confection  est  infiniment  plus  nuisible  à  la  santé 
des  jeunes  employés  que  le  travail  dans  les  usines 
de  la  grande  industrie;  l'espace  trop  restreint, 
l'aération  la  plupart  du  temps  défectueuse  et 
souvent  vicieuse,  les  veillées  excessives,  dans  un 
milieu  malsain,  entraînent  pour  la  santé  des 
conséquences  désastreuses.  » 

Que  répondre  au  syndicat  des  employés  du 
commerce  et  de  l'industrie  lorsqu'il  déclare  que, 
comme  les  ouvriers,  les  employés  ont  «  besoin 
de  se  reposer  après  la  journée  de  travail  et  de 
goûter  les  joies  de  la  famille  ;  qu'il  est  inadmis- 
sible qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  continuent 
à  travailler  douze,  treize  et  quinze  heures  par 
jour  et  le  dimanche;  qu'il  est  logique  de  protéger 
par  la  loi  les  hommes,  femmes  et  enfants  qui 
respirent,  du  matin  au  soir,  l'atmosphère  souvent 
viciée  du  bureau  ou  du  magasin,  aussi  bien  que 
ceux  qui  travaillent  à  l'atelier,  qae  le  travail  de 
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l'employé  qui  peut  paraître  moins  fatigant  que 
celui  de  l'ouvrier  est  cependant  plus  déprimant, 
puisqu'il  l'anémie  au  lieu  d'activer  le  développe- 
ment de  sa  force  musculaire;  que,  de  plus, 
l'employé  subit  généralement  une  fatigue  céré- 
brale qui  ne  peut  trouver  de  compensation  que 
dans  l'exercice  physique  et  la  distraction  (1)  »  ? 

L'intervention  de  la  loi  en  faveur  des  employés 
de  commerce  semblerait,  d'autre  part,  ne  pas 
devoir  se  heurter  aux  mêmes  résistances  que  la 
réglementation  du  travail  industriel. 

Sans  doute,  nous  le  verrons,  des  expériences 
réitérées  et  décisives,  chaque  jour  plus  nom- 
breuses, ont  démontré  qu'il  n'y  avait  aucune 
incompatibihté  entre  le  développement  de  l'in- 
dustrie et  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier. 
Cette  amélioration  est,  au  contraire,  dans  bien 
des  cas,  une  des  conditions  du  progrès  indus- 
triel.  Malgré  tout,  les  nécessités  de  la  concur- 


(1)  Conseil  supérieur  du  travail,  Rapports  et  documents 
sur  lu  récjlfmcntation  du  travail  dans  les  bureaux  et 
^nagasins,  1901,  p.  9.  Voir  aussi  la  discussion  à  laquelle  ont 
donné  lieu  ces  rapports. 

Le  rapport  de  M.  Dalle  et  les  documents  qui  y  sont 
annexés  contiennent  un  grand  nombre  de  rensei^jnemenls 
sur  la  situation  des  employés  de  commerce. 

Voir  aussi,  Fédération  des  employés  de  commerce, 
Publicalious  de  l'Union  syndicale  des  conDnis  et  com)>- 
tables  de  la  Gironde.  De  l'extension  aux  employés  de  com- 
merce du  bénéfice  des  lois  ouvrières,  par  E.  Trenit,  1901. 
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rence  internationale  continuent  à  être  toujours 
opposées  à  toute  mesure  destinée  à  protéger  les 
travailleurs  de  l'industrie,  et  la  crainte  de  gêner 
les  industriels  dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent 
contre  des  concurrents  étrangers  reste  l'explica- 
tion de  beaucoup  des  regrettables  insuffisances 
de  notre  législation  ouvrière. 

Il  est  évident  que  les  nécessités  de  la  concur- 
rence internationale  ne  pourront  pas,  le  plus 
souvent,  être  invoquées  contre  l'intervention  de 
la  loi  en  faveur  des  employés  de  commerce. 

Et,  alors,  que  lui  oppose-t-on,  à  cette  inter  - 
vention  destinée  à  garantir  le  droit  à  la  vie  de 
milliers  de  travailleurs? 

Rien  de  plus,  d'ordinaire,  que  les  exigences, 
les  habitudes  ou  seulement  les  caprices  et  les 
fantaisies  de  la  clientèle. 


Le  travail  industriel. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  l'application 
de  la  législation  protectrice  des  travailleurs  est, 
en  France,  plus  large  qu'elle  ne  l'est  dans  beau- 
coup de  pays  étrangers.  La  législation  française 
a,  en  effet,  depuis  1874,  répudié  la  distinction 
entre   les    ateliers    et   les   fabriques,   qui   tient 
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encore  lant  de  place  dans  nombre  de  législations 
étrangères  (1). 

Aujourd'hui,  la  loi  du  9  septembre  1848  est  la 
seule  qui  laisse  en  dehors  de  son  domaine  les 
ateliers  proprement  dits  (2). 

Cependant,  la  législation  française  ne  s'applique 
pas  encore  à  toute  l'industrie. 

La  loi  de  1892  n'est  toujours  pas  apphquée  aux 
petites  industries  de  l'alimentation  (3).  L'indus- 


(1)  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  Allemagne,  la  sec- 
tion IV  du  titre  VII  de  la  Gewerheordnung  contenait  jusqu'à 
une  époque  toute  récente  les  règles  spéciales  aux  ouvriers 
de  fahriques.  Depuis  la  loi  du  !-$l  décembre  1908,  l'expres- 
sion de  fuhrùjues  a  été  remplacée  par  une  désignation  plus 
précise  :  les  règles  de  la  section  IV  du  titre  VII  s'applique- 
ront dorénavant  à  tous  les  établuisenients  occupant  tiortna- 
lemenl  dix  ouvriers  au  moins.  V.  à  ce  point  de  vue  le 
tableau  des  législations  étrangères  concernant  la  réglemen- 
tation du  travail,  présenté  par  M.  Pic.  Traité  éicmejitaire 
de  léyislatiuti  industrielle,  p.  550. 

(2)  La  loi  du  9  septembre  1848  ne  s'applique  qu'aux 
«  usines  et  manufactures  »,  Sur  la  portée  de  ces  expres- 
sions, V.  p.  136. 

(3)  Ce  sont  des  avis  du  Conseil  d'Ktat  du  29  juin  1893 
et  du  22  mai  1894  qui  ont  soustrait  les  petites  industries 
de  l'alimentation  à  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 
V.  ces  avis  au  Bulletin  de  l'ins))eclion  du  (rurail,  1901, 
p.  270.  Cette  jurisprudence  nous  parait  contraire  aux  inten- 
tions des  auteurs  de  la  loi  de  1892.  Les  petites  industries 
de  l'alimentation  avaient  été  soumises  aux  régies  de  la  loi 
du  19  n)ai  1874.  Kt  rien  n'indicjue  (]ue  les  rédacteurs  de  la 
loi  de.  1892  aient  entendu  ap[)orter  sur  ce  point  une  modi- 
fication. Tout  au  contraire,  les  rédacteurs  de  cette  loi 
avaient,  dans  l'article   K"'",  après  i'énuinération  des  usiiie,s, 
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trie  des  transports  reste  en  dehors  de  la  régle- 
mentation générale  (1). 

Les  ateliers  de  famille,  c'est-à  dire  les  ateliers 
où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la 
famille,  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la 
mère,  soit  du  tuteur,  échappent  presque  com- 
plètement à  cette  réglementation. 

L'inspecteur  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  ces 
ateliers  que  lorsque  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de 

ateliers,  etc.,  inU'oduit  ces  mots  :  «  et  leurs  déperidances  », 
afin  de  permettre  à  linspecteur  de  contrôler  l'état  des 
locaux  où  étaient  logés  les  apprentis  de  la  petite  industrie 
et  notamment  les  apprentis  placés  chez  des  pâtissiers  et 
bouchers.  Sur  les  conséquences  déplorables  qu'ont  eues 
les  avis  du  Conseil  d'Etat,  V.  les  communications  de 
MM.  Meny  et  Piot  à  l'Association  française  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs,  dans  sa  séance  du  1.3  jan- 
vier 1906.  {La  situation  légale  des  enfants  occupés  Jiu7-s  de 
l'industrie.) 

Le  projet  du  gouvernement  sur  la  réglementation  du 
travail  aurait  pour  effet  de  replacer  ces  petites  industries 
de  lalimentation  sous  l'empire  de  la  loi  de  1892.  Il  propose 
d'introduire  dans  l'article  "ler  de  cette  loi  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Sont  compris  parmi  les  établissements  visés 
au  paragraphe  ler  ceux  dans  lesquels  se  préparent  des  ali- 
ments destinés  à  la  consommation  publique  immédiate.  » 
Avec  une  rédaction  un  peu  dilïérente,  le  texte  de  la  Com- 
mission du  travail  de  la  Chambre  des  députés  aboutirait  au 
même  résultat. 

(1)  Comme  réglementations  spéciales  à  l'industrie  des 
transports  il  faut,  dès  à  présent,  signaler  les  arrêtés  par 
lesquels  les  ministres  des  travaux  publics  ont  limité  la 
durée  du  travail  de  certains  employés  des  chemins  de  fer 
et  la  loi  du  17  avril  1907  sur  la  réglementation  du  travail  à 
bord  des  navires. 
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chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique  ou 
si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des 
établissements  dangereux  et  insalubres  et  encore, 
dans  ces  divers  cas,  seulement  pour  prescrire  les 
mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre  (1). 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  s'interposer  entre 
le  père  et  les  enfants.  Il  a  hésité  à  faire  péné- 
trer l'inspecteur  du  travail  dans  le  domaine  de  la 
famille.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les 
abus  maintes  fois  constatés  dans  l'industrie  à  do- 
micile donnent  à  l'exception  une  véritable  gravité. 

Cette  question  des  ateliers  de  famille  a  parti- 
culièrement préoccupé  les  inspecteurs  du  travail 
pendant  ces  dernières  années. 

En  1900,  les  inspecteurs  constataient  «  d'une 
façon  à  peu  près  unanime  la  progression  con- 
stante de  ces  ateliers.  Dans  la  11^  circonscription, 
notamment,  leur  nombre  considérable  crée  un 
obstacle  à  l'application  de  la  loi  chez  les  autres 
industriels,  qui  ne  comprennent  point  que  cer- 
tains de  leurs  confrères  bénéhcient  d'un  régime 
plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion (2)  ».  La  même  année,  l'inspecteur  de  la 
deuxième  circonscription  écrit  :   «  Les   ateliers 

(1)  V.  l'artifle  2  de  la  loi  du  2  novemlae  1892  et  lar- 
liclc  1''  de  la  loi  du  12  juin  18'Ji{. 

(2)  lia))])orls  sur  rafiplicalion,  m  t'.UX),  des  lois  rcylv- 
tnentaiU  le  travail,  p.  xxxm. 
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de  famille  tendent  de  plus  en  plus  à  s'ac- 
croître dans  les  régions  telles  que  l'Indre,  où  se 
fabriquent  de  grandes  quantités  de  confections  et 
de  lingerie.  Pour  réduire  leurs  frais  d'exploiLa- 
tion  et  éluder  surtout  les  lois  sur  le  travail,  les 
confectionneurs  confient  et  louent  aux  membres 
d'une  même  famille  des  machines  à  coudre,  et 
le  travail  est  fait  aux  pièces  au  domicile  même 
de  l'ouvrière  (1).  » 

Dans  le  rapport  de  la  Commission  supérieure 
pour  1901,  on  lit  encore  :  «  Les  inspecteurs  divi- 
sionnaires s'accordent  à  constater  l'accroissement 
considérable  qui  s'est  produit,  en  1901,  dans  le 
nombre  des  ateliers  de  famille  (2).  » 

Enfin,  en  1902,  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion supérieure  conclut  ainsi,  après  avoir  repro- 
duit l'opinion  de  plusieurs  inspecteurs  du  travail  : 
(L  Les  citations  qui  précèdent  ne  permettent  point 
de  douter  que,  sous  la  poussée  de  l'intérêt  privé, 
une  organisation  industrielle  nouvelle  se  déve- 
loppe dans  le  but  de  soustraire  aux  obligations  de 
la  loi  et  en  particulier  à  la  limitation  de  la  durée 
légale  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  (3).  » 

(1)  Eod.  loc,  p.  XXXII. 

(2)  Rapports  sur  l'application,  en  1902,  dea  lois  régle- 
mentant le  travail,  p.  xxiv. 

(3)  Rapport  sur  l'application  des  lois  réglementant  le 
travail  pendant  Vannée  '1900,  p.  xxv. 


DU   TI'.AVAIL   EN    FRANCE  83 

Les  constatations  faites  par  le  même  rappor- 
teur, en  1906,  sont  fort  différentes.  Après  avoir 
signalé  un  certain  nombre  de  faits  regrettables 
relevés  par  les  inspecteurs  dans  l'industrie  à  do- 
micile, le  rapport  de  la  Commission  supérieure 
pour  1906  ajoute  :  «  Cependant,  malgré  les  abus 
qu'ils  révèlent,  les  faits  qui  précèdent  ne  permet- 
tent point  de  conclure  à  un  accroissement  de 
l'importance  des  ateliers  de  famille. 

«  Il  semblerait  plutôt  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  mouvement  limité  à  quelques  indus- 
tries très  spéciales  et  que,  malgré  l'inti'oduction 
signalée  dans  quelques-uns  de  ces  ateliers  des 
moteurs  mécaniques,  la  tendance  générale  soit 
plutôt  en  faveur  d'une  centralisation  toujours  acr 
crue  des  moyens  de  production.  Aussi,  malgré 
leurs  ellorts,  les  petits  ateliers  ne  parviemient-ils, 
en  général,  qu'à  vivre  d'une  existence  fort  pré- 
caire, en  attendant  qu'ils  disparaissent  déliniti- 
vement. 

«  Déjà,  les  inspecteurs  signalent  que  le  nombre 
de  ces  ateliers  n'a  point  accru  dans  leurs  cir- 
conscriptions. D'autres  font  part  de  mécomptes 
éprouvés  et  de  la  réduction  considérable  de  ce 
mode  de  production. 

«  11  est  certain  que  deux  facteurs  agissent  pour 
ou  contre  le  développement  des  ateliers  de  fa- 
mille. L'un  de  ces  facteurs,  le  bon  niarché  de  pro- 
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duction  dans  les  industries  fortement  centralisées, 
agit  par  une  progression  continue.  Au  contraire, 
l'autre  facteur,  qui  est  la  possibilité  d'un  travail 
indéfiniment  prolongé,  comporte  forcément  une 
limite.  Aussi  la  lutte  que  l'atelier  de  famille  essaie 
d'entreprendre  est  fatalement  inégale,  malgré  les 
avantages  qu'il  retire  du  régime  de  la  liberté. 

«  Il  reste  cependant  des  cas  particuliers  tels 
que  la  lingerie  et  la  confection  sur  mesure  pour 
lesquelles  il  n'y  a  pas  de  concurrence  possible 
de  la  part  de  la  grande  industrie.  11  reste  égale- 
ment la  situation  transitoire,  de  l'atelier  à  domi- 
cile, cherchant  à  faire  vivre,  à  force  de  travail, 
un  personnel  concurrencé  par  la  grande  indus- 
trie. 

'  «  Ces  cas  particuliers  méritent  la  sollicitude  du 
législateur  dont  l'intervention  s'impose  en  pré- 
sence d'abus  aussi  fréquents  et  aussi  caractéri- 
sés. » 

Le  rapporteur  de  la  Commission  supérieure 
revient  encore,  en  1907  et  1908,  sur  la  question, 
mais  c'est  seulement  pour  constater  que  les  cons- 
tatations faites  par  les  inspecteurs,  «  si  intéres- 
santes qu'elles  soient,  ne  donnent  guère  un  aperçu 
statistique  de  l'ensemble  du  travail  à  domicile  en 
France  et  ne  permettent,  par  suite,  d'évaluer  ni 
son  importance  comparative  par  rapport  au  tra- 
vail en  atelier,  ni  ses  progrès  »,  pour  affirmer 
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que  «  de  l'ensemble  des  rapports  de  l'Inspection 
sur  les  ateliers  de  famille  on  ne  saurait  tirer, 
cette  année  encore,  une  conclusion  générale  qui 
permette  à  la  Commission  supérieure  du  travail 
de  se  prononcer  (1)  », 

Malgré  les  abus  constatés,  la  Commission  supé- 
rieure ne  conclut  pas,  jusqu'à  présent  du  moins, 
à  l'extension  de  la  réglementation  du  travail  à 
tous  les  ateliers  de  famille. 

Dès  1902,  elle  avait  constaté  «  que  les  ateliers 
de  famille,  dont  la  concurrence  à  l'industrie  régle- 
mentée paraît  la  plus  redoutable,  sont  ceux  qui, 
comme  dans  la  bonneterie  de  l'Aube  et  la  passe- 
menterie de  Saint-Etienne,  sont  organisés  indus- 
triellement,  c'est-à-dii-e  possèdent  un  moteur  mé- 
canique (2)  ». 

Il  lui  suffirait,  pour  le  moment,  «  qu'une  inter- 
vention législative  vienne  assurer  aux  femmes  et 
aux  enfants  occupés  dans  les  ateliers  de  famille 
industriellement  organisés  un  régime  analogue  à 
celui  auquel  sont  soumis  les  établissements 
industi'iels. 

(c  La  réalisation  d'un  vœu  ainsi  limité  n'aurait 


(1)  liitpjiorls  SU)'  l'a}i])lication  des   lois  rtylenunitcoit  le 
travail  en  iU(J7,  p.  xxxv;  en  iUUS,  p.  \xi. 

(2)  Iia}>porls  sur  l'appUvatio)i,  en   liW'J,  des  lois  réyle- 
menluiil  le  travail,  p.  xxiv. 
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pour  eiîet  d'astreindre  au  contrôle  du  service 
aucun  atelier  nouveau,  puisque  les  ateliers  de 
l'espèce,  c'est-à-dire  les  ateliers  à  moteurs  méca- 
niques, sont  déjà  inspectés  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité.  L'objection  tirée  de 
l'inviolabilité  du  domicile  ne  saurait  donc  ici  pré- 
valoir, et  si  tous  les  abus  causés  par  le  travail  à 
domicile  ne  se  trouvaient  pas  éliminés  d'un  seul 
coup,  du  moins  aurait-on  supprimé  ceux  qui  sont 
les  plus  criants  et  à  l'égard  desquels  on  ne  peut 
invoquer  l'excuse  d'un  travail  étroitement  fami- 
lial (1).  » 

Peut-être,  en  effet,  l'extension  de  la  réglemen- 
tation légale  du  travail  aux  seuls  ateliers  de 
famille  employant  un  moteur  mécanique  suffirait- 
elle  à  faire  disparaître  les  plus  grosses  des  diffi- 
cultés que  soulève  la  concurrence  faite  aujour- 
d'hui par  ces  atehers  de  famille  aux  usines  et 
manufactures.  Mais  on  peut  se  demander  si  la 
distinction  ainsi  établie  entre  les  ateliers  employant 
ou  n'employant  pas  un  moteur  mécanique   ne 

(1)  On  retrouve  encore  le  même  vœu  formulé  dans  le  rap- 
port pour  1908  (p.  XXI).  Le  projet  de  loi  sur  la  réglemen- 
tation du  travail  présenté  le  10  juillet  1906  donne  satisfac- 
tion à  ce  vœu.  Aux  termes  de  ce  projet  de  loi,  toutes  les 
règles  relatives  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  seraient 
applicables  au.x  ateliers  de  famillf,  dès  lors  que  ces  ateliers 
comprennent  une  chaudière  à  vapeur  ou  un  moteur  méca- 
nique, ou  que  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des 
établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres. 
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constituerait  pas  une  regrettable  ((  prime  à  la 
routine  (j)  ». 

Il  est,  d'autre  part,  trop  certain  que  l'exten- 
sion proposée  ne  suffirait  pas  à  résoudre  le  dif- 
ficile problème  de  la  réglementation  du  travail 
à  domicile. 

C'est  uniquement,  à  notre  avis,  dans  l'établisse- 
ment de  minima  de  salaires  que  la  solution  de  ce 
problème  peut  être  utilement  cherchée.  Nous 
essaierons  de  le  démontrer  quand  nous  nous^ 
occuperons  de  la  protection  du  salaire. 

(1)  V.  Pic,  La  protection  légale  des  travailleurs,  p.  149. 
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SECTION  II 


L  AGE    D  ADMISSION   DES   ENFANTS   AU   TRAVAIL 


L'article  2  de  la  loi  de  1892  permet  à  l'enfant 
d'entrer  à  l'atelier  dés  l'âge  de  treize  ans,  abaisse 
même  cet  âge  jusqu'à  douze  ans  si  l'enfant  est 
muni  du  certificat  d'études  primaires.  A  cet  enfant 
de  treize  ans,  de  douze  ans  (1)  on  pourra  impo- 
ser chaque  jour  dix  heures  de  travail. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1892  ont  voulu  faire, 
autant  que  possible,  concorder  les  prescriptions 
de  la  législation  du  travail  avec  les  prescriptions 
de  la  législation  scolaire  qui  permet  d'obtenir  le 
certificat  d'éludés  dès  l'âge  de  onze  ans,  mais  on 
peut  se  demander  si  ce  sont  là  des  règles  compa- 
tibles avec  le  plein  développement  des  forces 
physiques,  avec  l'éducation  de  l'enfant. 

(I)  La  loi  du  22  mars  1841  admettait  l'enfant  à  latelier 
dès  l'âg-e  de  huit  ans.  La  loi  du  19  mai  1874  avait,  en  prin- 
cipe, l'élevé  l'âge  d'admission  à  douze  ans.  Cependant,  l'en- 
fant était,  dès  l'âge  de  dix  ans,  admis  à  faire  une  demi- 
journée  de  travail  (six  heures)  dans  quatorze  industries 
déterminées  par  les  décrets  des  27  mars  1875  et  7  mars 
1877. 
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Est-ce  rendre  service  à  l'enfant  intelligent  et 
laborieux  que  de  permettre  de  lui  imposer,  un 
an  plus  tût,  un  travail  souvent  au-dessus  de  ses 
forces,  de  lui  donner  «  un  tour  de  faveur  pour  la 
tuberculose  (1)  »  ? 

Chargé  par  FAssociation  française  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  d'étudier  la  ques- 
tion de  l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail 
industriel,  M.  Et.  Martin  Saint-Léon  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  faire  appel  aux  lumières  de  quel- 
ques-uns des  médecins  les  plus  spécialement 
initiés  à  l'étude  de  l'hygiène  et  des  maladies  de 
l'enfance. 

Les  médecins  dont  les  réponses  ont  été  recueil- 
lies par  M.  Martin  Saint-Léon  sont  unanimes  à 
condamner  la  législation  actuelle,  c'est-à-dire  la 
journée  de  dix  heures  pour  des  enfants  de  douze 
à  treize  ans.  Le  plus  circonspect,  celui  dont  l'avis 
est  entouré  de  plus  de  réserves,  le  docteur 
Proust,  déclare  qu'  «  évidemment,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  il  y  aurait  lieu  de 
ne  pas  demander  à  un  enfant  de  douze  à  treize 
ans  un  travail  industriel  de  dix  heures  par 
jour  ». 

D'autres  sont  plus  énergiques.  Voici  comment 


(i)  Léon  et  Maurice  iîoniicff,  La  vie  Iraijique  des   tra- 
vailleurs, p.  24. 
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s'exprime  le  docteur  Grancher,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  et  membre  de  l'Académie 
de  médecine  :  ((  Je  n'hésite  pas  à  vous  répondre 
que  le  travail  plein  de  dix  heures  exigé  d'un 
enfant  de  treize  à  quatorze  ans  est  une  erreur 
antiphysiologique. 

«  Il  faut  à  ces  enfants  U7ie  demi-ration  de  tra- 
vail et  une  double  ration  d'aliments. 

((  C'est  à  peine  si,  à  quatorze  ans,  un  enfant 
peut  supporter  huit  heures  de  travail  et  non  dix. 
Du  reste,  à  mon  avis,  la  journée  de  huit  heures 
s'impose  et  s'imposera  même  pour  les  adul- 
tes (1).  » 


(1)  Association  nationale,  française  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs.  —  L'âge  d'admission  des  enfants  au 
travail  indui^lriel,  le  travail  de  demi-temps.  (Rapport 
présenté  par  M.  Et.  Martin  Saint-Léon  dans  la  séance  du 
14  mai  1903.)  Paris,  Alcan,  1903. 

En  principe,  écrivait  encore  le  docteur  Maurice  Letulle, 
médecin  des  hôpitaux  «  il  est  criminel  de  condamner  un 
enfant  de  douze  à  quinze  ans  à  un  travail  quotidien  dans 
une  fabrique  ou  manufacture.  Pour  un  enfant  (fille  ou 
garçon),  tout  travail  manuel  dans  un  espace  clos,  prolongé 
quelques  heures,  présente  des  dangers  pour  la  santé  phy- 
sique du  petit  être  et  doit  nnire  à  son  développernent  cor- 
porel. L'enfant  ne  doit  pas  travailler  manuellement  dans 
un  espace  enfermé.  Il  lui  faut  vivre  à  l'air,  libre  dans  ses 
mouvements  et  ses  jeux,  car  le  jeu  et  les  dépenses  muscu- 
laires qu'il  occasionne  sont  des  nécessités  physiologiques 
aussi  indispensables  à  la  vie  de  l'enfant  que  l'air  pur,  l'ali- 
mentation abondante  et  variée,  le  sommeil  prolongé...  User 
des  forces  naissantes  de  l'enfant  pour  U-ansformer  en  tra- 
vail rémunérateur  les  gestes  qui  sont  la  condition  indis- 
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Il  est  vrai  que  l'article  2  de  la  loi  de  1892,  qui 
fixe  Tàge  d'admission,  exige  de  l'enfant  âgé  de 
moins  de  treize  ans  qui  veut  entrer  à  l'atelier 
un  certificat  d'aptitude  physique  (1)  et  permet 
à  l'inspecteur  de  faire,  à  toute  époque,  examiner 
par  un  médecin  les  enfants  di  moins  de  seize 
ans  déjà  admis  à  l'atelier,  à  l'eiTet  de  constater 
si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède  leurs 
forces.  L'inspecteur  pourra  imposer  le  renvoi  de 
l'enfant  dont  les  forces  seraient  reconnues  insuf- 
fisantes. Le  législateur  a  sans  doute  pensé  que 
ces  dispositions  compenseraient,  dans  une  cer- 
taine mesure  au  moins,  l'insuffisance  des  règles 
par  lui  admises  sur  ïùge  d'admission  et  la  durée 
du  travail  des  enfants.  L'expérience  a  malheu- 
reusement démontré  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  dispositions  ne  constituaient  une  véritable 
garantie. 

M.  Eugène  Petit  précise  ainsi  les  conditions  dans 
lesquelles   le   certificat   d'aptitude   physique   est 

pensable  de  son  développement  corporel,  c'est  atrophier 
l'espèce  humaine  dans  ses  espérances  lointaines,  c'est 
condamner  à  lu  tuberculose  des  milliers  de  pauvres  êtres 
qui  vivraient  sains  et  deviendraient  des  ouvriers  robus- 
tes. » 

(1)  D'après  le  para<,'raphe  3  de  l'article  2,  le  certificat  d'apti- 
tude physique  doit  être  délivré,  à  titre  gratuit,  par  l'un  des 
médecins  charj^és  de  la  surveillance  du  i)remior  âge  ou  l'un 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles  ou  tout  autre  médecia 
chargé  d'un  service  public  désigné  par  le  préfet. 


92  LA   RÉGLEMENTATION    DES   CONDITIONS 

donné  :  «  Comme  le  patron  n'embauche  l'enfant 
que  sur  la  présentation  de  son  livret  et  comme  le 
maire  ne  donne  le  livret  que  sur  la  présentation 
du  certificat,  le  médecin  est  appelé  à  se  pronon- 
cer sans  avoir  vu  l'enfant  à  son  travail,  sans,  par 
conséquent,  pouvoir  se  rendre  compte  des  condi- 
tions (fatigue,  insalubrité)  dans  lesquelles  a  lieu 
ce  travail,  sans  même  savoir,  le  plus  souvent,  de 
quel  genre  de  travail  il  s'agit  —  que  dis-je  ?  — 
parfois  sans  avoir  vu  seulement  l'enfant  !  Il  arrive 
que  le  certificat  est  délivré,  en  l'absence  de  l'en- 
fant, au  père,  à  la  mère  ou  même  à  une  tierce 
personne.  Le  plus  souvent,  ce  certificat  constate 
que  l'enfant  est  en  bonne  santé  et  peut  travailler, 
—  rien  de  plus  (1).  » 

Les  inspecteurs  du  travail  ont,  à  fréquentes 
reprises,  constaté  que  le  certificat  d'aptitude 
physique  est  donné  à  tous  ceux  qui  le  deman- 
dent, qu'il  n'est  presque  jamais  refusé. 

En  1902,  le  rapporteur  de  la  Commission  supé- 
rieure écrit  : 

((  En  fait,  on  peut  dire  que  les  certificats  d'ap- 
titude physique  n'apportent  guère  à  l'enfance  la 
protection  sur  laquelle  le  législateur  avait  compté. 

(I)  Rapport  présenté  par  M.  Eugène  Petit  à  l'Associa- 
tion française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  sur 
la  Réforme  de  V Inspection  du  travail  en  trance,  1908, 
p.  102. 
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•  «  On  ne  cite,  en  effet,  presque  pas  d'exemple, 
depuis  plusieurs  années,  de  certificats  refusés  à 
des  enfants  de  douze  à  treize  ans.  On  constate,  au 
contraire,  que  les  médecins  chargés  de  délivrer 
ces  certificats  considèrent,  de  plus  en  plus,  cette 
mission  comme  une  simple  formalité.  Quelques 
rapports  signalent  seulement  que  des  médecins 
qui  avaient  hésité  tout  d'abord  à  délivrer  des 
certificats  se  sont  ensuite  laissé  fléchir  par  les 
supplications  ou  la  situation  malheureuse  des 
parents  (1).  » 

Dans  son  rapport  do  1907,  la  Commission 
supérieure  déclare  qu'il  résulte  des  constatations 
faites  par  les  inspecteurs  du  travail  «  que  la 
garantie  apportée  par  le  service  médical  à  l'em- 
ploi des  enfants  dans  l'industrie  ne  sera  vérita- 
blement efficace  que  lorsque  ceux  qui  en  seront 
chargés  posséderont  à  la  fois  l'indépendance  vis- 
à-vis  des  industriels  et  des  parents  et  une  soHici- 
ludc  véritable  en  faveur  du  jeune  personnel 
qu'ils  sont  appelés  à  examiner.  En  attendant  que 
la  France  suive  pour  la  solution  de  cette  ques- 
tion l'exemple  que  lui  donnent  certaines  législa- 
tions   étrangères,    il    conviendrait  tout   d'al)ord 


(1)  Rapports  sur  l'application,  en  WO'2,  tics  luis  rcylc- 
mentunl  le  travail,  p.  xxx.  Cf.  Rapports  1904,  p.  xxv  ; 
■11)05,  p.  xxvih;  1900,  p.  x\ix;  1!H)7,  p.  xxviii  ;  1lK)8, 
p.  xxiv. 
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de  refuser  tout  caractère  officiel  aux  certificats 
médicaux,  et  ils  sont  nombreux,  qui  n'émanent 
point  de  l'un  des  médecins  dénommés  à  l'ar- 
ticle 2,  §  3,  de  la  loi  de  4892.  Les  préfets  seraient, 
en  outre,  invités  à  rappeler  aux  médecins  qu'ils 
désignent  pour  cette  tâche  quelles  sont  les 
garanties  que  la  loi  a  attachées  à  leur  collabora- 
tion à  l'œuvre  de  la  protection  ouvrière  (1).  » 

C'est  dans  la  même  pensée  que  l'Association 
française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs a,  sur  la  proposition  de  M.  Eugène  Petit, 
émis  les  vœux  «  que  des  médecins  adjoints  à 
l'inspection  du  travail  soient  chargés  de  la  déli- 
vrance des  certificats  d'aptitude  physique. 

«  Que  la  délivrance  des  certificats  d'aptitude 
physique  prévue  par  les  paragraphes  3  et  4  de 
l'article  2  de  la  loi  du  2  novembre  18f  2  ait  lieu 
désormais  après  que  le  médecin  aura  pris  per- 
sonnellement connaissance  des  locaux  dans  les- 
quels le  jeune  ouvrier  est  ou  doit  être  employé 
et  de  la  nature  du  travail  auquel  il  est  ou  sera 
occupé.  » 

D'autre  part,  il  semble  qu'il  n'est,  pour  ainsi 
dire,  pas  fait  usage  du  droit  reconnu  à  l'inspec- 
teur de  requérir  un  examen  médical  des  enfants 


(1)  Ra2jports  sur  Vajrplication  des  lois  réglementant  le 
travail  en  i907,  p.  xxxi. 
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de  moins  de  seize  ans  déjà  admis  dans  les  éta- 
blissements industriels. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  supé- 
rieure sur  l'application  de  la  législation  du  travail 
en  1900  :  «  Le  fait  qu'aucune  mesure  de  ce  genre 
n'a  été  provoquée  en  1900  mérite  de  fixer  l'at- 
tention ;  il  est  surprenant  qu'aucun  mineur  de 
seize  ans  se  trouvant  dans  des  conditions  mani- 
festes d'inaptitude  physique  n'ait  été  rencontré, 
au  cours  de  l'année  1900,  dans  les  ateliers  visi- 
tés (i). 

«  La  Commission  supérieure  du  travail 
exprime  le  vœu  que  le  service  de  l'inspection  ne 
perde  pas  de  vue  que  la  loi  lui  a  confié,  en  cette 
matière,  un  pouvoir  d'appréciation  dont  il  ne  doit 
pas  hésiter  à  se  servir,  le  cas  échéant  ('2).  » 

Les  observations  de  la  Commission  supérieure 
ne  paraissent  pas  avoir  produit  grand  résultat. 
On  ht  dans  le  rapport  de  cette  Commission 
pour  1900  :  «  Les  inspecleurs  n'ont  pas  eu  à 
réclamer,  en  1900,  l'examen  médical  prévu  par 


(1)  Pour  cire  tout  à  fait  exact,  il  faut  reconnaître  que 
l'examen  médical  a  été  réclamé  une  fois,  pendant  raniiée 
1900,  dans  la  9c  circonscription,  sur  la  ilemande  d'im 
patron  occupant  un  garçon  de  moi)is  de  seize  ans  qui  lui 
paraissait  trop  faible.  (V.  Rajtporls  sur  l'application,  en 
iOOO,  des  lois  réglementant  le  travail,  p.  3G8.) 

(2)  Eod.  loc,  p.  LXii. 
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l'article  2,  §  4,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (1).  » 
En  4907,  après  avoir  rappelé  le  peu  de  garan- 
ties que  présente,  dans  la  pratique,  le  certificat 
d'aptitude  physique,  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion supérieure  ajoute  :  «  En  présence  de  ces 
résultats  on  comprend  que  le  service  ne  requière 
plus  qu'exceptionnellement  l'examen  des  enfants 
de  treize  à  seize  ans  (2).  » 

(1)  Rapports  sur  Vapplicalion  des  lois  riijlemeniant  le 
travail  en  1906,  p.  xxix. 

Un  passage  du  même  rapport  met,  cependant,  bien  en 
relief  l'utilité  que  pourrait  présenter  la  visite  médicale. 
Immédiatement  à  la  suite  des  lignes  que  nous  venons  de 
transcrire,  on  lit  : 

«  Dans  les  Vosges,  l'inspecteur  a  pris  une  excellente 
mesure  de  protection  vis-à-vis  du  jeune  personnel.  Lorsque 
l'autorisation  de  travailler  la  nuit  est  accordée  à  un  indus- 
triel, par  suite  du  chômage  industriel  et  par  application 
de  l'article  4,  §  7,  de  la  loi,  la  visite  médicale  est  exigée 
pour  les  enfants  de  l'équipe  de  nuit.  Cette  mesure  a  pro- 
duit, dans  certains  cas,  ce  résultat  que  le  médecin  a  refusé 
à  20  o/o  de  la  population  enfantine  l'autorisation  de  tra- 
vailler la  nuit.  » 

(2)  Rapports  sur  VappUcation  des  lois  réglementant  le 
travail  en  1907,  p.  xxxi. 

Il  a  cependant  été  fait,  en  cette  année  d907,  une  expé- 
rience intéressante.  On  lit  dans  le  rapport  de  l'inspecteur 
divisionnaire  de  Lille  : 

«  Des  cas  assez  fréquents  de  saturnisme  ayant  été 
observés  chez  les  ouvriers  employés  à  remaillage  et  au 
décor  dans  les  faïenceries,  et  un  grand  nombre  d'enfants  se 
trouvant  au  nombre  de  ces  ouvriers,  j'ai  demandé  l'examen 
médical  de  tous  ceux  dont  l'âge  est  compris  entre  treize  et 
seize  ans.  Cet  examen  avait  un  autre  but,  tout  expérimental 
celui-là  ;  c'était  d'établir  une  compariiisou  entre  la  méthode 
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La  suppression  de  l'exception  qui  permet 
l'entrée  à  l'atelier  dès  douze  ans  de  l'enfant  muni 
du  certificat  d'études  primaires  ne  devrait  faire 
aucune  difficulté. 

On  lit  dans  le  dernier  rapport  de  la  Commission 
supérieure  du  travail  :  «  De  l'ensemble  des 
rapports  du  service  se  dégage  l'impression  que  si 
l'on  supprimait  les  dispositions  qui  permettent 
l'emploi  des  enfants  de  douze  à  treize  ans  dans 
l'industrie,  cette  mesure  n'apporterait  point  une 
gùne  appréciable  dans  les  établissements  qui  les 

dos  môilecins  chargés  d'un  service  public  et  celle  des  mé- 
decins ultachés  aux  familles  ou  aux  usines. 

'(  Dans  cinq  usines,  cinquante-deux  enfants  furent  exa- 
minés par  des  médecins  n'ayant  aucun  caractère  officiel. 
Tous  ces  enfants  furent  reconnus  d'une  santé  robuste  ou 
au  moins  suffisante  pour  continuer  d'être  employés  à 
remaillage.  Dans  deux  usines,  seize  enfants  furent  exa- 
minés par  des  médecins  désignés  par  un  arrêté  préfectoral. 
Quatre  de  ces  enfants  furent  jugés  inaptes  à  continuer  leur 
emploi. 

«  Il  est  intéressant  de  noter  qu'au  nombre  des  enfants 
appartenant  au  premier  groupe  s'en  trouvait  un  qui  avait 
di\  interrompre  son  travail  pendant  un  mois,  quelque 
temps  auparavant,  pour  cause  de  saturnisme.  De  plus, 
dans  ce  même  groupe  se  trouvaient  neuf  garçons  occupés 
dans  une  fabrique  de  carreaux  céramiques  qui  tous  por- 
taient le  liséré  de  Burton  et  étaient  exposés  d'une  manière 
assez  évidente  pour  que  le  patron  ait  organisé  entre  eux  un 
système  de  roulement.  «  Eoc.  loc,  p.  U)l. 

On  lit  encore  dans  le  lUipport  de  la  Co»i»>ii'.<siou  si(}>l'- 
rioiire  thi  travail  pour  lUOS,  p.  \xi  :  «  Dans  la  circonscrip- 
tion de  l.yon,  on  se  plaint,  comme  partout  ailleurs,  du  peu 
de  garantie  que  présente  l'examen  médical.  » 

6 
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emploient  actuellement  et  ne  gênerait  en  rien 
lem^  apprentissage.  Elle  aurait,  en  outre,  cet 
heureux  résultat  de  supprimer  le  certificat  d'apti- 
tude physique  qui  est  actuellement  délivré  en 
termes  si  vagues  qu'il  ne  constitue  plus  qu'une 
simple  formalité.  Ce  serait  un  véritable  progrès 
social  auquel  la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail ne  saurait  rester  indifférente  (1).  » 

Le  progrès  serait  d'ailleurs  évidemment  insuffi- 
sant. 

Dans  cette  grave  question  de  l'âge  d'admission 
des  enfants  au  travail,  le  législateur  n'a  à  choisir 
qu'entre  deux  partis  :  ou  élever  sensiblement 
l'âge  d'admission  ou  réduire  considérablement  la 
durée  de  travail  permise  aux  enfants  (2). 

Je  sais  bien  que  l'essai  qui  fut,  en  France,  fait 
du  travail  de  demi-temps  sous  l'empire  de  la  loi 
du  19  mai  1874  a  donné  d'assez  médiocres  résul- 
tats.  Il   faut  ajouter   que  les  expériences   alle- 

(1)  Rapport  sur  V application  de  la  loi  du  2  novembre 
i 892  pendant  Vannée  1908,  p.  xxvi. 

(2)  Le  Rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail 
sur  V application  de  la  loi  de  1892  en  1908  signale,  d'après 
l'inspecteur  divisionnaire  de  la  circonscription  de  Nancy 
(V.  p.  XXIV),  «  que  l'usage  se  répand  de  plus  en  plus  dans 
les  usines  de  Meurthe-et-Moselle  de  n'admettre  au  travail 
que  les  enfants  âgés  de  quatorze  ans.  Les  industriels  de  la 
région  estiment  qu'avant  cet  âge  ils  ne  sont  point  assez 
développés  pour  se  prémunir  contre  les  chances  d'acci- 
denta  ». 
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mande  et  anglaise  ne  paraissent  pas  plus  heu- 
reuses. Mais  peut-on  considérer  ces  expériences 
comme  décisives? 

M,  Martin  Saint-Léon  a  remarqué  que  jamais, 
pas  plus  en  Angleterre  et  en  Allemagne  qu'en 
France,  «  on  n'a  pris  la  peine  d'organiser  paral- 
lèlement au  travail  de  demi-temps  et  de  manière 
à  le  faire  cadrer  avec  lui  cet  enseignement  pro- 
fessionnel qui  en  forme  le  complément  indispen- 
sable (1)  ». 


(1)  Martin  Saint-Léon,  loe.  cil.,  p.  37.  A  la  suite  du  rap- 
port de  M.  Martin  Saint-Léon,  la  résolution  suivante  a  été 
adoptée  : 

«  L'Association  française  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs, 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
les  enfants  âgés  de  plus  de  treize  ans,  ainsi  que  les  enfants 
âgés  de  plus  de  douze  ans  pourvus  des  certilicats  d'études 
primaires  et  d'aptitude  physique  peuvent  être  employés  à 
un  travail  industriel  dont  la  durée  niaxima  est  actuellement 
de  dix  lieures  et  demie  par  jour  et  sera  fixée  à  dix  heures  à 
partir  du  IM  mars  IDOi; 

((  Considérant  qu'un  travail  quotidien  de  dix  heures  par 
jour,  excédant  manifestement  les  forces  d'un  enlant  de 
douze  à  treize  ans,  risque,  par  sa  continuité,  de  mettre  obs- 
tacle au  développement  physique  et  de  nuire  à  la  santé  de 
l'enfant, 

«  Emet  le  vœu 

«  Qu'une  enquête  soit  ouverte  pai-  les  pouvoirs  publics  à 
l'efTet  d'étudier  les  moyens  propres  à  assurer  une  protec- 
tion plus  efllcace  au  Irivail  des  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie. 

«  L'Association  estime  que  cette  enquête  devrait  avoir 
plus  spécialement  pour  but  de  rechercher  s'il   est  possible 
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Les  dispositions  qui  viennent  d'être  exposées 
et  critiquées  ne  visent  que  les  enfants  employés 
dans  l'industrie.  Pour  les  enfants  employés  hors 
de  l'industrie,  on  doit  signaler  : 

io  La  loi  du  7  décembre  1874,  modifiée  par  la 
loi  du  19  avril  1898,  sur  l'emploi  des  enfants  dans 
les  professions  ambulantes.  Cette  loi  interdit 
notamment  d'employer  les  enfants  de  moins  de 
seize  ans  aux  représentations  des  acrobates,  sal- 
timbanques, charlatans,  montreurs  d'animaux, 
directeurs  de  cirques.  Par  exception,  les  père  et 
mère  pourront  employer  leurs  enfants,  dans 
leurs  représentations,  dès  qu'ils  auront  atteint 
Tàge  de  douze  ans. 

2o  L'article  8  de  la  loi  du  2  novembre  1892  aux 
termes  duquel  :  «  Les  enfants  des  deux  sexes 
âgés  de  moins  de  treize  ans  ne  peuvent  être 
employés   comme  acteurs,    figurants,    etc.,    aux 


d'organiser,  en  France,  le  travail  de  demi-temps,  et,  dans 
le  cas  contraire,  de  déterminer  à  partir  de  quel  âge  devrait 
être  autorisé  le  travail  industriel  des  enfants.  » 

Le  13  juillet  1905  le  gouvernement  a,  pour  répondre  aux 
vœux  des  Conseils  supérieurs  du  travail  et  de  l'enseigne- 
ment technique,  déposé  un  projet  de  loi  aux  termes  duquel 
les  chefs  d'industrie  seraient  obligés  de  faire  suivre  aux 
jeunes  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans  certains  cours 
professionnels.  La  durée  de  ces  cours  serait  prise  sur  le 
temps  de  travail.  Ce  serait  un  pas  vers  le  travail  de  demi 
temps. 
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représentations  publiques  données  dans  les 
théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires  ». 

Malheureusement,  la  règle  ainsi  posée,  déjà  si 
insuffisante  en  elle-même,  comporLe  encore  des 
exceptions. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  8, 
«  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  à  Paris  et  les  Préfets  dans  les  dépar- 
tements pourront  exceptionnellement  autoriser 
l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâ- 
tres pour  la  représentation  de  pièces  détermi- 
nées ». 

En  fait,  l'exception  a  donné  lieu  à  de  scanda- 
leux abus.  On  a  vu  paraître  sur  la  tcène  des 
petits  garçons  et  des  petites  filles  de  quatre  à  si.v 
ans. 

L'inspecteur  de  la  région  parisienne  écrit  encore 
dans  son  rapport  pour  1907  :  «  L'exception  est 
devenue  la  règle  ;  il  suffit  de  demander  l'autori- 
sation pour  l'obtenir  ;  à  ma  connaissance,  aucun 
refus  n'a  jamais  été  prononcé.  Gependunt,  nous 
avons  signalé  de  graves  abus  concernant  l'âge  des 
enfants,  le  nombre  des  représentations  succes- 
sives, les  heures  très  tardives  auxquelles  se  termi- 
naient le  spectacle  ou  les  répétitions,  etc.  (l).  » 

(I  )  liaiyports  sur  l'ajiplication  des  lois  rrylvnioitant  le  tni- 
vail  en  i'JOl,  p.  2.5.  Le  rapport  de  la  Commission  supérieure 
sur  l'application  di'  la  K)i  del892enl9U8senil)le  indiquer  une 

C, 
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Pendant  longtemps  le  texte  même  de  la  loi  a 
été  violé.  Contrairement  à  ce  texte,  des  autori- 
sations étaient  données  non  seulement  aux 
théâtres,  mais  même  à  des  cafés-concerts.  La  cir- 
culaire adressée  par  M.  Chaumié,  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  aux 
préfets  des  départements,  à  la  date  du  25  juin  1904, 
parait  avoir  eu  au  moins  pour  eflet  de  ramener 
sur  ce  point  au  respect  de  la  loi  (1). 

3»  La  récente  loi  du  17  aviil  1907  sur  la  sécu- 
rité de  la  navigation  maritime  et  la  réglementa- 
tion du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce 


légère  amélioration  de  la  situation  au  moins  pour  Paris.  On 
y  lit  :  «  Au  Ghâtelet,  la  condition  suivante  a  été  imposée  : 
«  sous  la  réserve  que  les  enfants  ne  seront  pas  employés 
«  (répétitions  et  spectacles)  après  onze  heures  du  soir  ». 

«  A  rOdéon,  un  sérieux  avertissement  a  été  donné  au  sujet 
d'une  petite  fille  de  six  ans  et  demi.  L'autorisation  n'a  été 
donnée  qu'à  titre  exceptionnel  et  parce  que  l'enfant  ne 
paraissait  qu'au  début  de  la  pièce.  » 

Cependant  le  rédacteur  du  rapport  de  la  Commission  su- 
périeure considère  encore  comme  désirable  qu'à  l'avenir 
«  il  ne  soit  plus  accordé  d'autorisation  pour  des  enfants  âgés 
de  moins  de  huit  ans  ».  (V.  p.  lxxxvh.) 

(1)  V.  parmi  les  publications  de  l'Association  française 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  :  L'emploi  des  en- 
fants dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  (rapport  présenté 
par  M.  Raoul  Jay  dans  la  séance  du  15  juin  1904).  A  la  suite 
de  ce  rapport,  l'Association  émettait  le  vœu  «  qu'en  atten- 
dant la  revision  législative  de  l'article  8  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  les  ministres  compétents  prennent  d'urgence 
les  mesures  nécessaires  pour  que  cet  article  8  soit  respecté 
dans  son  texte  et  son  esprit  ». 
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contient,  au  titre  II  —  De  la  réglementation  du 
travail  à  bord  des  navires  —  un  chapitre  III  con- 
sacré aux  novices  et  aux  mousses. 

L'article  2U  pose,  en  ce  qui  concerne  l'âge 
d'admission  des  enfants  au  travail  à  bord  des 
navires,  les  mêmes  règles  que  la  loi  de  1892. 

L'embarquement  à  titre  professionnel  est,  en 
principe,  interdit  aux  enfants  n'ayant  pas  treize 
ans  révolus. 

Par  exception,  pourront  être  embarqués,  à 
l'âge  de  douze  ans,  les  enfants  titulaires  du  certi- 
ficat d'études  primaires  qui  présenteraient  un 
certificat  d'aptitude  physique  déIi\Té  par  un 
médecin  désigné  par  l'autorité  maritime. 

Ajoutons  que  les  enfants  ne  pourront  plus  être 
embarqués  avant  quinze  ans  révolus  sur  les  na- 
vires armés  pour  les  grandes  pèches  de  Terre- 
Neuve  et  d'Islande  (1). 

La  grande  majorité  des  enfants  employés  hors 
de  l'industrie  est  encore,  sauf  en  ce  qui  concerne 
fhygiène  et  la  sécurité,  privée  de  toute  protection 
légale.  Toutes  les  enquêtes  faites  prouvent  cepen- 
dant que,  dans  bien  des  cas,  il  serait  non  seule- 
ment nécessaire,  mais  encore  urgent  de  faire  in- 


(1)  V.  François  Laurentie,  Les  mousses  de  In  marine 
marchande  et  des  navires  de  pêche,  publication  de  VAclion 
populaire^  1909. 
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tervenir  la  loi  en  faveur  de  ces  enfants  (-l). 
Certaines  législations,  notamment  les  législations 
anglaise  et  allemande,  ont  déjà  donné,  à  ce  point 
de  vue,  au  législateur  français  des  exemples  qu'on 
doit  désirer  les  voir  suivre  sans  retard  (2). 


(1)  V.  dans  les  publications  de  V Association  française 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  :  La  situation 
des  enfants  employés  hors  de  l'industrie  en  France,  com- 
munications  faites  à  la  séance  du  "13  janvier  1906,  par 
MM.  Meny,  Geniahling,  M'ie  Blondelu,  MM.  Georges  Piot, 
Raoul  Jay,  Vignols.  Cf.  parmi  les  études  de  VAction  popu- 
laire :  Georges  Meny,  «  Nos  'petits  marmitons  »  et  (c  Le 
jeune  boucher  à  Paris  ». 

(2)  Les  lois  allemande  et  anglaise  sont  de  la  même 
année  1903.  La  première  du  30  mars,  la  seconde  du  14  août. 
Sur  la  loi  allemande  voyez  le  rapport  présenté  à  l'Association 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  par  M.  Henri 
Moysset,  le  3  février  1906  ;  sur  la  loi  anglaise,  le  rapport 
présenté  à  la  même  Association,  par  M.  Edouard  DoUéans, 
le  13  janvier  1906. 
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SECTION  III 

LA  LIMITATION   DE   LA    JOURNÉE   DE   TRAVAIL 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  présente, 
au  point  de  vue  de  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, une  importance  toute  particulière. 

Le  Gouvernement  provisoire  motivait  ainsi  le 
décret  du  2  mars  1848  : 

«  Considérant  qu'un  travail  trop  prolongé,  non 
seulement  ruine  la  santé  du  travailleur,  mais 
encore,  en  l'empêchant  de  cultiver  son  intelli- 
gence, porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme.  » 

On  a  pu  dire  que  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  était  pour  les  travailleurs  manuels  la  con- 
dition de  tous  les  progrès  (1). 

Aucun   législateur,    il    n'est   que  juste   de   le 


(1)  En  lOtXÎ,  l'Association  internationale  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs  déclarait  «  que  la  limitation  de 
la  journée  de  travail  des  ouvriers  et  employés  présente  un 
intérêt  capital  pour  la  conservation  et  le  développement 
de  leurs  forces  physiques  et  morales  ». 

(Compte  rendu  de  la  quatrième  assemblée  générale  tenue 
à  Genève,  les  20,  '27,  28  et  29  septembre  11)08,  p.  40). 

Ilcrkner  écrit   que   la   réduction   de  la  durée  du  travail 
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reconnaître,  ne  s'est,  autant  que  le  législateur 
français,  préoccupé  de  cette  capitale  question. 


I 

Le  développement  de  la  législation  française. 

la 

Les  premières  réglementations. 

La  loi  du  22  mars  1841  est  la  première  qui  ait, 

est  la  plus  importante  des  conditions  du  progrès  intellec- 
tuel et  moral  de  la  classe  ouvrière.  {Die  Arheiterfrage, 
5e  édition,  p.  5i91.) 

Nombreuses  sont  les  expériences  qui  ont  montré  quelles 
conséquences  heureuses  peut  avoir  pour  le  progrès  intel- 
lectuel et  moral  la  réduction  permanente  de  la  durée  du 
travail. 

En  1887,  M.  Blocher,  un  fabricant  suisse,  directeur  d'une 
grande  filature  de  soie  appréciait  ainsi  les  effets  qu'avait 
eu  sur  les  ouvriers  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
onze  heures  imposée  par  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques  : 

«  Les  effets  des  prescriptions  légales  sont  jusqu'à  aujour- 
d'hui plus  remarquables  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  de  vue  physique...  Celui  qui  connaît  les  ouvriers  peut 
clairement  reconnaître  que,  depuis  quelques  années,  ils 
s'occupent  plus  qu'auparavant  des  atïaires  publiques  et 
qu'ils  sont  de  plus  en  plus  portés  à  prendre  eux-mêmes  en 
main  la  défense  de  leurs  propres  intérêts.  Aussi  long- 
temps (ju'ils  sauront  montrer  le  tact  et  la  mesure  qu'ont 
observés  leurs  camarades  anglais,  il  n'y  aura  qu'à  se  féli- 
citer des  efforts  qu'ils  font  ainsi  pour  s'assurer  l'indépen- 
dance comme  un  des  résultats  de  la  loi  sur  les  fabriques... 
On  avait  ci-aint,  chez  nous,  de  voir  ces  ouvriers  user  du  loi- 
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au  xix«  siècle,  limité  la  durée  de  la  journée  de 
travail  dans  l'industrie  française. 

Cette  loi  s'appliquait  uniquement  aux  manu- 
factures, usines,  ateliers  à  moteur  mécanique  ou 
à  feu  continu,  ainsi  qu'à  toute  fabrique  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier.  Elle 
ne  protégeait  que  les  enfants.  De  huit  à 
douze  ans,  les  enfants  ne  pouvaient  être  em- 
ployés à  un  travail  effectif  de  plus  de  huit  heures 
sur  vingt-quatre   heures;  pour  les   enfants   de 


sir  que  leur  assure  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
pour  fréquenter  plus  souvent  les  cabarets  et  se  livrer 
davantage  à  la  débauche.  Je  n'ai  rien  remarqué  de  sem- 
blable. C'est  lorsqu'on  travaillait  jour  et  nuit  que  j'ai  cons- 
taté le  plus  grand  libertinage.  Alors  se  commettaient  les 
fautes  les  plus  graves  non  seulement  le  dimanche  et  le  soir, 
mais  môme  à  l'atelier,  pendant  le  travail.  La  faute,  sans 
doute,  n'en  était  pas  tout  entière  au  travail  beaucoup  trop 
long  et  trop  fatigant;  mais  la  mise  en  pratique  d'une  jour- 
née de  travail  plus  courte  a  eu  pour  conséquence  l'introduc- 
tion d'une  discipline  plus  forte,  et  depuis  l'ivrognerie  a  été 
ramenée  au  tninimum.  » 

A  la  suite  de  l'introduction  de  la  journée  de  huit  heures 
pour  un  certain  nombre  de  ses  ouvriers,  M.  Fromont 
voyait  également  l'alcoolisme  reculer  :  «  Ces  habitudes 
repréhensibles,  écrit-il,  ont  fait  place  à  la  sobriété,  à  l'ordre, 
à  la  bonne  tenue,  à  la  propreté.  L'esprit  de  nos  ouvriers 
sest  notablement  amélioré.  »  (L.-C.  PYoraont,  La  Journée 
de  Iiuit  fLctires  dans  l'industrie  cliimique  et  inctallu)'^ 
gique,  Liège,  i905,  p.  82.) 

V.  également  :  Ernst  Bernhard,  liOhere  Arbeitsinfcnsitot 
bei  kitrzerer  Arbritszcit,  Leipzig,  1907,  pp.  90  et  s.,  et 
pour  les  expériences  faites  en  Angleterre,  au  Canada,  eu 
Australie,  Raë,  La  Journée  de  lixiil  heures. 
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douze  à  seize  ans,  le  travail  effectif  ne  pouvait 
pas  dépasser  douze  heures  ;  dans  les  deux  cas, 
la  durée  du  travail  effectif  devait  être  coupée  par 
des  repos. 

Quelques-uns  au  moins  des  auteurs  de  la  loi 
de  4841  espéraient  que  les  règles  nouvelles 
auraient  pour  effet  de  réduire  indirectement  la 
durée  du  travail  de  tous  les  ouvriers. 

Le  baron  Ch.  Dupin  écrivait  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  pairs  :  «  En  accordant  douze 
heures  de  travail  aux  adolescents  de  douze  à 
seize  ans  et  huit  heures  seulement  aux  enfants 
de  huit  à  douze  ans,  le  premier  objet  que  nous 
avons  en  vue  est  d'amener  naturellement  lln- 
dustrie  manufacturière  à  se  contenter  pour 
ses  travaux  ordinaires  d'un  travail  de  douze 
heures,  non  compris  le  temps  des  repas  et  des 
repos  (1).  » 

Sept  ans  plus  tard,  la  Révolution  de  1848  posait 
directement  le  problème  de  la  hmitation  légale 
de  la  journée  de  travail  des  adultes. 

Aux  termes  du  décret  du  2  mars  18^48  : 

«  La  journée  de  travail  est  diminuée  d'une 
heure.  En  conséquence,  à  Paris,  où  elle  était  de 
onze  heures,  elle  est  réduite  à  dix,   et  en  pro- 

(1)  Second  rapport  à  la  Chambre  des  pairs. 
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vince,  où  elle  avait  été  jusqu'ici  de  douze  heures, 
elle  est  réduite  à  onze  (1).  » 

Il  semble  que  le  décret  du  2  mars  1848  ait  été 
accueilli  avec  enthousiasme.  «  Le  décret  a  été 
reconnu  et  adopté  avec  une  joie  extrême,  disait- 
on  plus  tard  à  l'Assemblée  constituante.  Cette 
expression  ne  rend  même  pas  ce  qui  se  passa 
alors  :  il  faut  le  dire,  il  fut  accueilli  avec  délire 
dans  les  centres  manufacturiers  ;  c'était  une  véri- 
table délivrance  parce  qu'on  avait  horriblement 
abusé  du  laissez  faire,  du  laissez  aller  (2).  » 

Malheureusement,  le  décret  du  2  mars  n'eut 
pas  le  temps  de  s'imposer,  d'une  façon  géné- 


(1)  Le  décret  du  2  mars  n'édictait  aucune  sanction 
pénale  ;  cette  lacune  fut  comblée,  uniquement  en  ce  qui 
concernait  la  fixation  de  la  durée  du  travail  efTectif  à  Paris, 
par  le  décret  du  4  avril  1848,  aux  termes  duquel  «  tout 
chef  d'atelier  qui  exigera  de  ses  ouvriers  plus  de  dix 
heures  de  travail  elfectif  sera  puni  d'une  amende  de  50  à 
100  francs  pour  la  première  fois,  de  100  à  200  francs  en  cas 
de  récidive  et,  s'il  y  avait  double  récidive,  d'un  emprison- 
nement qui  pouriait  aller  de  un  à  six  mois.  Le  produit  des 
amendes  sera  destiné  à  secourir  les  invalides  du  tra- 
vail ». 

(2)  V.  le  discours  du  citoyen  Alcan  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante le  4  septembre  1848. 

Dans  son  rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  sur 
l'état  des  classes  ouvrières  en  1848,  Hlanqui  écrivait  : 
M  Dans  la  plupart  dos  filatures  le  travail  durait  quatorze  ou 
quinze  heures  ;iu  grand  détriment  do  la  santé  et  de  la 
moralité  des  travailleurs  et  l'excès  a  mt'me  été  plus  loin, 
si  je  suis  bien  inlormé.  » 

7 
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raie,  à  l'industrie.  Ses  auteurs  avaient  d'ailleurs 
oublié  de  charger  de  l'exécution  de  la  législation 
nouvelle  des  fonctionnaires  en  état  de  vaincre 
de  trop  vraisemblables  résistances.  «  Il  aurait 
fallu  que  cette  réduction  fût  générale  et  sérieuse- 
ment obligatoire  pour  être  efficace;  mais  elle 
éclata  sur  l'industrie  comme  une  menace  plutôt 
que  comme  un  soulagement  (4).  » 

Dès  le  mois  de  juin,  l'Assemblée  constituante 
fut  saisie  d'une  proposition  tendant  à  l'abrogation 
pure  et  simple  du  décret  du  2  mars  1848(2).  La 
majorité  de  l'Assemblée  refusa  cependant  d'aller 
jusque-là. 

La  loi  du  9  septembre  1848  maintient  le  prin- 
cipe de  la  limitation  légale  de  la  journée  de  tra- 
vail de  tous  les  ouvriers.  Mais  la  durée  de  cette 
journée  peut  être  portée  jusqu'à  douze  heures  (3) 


(1)  Blanqui,  rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales 
sur  l'état  des  classes  ouvrières  en  -1848,  p.  226. 

(2)  Le  30  juin  1848,  M.  Wolowski  déposait  sur  le  bureau 
du  Comité  du  travail  la  proposition  suivante  :  «  Considérant 
que  la  limitation  de  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes 
porte  atteinte  au  droit  le  plus  sacré  de  tous  qui  est  le  droit 
de  travailler,  l'Assemblée  nationale  abroge  le  décret  du 
2  mars  1848,  qui  limite  à  dix  heures  la  durée  du  travail 
à  Paris  et  onze  heures  la  durée  du  travail  dans  les  départe- 
ments. » 

(3)  Un  amendement  interdisant  de  porter  la  journée  de 
travail  au  delà  de  dix  heures  ne  réunit  que  (37  voix  con- 
tre 616. 


DU   TRAVAIL   EN    FRANCE  4H 

et  le  Gouvernement  est  autorisé  à  déterminer  par 
(les  règlements  d'administration  publique  les 
exceptions  qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  la 
règle  générale  à  raison  de  la  nature  des  industries 
ou  des  cas  de  force  majeure.  Enfm,  la  loi  ne  s'ap- 
plique qu'aux  usines  et  manufactures. 

Nous  compléterons  l'énumération  des  lois  limi- 
tant la  journée  de  travaU  promulguées  sous  la 
seconde  République  en  signalant  la  loi  du 
22  février  1851  sur  l'apprentissage.  Elle  décidait 
que  les  apprentis  de  moins  de  quatorze  ans  ne 
pourraient  être  employés  que  dix  heures  par  jour, 
les  apprentis  de  quatorze  à  seize  ans  plus  de  douze 
heures.  Cette  loi  pouvait  être  considérée  comme 
complétant  heureusement  la  loi  de  1841.  L'ap- 
prenti se  trouve  en  effet,  le  plus  souvent,  dans 
les  petits  aleUers  auxquels  cette  loi  ne  s'appli- 
quait pas. 

Les  dix-huit  années  du  second  Empire  s'écou- 
lèrent sans  que  la  législation  protectrice  des  tra- 
vailleurs eût  été  modifiée  (1). 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  que  devait  reve- 
nir l'honneur  de  faire  faire  à  la  législation  du  tra- 
vail un  progrés  nouveau.   Le  li)  juin  1871,   un 


(1)  Un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  18-41  fut  l'objet 
d'une  longue  élaboration  pendant  les  dernières  années  du 
second  iMiipire.  Mais,  déposé  au  Sénat  le  iiS  juin  1870  seu- 
lement, il  ne  fut  jamais  discuté. 
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industriel,  M.  Ambroise  Joiibert,  déposait  une 
courte  proposition  sur  le  travail  des  enfants.  Elle 
devait  être  le  point  de  départ  de  longues  délibé- 
rations qui  aboutirent  au  vote  de  la  loi  du 
19  mai  1874. 

Cette  loi  fixait,  en  principe,  l'âge  d'admission  des 
enfants  à  douze  ans.  Les  enfants  n'étaient  admis 
à  dix  ans  que  dans  certaines  industries  particu- 
lières que  déterminaient  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  De  dix  à  douze  ans,  l'enfant 
ne  pouvait  être  astreint  qu'au  travail  de  demi- 
temps,  de  six  heures  par  jour.  Pour  les  enfants  et 
adolescents  de  douze  à  seize  ans  et  les  filles  mi- 
neures, la  loi  défendait  seulement  de  dépasser  la 
durée  de  douze  heures  et  imposait  l'obligation  de 
couper  les  douze  heures  par  des  repos.  Cette 
règle  présentait  quelque  intérêt,  malgré  l'exis- 
tence déjà  ancienne  de  la  loi  de  1848.  En  effet,  la 
loi  de  1874  devait  s'appliquer  à  tous  les  établisse- 
ments industriels  —  à  l'exception  des  ateliers  de 
famille  —  et  non  pas  seulement  aux  usines  et 
manufaciures. 

L'insuffisance  de  ces  dispositions  était  évidente. 
Dès  1881,  la  Chambre  des  députés  votait  une 
proposition  limitant  à  onze  heures  la  journée  do 
travail  des  enfants,  adolescents  et  femmes  de 
tout  âge.  La  proposition  échoua  devant  le  Sénat. 

Il  fallut  attendre  la  promulgation  de  la  loi  du 
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2  novembre  1892  pour  voir  réaliser  un  nouveau 
progrès. 

L'article  3  de  la  loi  du  2  novembre  1892  clas- 
sait les  personnes  protégées  en  trois  grandes  caté- 
gories : 

lo  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgés 
de  moins  de  seize  ans; 

2»  Les  adolescents,  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières, 
âgés  de  seize  à  dix-lmit  ans  ; 

Gf*  Les  femmes  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans. 

La  durée  du  travail  des  enfants  est  limitée  à 
dix  heures  par  jour  (1), 

La  durée  du  travail  des  adolescents  ne  peut 
dépasser  soixante  heures  par  semaine,  ni  onze 
heures  par  jour. 

La  durée  du  travail  des  adolescents  avait  d'aboid 
été  simplement  limitée,  connue  la  durée  du  tra- 
vail des  enfants,  à  dix  heures  par  jour.  La  règle 
nouvelle  ne  lut  formulée  qu'en  1892,  dans  un 
amendement  présenté  au  Sénat  par  MM.  Dian- 
court  et  Lecomte.  Les  auteurs  de  cet  amende- 
ment   désiraient,    semble-t-il,     voir    introduire 

(1)  Notons  que  (lîiprès  le  dernier  par;i};;raplie  de  l'arti- 
cle 2  :  «  Dans  les  orplielinats  et  élablissenients  de  bienfai- 
sance visés  à  l'article  h'''  et  dans  lesquels  l'instruction  pri- 
maire est  donnée,  renseignement  manuel  ou  professionnel 
pour  les  enfants  à}(és  de  moins  de  treize  ans,  sauf  pour  les 
enfants  à^és  de  douze  ans  munis  du  certilicat  d'études  pri- 
maires, ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par  jour.  » 
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dans  notre  industrie  la  pratique,  générale  en 
Angleterre,  de  la  demi-journée  de  repos  du 
samedi.  «  De  cette  façon,  disait  M.  Diancourt,  un 
jeune  ouvrier  pourra  travailler  onze  heures  par 
jour,  comme  le  reste  de  l'atelier,  pendant  cinq 
jours  par  semaine  ;  il  fera  seulement  une  demi- 
journée  le  sixième.   » 

4»  Enfin,  la  durée  du  travail  des  femmes  âgées 
de  plus  de  dix-huit  ans  est  limitée  à  onze  heures 
par  jour. 

20 
Les  origines  de  la  loi  du  30  mars  1900. 

L'application  de  l'article  3  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  devait  soulever  les  plus  sérieuses  diffi- 
cultés. La  réglementation  de  la  durée  du  travail 
telle  qu'elle  résultait  de  ce  texte  et  surtout  de  sa 
combinaison  avec  la  loi  du  9  septembre  1848 
n'était  pas,  il  faut  le  reconnaître,  sans  présenter 
une  réelle  complication. 

Avant  la  loi  de  1892,  la  durée  maxima  de  la 
journée  de  travail  était  fixée  à  douze  heures  à  la 
fois  pour  les  enfants,  les  femmes  et  les  hommes 
adultes  :  pour  les  enfants  par  la  loi  du  19  mai  1874, 
pour  les  hommes  et  les  femmes  adultes  par  la  loi 
•de  1848.  Seuls,  les  enfants  de  dix  à  douze  ans, 
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exceptionnellement  admis  dans  certains  établisse- 
ments, voyaient  la  durée  de  leur  travail  limitée 
d'une  façon  plus  étroite.  Ils  ne  pouvaient  être 
employés  qu'au  demi-temps,  c'est-à-dire  au  plus 
six  heures  par  jour. 

Avec  la  loi  nouvelle,  la  durée  légale  du  travail 
se  trouvait  déterminée  d'une  façon  différente 
pour  chacune  de  ces  catégories. 

Même  en  négligeant  les  situations  exception- 
nelles (1),  c'étaient  encore  quatre  régimes  légaux 
distincts  dont  les  inspecteurs  du  travail  et  les 
industriels  avaient  à  se  préoccuper. 

La  majorité  de  la  Chambre  des  députés  ne 
s'était  résignée  qu'avec  peine  à  accepter  les  pro- 
positions que  le  Sénat  lui  renvoyait.  Elle  eût 
voulu  limiter  uniformément  à  dix  heures  le  tra- 
vail de  toutes  les  personnes  protégées.  Elle  céda 
pour  ne  pas  ajourner  une  fois  de  plus  le  vote 
définitif  de  la  loi.  Elle  espérait,  d'ailleurs,  semble- 
t-il,  que  l'application  des  dispositions  nouvelles 
aurait  pour  elfet  de  généraliser  rapidement  la 
journée  de  dix  heures  pour  les  femmes  comme 
pour  les  enfants,  les  industriels  se  trouvant,  pour 
des  raisons  d'ordre  technique,  obligés  de  ramener 

(1)  Par  exemple,  celles  résultant  des  dispositions  de  la 
loi  de  1892  relatives  au  travail  des  enfants  dans  les  mines 
ou  à  l'enseignement  professionnel  des  entants  recueillis 
dans  les  établissements  de  bienfaisance,  etc. 
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à  la  limiLe  la  plus  basse  la  durée  du  travail  de 
tout  leur  personnel. 

Ces  espérances  étaient-elles  irréalisables?  Nous 
ne  le  croyons  pas  (4).  Nous  sommes  disposé  à 
penser  que  si  le  Gouvernement  avait  fait  preuve 
de  l'énergie  nécessaire,  avait  su  imposer  l'appli- 
cation de  l'article  3  de  la  loi  de  1892  aux  indus- 
triels, la  journée  de  dix  heures  se  fût,  en  effet, 
généralisée  dans  un  grand  nombre  d'industries. 
L'énergie  nécessaire  fit  défaut. 

La  réglementation  nouvelle  avait  soulevé  les 
protestations  d'un  grand  nombre  d'industriels.  On 
réclamait  son  immédiate  modification.  La  Cham- 
bre de  commerce  d'Amiens,  par  exemple,  émet- 
tait l'avis  «  que  le  seul  moyen  de  conjurer  les 
périls  que  l'application  de  l'article  3  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  ferait  courir  à  l'industrie  natio- 
nale serait  d'autoriser  tous  les  ouvriers,  hommes, 
femmes  et  enfants,  à  travailler  onze  heures  par 
jour  (2)  ». 

Peut-être  eût-il  suffi  d'attendre  pour  voir  cette 
effervescence  se  calmer  ? 

(1)  Il  est  certain  que  la  loi  de  1892  a  amené  beaucoup 
d'industriels  à  abaisser  la  durée  de  la  journée  à  onze  heures 
pour  tout  le  personnel,  surtout  lorsque  les  femmes  et  les 
enfants  sont  les  auxiliaires  des  ouvriers  adultes.  V.  les 
rapports  sur  l'application  pendant  l'année  1898  des  lois 
réglementant  le  travail,  p.  223. 

(2)  Rapport  présenté,  le  27  février  1894,  au  nom  de  la 
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«  Il  est  regrettable,  selon  moi,  disait,  en  1900, 
M.  Waddington  au  Sénat,  qu'on  ait  écouté  des 
plaintes  peut-être  trop  bruyantes  pour  être 
absolument  sincères  et,  quant  à  moi,  je  dé- 
plore que  la  loi  de  1892  n'ait  pas  reçu  son  appli- 
cation (1).  » 

On  ne  crut  pas  devoir  attendre.  Dés  le  14  no- 
vembre 1893,  M.  Maxime  Lecomte  déposait  sur 
le  bureau  du  Sénat  une  proposition  permettant 
d'imposer  onze  heures  de  travail  à  tout  le  per- 
sonnel protégé  par  la  loi  de  1892. 

Quelques  jours  après,  le  23  novembre  li>93, 
M.  Ricard  et  plusieurs  de  ses  collègues  déposaient 
à  leur  tour,  à  la  Chambre  des  députés,  une  pro- 
position portant  également  modification  de  la  loi 
de  1892. 

Comme  M.  Lecomte,  M.  Ricard  proposait  d'u- 
nifier la  journée  légale  du  travail  de  toutes  les  per- 
sonnes protégées  par  la  loi  de  1892,  mais  il  ne 
voulait  pas  qu'aucune  de  ces  personnes  put  faire 
plus  de  dix  heures  par  jour. 

Mais,  avant  même  que  la  Chambre  ou  le  Sénat 
se  fussent  prononcés,  le  Gouvernement,  se  pré- 


Commission  ciiargée  d'»;xaiiiinor  la   proposition  de  loi  de 
M.  Maxime  Lecomte  portant  modification  de  la  loi  du  !2  no- 
vembre 1892,  par  M.  Maxime  Lecomte,  sénateur.  Bulletin 
lie  l'Inspection  du  travail,  1894,  p.  852. 
(1)  Séance  du  20  mars  VM). 

1. 
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valant  de  la  décision  prise  par  la  Commission  du 
Sénat,  croyait  pouYoir  ordonner  aux  inspecteurs 
de  restreindre  leur  action  à  faire  respecter  la 
journée  de  onze  heures. 

C'était,  en  fait,  l'abrogation  des  disposition  lé- 
gales qui  interdisaient  d'imposer  aux  enfants  plus 
de  dix  heures  de  travail  par  jour,  aux  adolescents 
plus  de  soixante  heures  de  travail  par  semaine. 

Cette  situation  illégale  a  duré  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  30  mars  1900. 

La  mesure  gouvernementale  que  nous  venons 
■de  signaler  n'avait  pas  d'ailleurs  sufli  pour  faire 
disparaître  toutes  les  difficultés  :  elle  laissait,  en 
effet,  encore  subsister  deux  réglementations  dis- 
tinctes. 

La  journée  légale  de  toutes  les  personnes  pro- 
tégées par  la  loi  de  1892,  enfants,  adolescents-  et 
femmes,  pouvait,  il  est  vrai,  dorénavant  être  en 
fait,  sinon  en  droit,  portée  à  onze  heures,  mais 
les  hommes  adultes  restaient  libres  de  faire  douze 
heures  de  travail  dans  Les  usines  et  manufac- 
tures, un  travail  d'une  durée  quelconque  dans 
les  établissements  qui  n'étaient  pas  considérés 
comme  usines  et  manufactures. 

Et  alors,  «  pour  arriver  à  mamtenir  la  journée 
de  douze  heures  pour  les  hommes,  sans  que  celle 
du  personnel  protégé  dépasse  onze  heures,  on  a 
imaginé  les  combinaisons  les  plus  ingénieuses. 
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Elles  ont  pour  conséquence  de  rendre  la  surveil- 
lance impossible  (1)  ». 

Les  inspecteurs  nous  donnent  de  nombreux 
exemples  de  ces  trop  ingénieuses  combinaisons. 
En  cette  même  année  1896,  l'inspecteur  de  la 
troisième  circonscription  écrit  :  «  Dans  la  très 
grande  majorité  des  établissements  de  l'industrie 
textile,  où  la  réglementation  du  travail  reste  diffé- 
rente pour  les  hommes,  les  enfants,  les  filles  et 
les  femmes,  on  emploie  les  modes  les  plus  divers 
pour  réduire  d'une  heure  la  durée  du  travail  de 
ces  derniers. 

«  Tantôt  ils  arrivent  un  quart  d'heure  après 
et  partent  un  quart  d'heure  avant  aux  deux 
entrées  et  aux  deux  sorties  qui  ont  lieu  dans  le 
cours  de  la  journée,  tantôt  l'heure  de  repos  sup- 
plémentaire leur  est  donnée  en  une  seule  fois. 

«  Dans  certaines  fabriques,  enfin,  le  système 
employé  est  plus  compliqué:  les  enfants,  les  filles 
et  les  femmes  ont  des  heures  différentes  d'entrée 
et  de  sortie.  Par  exemple,  pendant  que  les 
enfants  suivent  l'une  des  réglementations  qui 
viennent  d'être  indiquées,  les  femmes  mariées 
sortent  à  11  heures,  je  suppose,  tandis  que  les 


(1)  Rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  sur 
l'application,  pendant  l'année  1896,  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 189!2. 
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jeunes  filles  restent  jusqu'à  midi,  surveillent  les 
machines  de  leurs  camarades,  pour  être  elles- 
mêmes  remplacées  le  soir  par  les  premières. 

«  On  comprend  que,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, le  contrôle  présente  les  plus  grandes  diffi- 
cultés, même  en  exigeant  qu'un  tableau  nomina- 
tif des  ouvriers  qui  ont  des  heures  spéciales 
d'entrée  et  de  sortie  soit  affiché  dans  les  salles 
de  travail...  Je  reste  persuadé  que  les  infractions 
qui  échappent  à  l'inspection  sont  encore  très 
nombreuses  et  qu'il  en  sera  ainsi  tant  que  la  loi 
n'aura  pas  imposé  une  durée  uniforme  de  tra- 
vail pour  les  diliérentes  catégories  de  travail- 
leurs et  aussi  une  concordance  exacte  entre  cette 
durée  et  la  marche  du  moteur  de  l'usine.  » 

Chaque  année,  de  1893  à  1898,  les  inspecteurs 
continuent  à  réclamer,  avec  une  inlassable  per- 
sévérance, l'unification  de  la  durée  légale  du 
travail  pour  les  hommes  comme  pour  les  enfants 
et  les  femmes  et  la  suppression  des  relais.  Dès 
1893,  l'inspecteur  de  la  première  circonscription 
déclarait  :  «  Que  l'on  réduise,  je  le  répète,  la  jour- 
née à  onze  heures,  à  dix  heures  ou  à  tel  nombre 
d'heures  qu'on  voudra,  le  point  important  c'est 
que,  dans  un  même  établissement  industriel,  on 
n'ait  pas  la  possibihté  de  faire  travailler  les 
ouvriers  adultes  pendant  douze  heures,  alors  que 
leurs  auxihaires  inséparables,  enfants  ou  femmes, 
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sont  dans  l'obligation  de  quitter  l'atelier  après 
dix  ou  onze  heures  de  présence.  » 

C'est  en  1900  seulement  que  les  réclamations 
des  inspecteurs  ont  eniin  reçu  satisfaction. 

Nommé  en  fô99  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  M.  Millerand  s'émut  de  voir  certaines 
dispositions  de  la  loi  de  1892  restées  inap- 
pliquées avec  le  consentement  même  du  Gouver- 
nement. 

Une  dépêche  du  5  novembre,  publiée  au  Jour- 
nal officiel  du  6,  prévenait  les  industriels  qu'ils 
auraient  à  respecter  complètement,  à  partir  du 
1er  janvier  1900,  les  prescriptions  de  l'article  3 
de  la  loi  de  1892. 

Cependant,  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  estimait  que  l'apphcation  intégrale  des 
dispositions  de  la  loi  de  1892  sur  la  durée  du 
travail  soulèverait  des  difficultés.  «  Je  ne  me 
dissimule,  en  aucune  façon,  les  difficultés  que 
peut  rencontrer  cette  appUcation,  disait-il  dans 
son  discours  du  23  novembre  1899...  Je  pense 
qu'il  faut  arriver  à  l'unilication  des  durées  de 
travail,  mais  je  tiens  à  ajouter  devant  la  Cham- 
bre que  si  l'unification  des  durées  de  travail  me 
paraît  indispensable,  il  y  a  autre  chose  qui  me 
parait  non  moins  indispensable...  Je  dis  qu'en 
même  temps  que  le  Parlement  inscrira  dans  la 
loi  nouvelle  l'unificalion  des  heures  de  travail,  il 
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est  impossible  qu'il  n'y  inscrive  pas  la  joui'née  de 
dix  heures,  sauf  à  discuter  le  délai  nécessaire 
pour  permettre  aux  industriels  d'appliquer  avec 
le  moins  de  dommages  possible  et  pour  eux  et 
pour  leurs  ouvriers  qui  ne  doivent  pas  suppor- 
ter de  diminution  de  salaire,  la  dm^ée  nouvelle 
^u  travail.  » 

La  loi  du  30  mars  1900  a  été  la  réalisation  du 
programme  tracé  dans  ce  discours  (1).  Unifier  la 
■durée  légale  du  travail  de  tous  les  ouvriers  em- 
ployés dans  les  mêmes  établissements,  interdire 
pour  l'avenir  les  organisations  de  travail  qui 
auraient  en  même  temps  pour  efiet  de  rendre 
le  contrôle  très  difficile,  d'imposer  à  l'ouvrier 
une  trop  longue  présence  à  l'atelier  et  de  com- 
promettre l'unité  de  vie  de  la  famille  ouvrière, 
tel  est  le  but  qu'elle  s'est  proposé  d'atteindre. 

L'unification  était  provisoirement  faite  sur  la 
base  de  la  journée  de  onze  heures. 

D'après  l'article  3  nouveau,  «   les  jeunes  ou- 

(1)  Travaux  préparatoires  de  cette  loi: 

Rapport  de  M.  Fernand  Dubiel  à  la  Chambre  des  députés 
(11  décembre  1899). 

Discussion  à  la  Chambre  les  20,  21,  22  décembre  1899. 

Rapport  de  M.  Maxime  Lecomte  au  Sénat  (15  mars  1900). 

Discussion  au  Sénat  les  20  et  26  mars  1900. 

Second  rapport  de  M.  Dubief  â  la  Chambre  des  députés 
(27  mars  1900). 

Dernière  délibération  à  la  Chambre  des  députés  le 
30  mars  1900. 
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vriers  et  omTières  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  et 
les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail 
effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour,  coupé 
par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale 
ne  pourra  être 'inférieure  à  une  heure  et  pendant 
lesquels  le  travail  sera  interdit  ». 

Mais,  «  au  bout  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  la  durée  du  tra- 
\'ail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie,  et,  au 
bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  ans,  à  dix 
heures  ». 

La  journée  légale  des  hommes  employés  dans 
les  établissements  mixtes  ne  pourra  dépasser 
celle  des  enfants  et  des  femmes.  La  loi  nouvelle 
ajoute,  en  effet,  à  l'article  1er  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848  la  disposition  suivante  : 

«  Toutefois,  dans  les  établissements  énumérés 
dans  rarlicle  l^r  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
qui  emploient  dans  les  mêmes  locaux  des  hom- 
mes adultes  et  des  personnes  visées  par  ladite 
loi,  la  journée  de  ces  ouvriers  ne  pourra  excéder 
onze  lieures  de  travail  ellectif. 

«  Dans  le  cas  du  ptu-agraphe  précédent,  au 
bout  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  la  journée  sera  réduite  à  dix 
heures  et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle 
période  de  deux  ans,  à  dix  heures.  » 

En  même  temps,  le  législateur  de  1900  intro- 
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duisait  deux  paragraphes  nouveaux  dans  la  loi  de 
1892,  l'un  à  l'arlicle  3,  l'autre  à  l'article  11.  Le 
troisième  paragraphe  ajouté  à  l'article  3  dispose 
que  «  dans  chaque  établissement,  sauf  les 
usines  à  feu  continu  et  les  mines,  minières  et 
carrières,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures 
pour  toutes  les  personnes  protégées  par  la  pré- 
sente loi  ». 

Aux  termes  du  nouveau  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 11  :  «  Dans  les  établissements  visés  par  la 
présente  loi  autres  que  les  usines  à  feu  continu 
et  les  établissements  qui  seront  déterminés  par 
un  règlement  d'administration  publique,  l'orga- 
nisation du  travail  par  relais  sera  interdite  pour 
les  personnes  protégées  par  les  articles  précé- 
dents, dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

II 

La  législation  actuelle. 

lo 

La  réglementation  générale  de  la  durée 
du  travail. 

Les   lois  de  1848,    1892   et  1900  constituent 
aujourd'hui  encore  la  réglementation  générale  de 
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Ja  durée  du  travail  applicable  à  l'industrie  frau- 
çaise. 

Pour  préciser  la  situation  de  droit  qui  résulte 
de  leur  combinaison,  il  est  nécessaire  de  distin- 
guer trois  catégories  parmi  les  personnes  proté- 
gées par  ces  lois  (1)  : 

A.  —  Les  enfants  et  adolescents  de  moins  de 
dix-huit  ans  et  les  femmes  dont  le  travail  est 
réglementé  par  la  loi  de  1892  ; 

B.  —  Les  hommes  adultes  employés  dans  a.  les 
mêmes  locaux  »  que  le  personnel  protégé  par  la 
loi  de  1892; 

G.  —  Les  hommes  adultes  employés  au  service 
des  usines  et  manufactures  visées  par  la  loi  de 
1848,  dans  des  locaux  où  ne  travaillent  ni  enfants, 
ni  adolescents,  ni  femmes. 


Les  enfants  et  adolescents  de  moins  de  dix-huit 
ans  et  les  femmes  ne  peuvent  plus,  en  règle  {géné- 
rale, être,  depuis  le  l'''"  aviil  ll.)04,  employés 
plus  de  dix  heures  par  jour. 

La  règle  reçoit  son  application  dans  tous  les 
établissements  énuniérés  à  l'arLicle  1«;'"  de  la  loi 
du  2  novembre  1892,  c'est-à-dire  dans  les  usines, 

(1)  V.  iJouquet  et  Ha/ous,  La  rcylemenladon  du  travail 
dans  l'industrie,  ô*  édition,  1904. 
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manufactures,  mines,  minières  et  carrières, 
chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques 
ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements 
ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel 
ou  de  bienfaisance  (1). 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  ainsi 
précisée  comporte  deux  exceptions  : 

Une  première  exception  résulte  de  l'article  7 
de  la  loi  de  1892,  aux  termes  duquel  les  restric- 
tions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être 
temporairement  levées  par  l'inspecteur  division- 
naire pour  certaines  industries  désignées  par  un 
règlement  d'administration  publique  (2). 

Une  seconde  exception  résulte  de  la  permission 
de  la  «  veillée  »  donnée  à  certaines  industries  de 
mode.  Nous  retrouverons  la  veillée  à  propos  du 
travail  de  nuit. 

Les  dix  heures  de  travail  permises  au  personnel 
protégé  par  la  loi  de  1892  peuvent  être  placées 
à  un  moment  quelconque,  entre  la  fin  de  la  nuit 


(i)  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  que  la  loi 
de  1892  écartait  expressément  l'application  de  la  loi  aux 
ateliers  de  famille,  que  des  avis  du  Conseil  d'Etat  avaient 
empêché  qu'elle  ne  fût  appliquée  aux  petites  industries 
de  l'alimentation. 

(2)  L'énumération  des  industries  admises  à  l'exception  se 
trouve  dans  l'article  5  du  décret  du  15  juillet  1893,  modifié 
•par  plusieurs  décrets  ultérieurs. 
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légale  et  le  recommencement  de  cette  nuit  légale, 
c'est-à-dire  entre  5  heures  du  matin  et  9  heures 
du  soir.  Mais  la  loi  dispose  que  les  heures  de 
travail  devront  être  coupées  par  un  ou  plusieurs 
repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  une  heure. 

Elle  veut  aussi  que  dans  chaque  établissement 
les  repos  aient  lieu  aux  mêmes  heures  pour 
toutes  les  personnes  protégées.  Le  but  de  cette 
prescription,  c'est,  nous  le  savons,  de  mettre  un 
terme  à  la  pratique  des  relais  ou  équipes  tour- 
nantes, pratique  aussi  peu  conciliable  avec  la  vie 
de  famille  de  l'ouvrier  qu'avec  le  contrôle  de 
l'inspection.  Il  n'est  fait  exception  à  la  règle  de 
la  simultanéité  des  repos  que  pour  les  usines  à 
feu  continu  et  les  mines. 

Le  législateur  n'a  pas  d'ailleurs  pensé  qu'il  lût 
suffisant,  pour  empêcher  le  travail  par  relais,  de 
décider  que  toutes  les  personnes  protégées  pren- 
draient leur  repos  simultanément.  Il  lui  a  paru 
indispensable  de  prévenir  toute  équivoque  en 
inscrivant  dans  la  loi  l'interdiction  expresse  de 
ce  mode  de  travail.  Tel  a  été  l'objet  de  la  modi- 
fication introduite  dans  l'article  H ,  §  3,  de  la  loi 
de  1892,  modilication  que  nous  avons  déjà 
signalée. 

D'après  le  texte  de  l'article  \\,  ^  3,  dans  les 
établissements    visés  par  la  lui   autres   que  les 
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usines  à  feu  continu  et  les  établissements  qui 
seraient  déterminés  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  l'organisation  du  travail  par 
relais  est  aujourd'hui  interdite  pour  les  personnes 
protégées  par  les  articles  précédents. 

Il  imiiorte  de  remarquer  que  l'article  il  sup- 
prime les  relais  et  non  les  équipes.  Le  mot 
«  équipe  »  s'applique,  à  proprement  parler,  à  des 
postes  d'ouvriers  qui  se  relèvent.  La  loi  n'em- 
pêche pas  cette  organisation  ;  elle  demeure  per- 
mise dans  les  limites  du  travail  de  jour,  c'est-à- 
dire  entre  5  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir. 
Mais  l'emploi  des  équipes  n'est  autorisé  qu'à  la 
condition  que  le  travail  de  chaque  équipe  sera 
continu,  sauf  l'interruption  pour  le  repos  (1). 

Les  «  relais  )),  au  contraire,  sont  constitués 
par  des  ouvriers  supplémentaires  qui,  se  trans- 
portant de  métier  en  métier,  remplacent  ainsi 
pendant  un  certain  temps  la  série  des  travailleurs 
réguliers.  Il  y  aura  relai  dès  lors  qu'au  lieu  de 
se  suivre,  les  équipes,  dans  une  même  journée 
et  un  même  étabhssement,  chevaucheront,  c'est- 
à-dire  qu'une  parLie  du  travail  d'une  équipe 
s'intercalera  dans  le  temps  de  travail  de  l'autre. 

Le  texte  n'admet  d'exception  à  linterdiction 
des  relais  que  pour  les  usines  à  feu  continu  et 

(1)  Article  il,  §  4. 
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les  établissements  qui  seraient  déterminés  par 
un  règlement  d'administration  publique.  Aucun 
règlement  n'a  été  jusqu'à  présent  promulgué. 


C. 


Les  hommes  adultes  employés  dans  les  mêmes 
locaux  que  des  personnes  protégées  par  la  loi 
de  1892,  c'est-à-dire  des  enfants,  des  adolescents 
ou  des  femmes,  voient,  depuis  le  i^'^  avril  190 i, 
leur  journée  de  travail  limitée  à  dix  heures. 

Que  doit-on  entendre  par  «  mêmes  locaux  »  ? 
Des  controverses  se  sont  élevées  sur  ce  point. 
D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
30  novembre  1901,  on  ne  doit  par  mêmes  locaux 
entendre  que  «:  l'atelier  où  le  travail  se  fait  simul- 
tanément et  en  commun,  et  on  ne  saurait  y  com- 
prendre les  ateliers  séparés  les  uns  des  autres  ou 
les  bâtiments  voisins  dans  lesquels  peuvent  être 
elTectués  les  travaux  de  tous  les  ouvriers  d'une 
usine  ou  manufacture  (1)  ». 

Le  Ministre  du  Commerce  s'est  incliné  devant 
cette  interprétation  restrictive.  Cependant,  la  cir- 
culaire adressée  aux  inspecteurs   divisionnaires 

(I)  Bulletin  de  l'Inspection  du  t^'uvail,  1901,  p.  202. 
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du  travail,  le  23  janvier  1902  (i),  déclare  qu'  «  en 
adoptant  cette  interprétation,  il  conviendra  toute- 
fois de  ne  pas  restreindre  à  une  seule  pièce  le 
sens  du  mot  atelier.  D'ailleurs,  la  définition 
adoptée  par  la  Cour  suprême  n'est  nullement  en 
opposition  avec  le  sens  courant  du  mot  atelier 
qui  sert  à  désigner,  dans  un  établissement  où 
s'effectuent  des  opérations  différentes,  des  locaux 
affectés  à  un  même  genre  d'opération.  Vous 
devez  donc  comprendre,  sous  cette  définition, 
l'ensemble  des  pièces  contiguës  où  s'exécutent 
des  travaux  de  même  nature  ou  bien  connexes. 
C'est  ainsi  que,  dans  une  usine  métallurgique, 
par  exemple,  l'atelier  d'ajustage  peut  être  com- 
posé de  plusieurs  pièces  communiquant  entre 
elles  (2)  ». 

La  règle  que  les  hommes  adultes  employés 
dans  les  mêmes  locaux  que  des  enfants,  des  ado- 
lescents ou  des  femmes  ne  peuvent  être  occupés 
plus  de  dix  heures  par  jour  comporte  d'impor- 
tantes exceptions. 

Ces  exceptions  sont   aujourd'hui  déterminées 


(i)  Bulletin  de  l'Inspection  du  travail,  1902,  p.  21. 

(2)  Malgré  tout,  il  paraît  certain  que  l'interprétation 
étroite  donnée  par  la  Cour  de  cassation  aux  «  mêmes 
locaux  »  a  permis  à  beaucoup  d'industriels  de  séparer  les 
locaux  où  travaillent  les  hommes  de  ceux  où  sont  employés 
les  femmes  et  les  enfants. 
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par  le  décret  du  28  mars  'J902,  modifié  par  le 
décret  du  30  avril  1909. 

L'article  2  de  la  loi  de  1848  prévoyait  que  des 
règlements  d'administration  publique  détermine- 
raient les  exceptions  qu'il  serait  nécessaire  d'ap- 
porter à  la  limitation  de  la  journée  de  travail  des 
adultes.  Par  application  de  ce  texte,  un  premier 
décret  avait  été  rendu  à  la  date  du  17  mai  1851. 
Ce  décret  fut  modifié  successivement  en  1860, 
1889,  1899. 

Le  décret  de  1902  remplace  et  abroge  tous  ces 
anciens  règlements. 

Il  résulte  de  ce  décret  que  le  travail  des  hom- 
mes employés  dans  les  mêmes  locaux  que  des 
enfants,  des  adolescents  ou  des  femmes  peut  être 
porté  à  plus  de  dix  heures  par  jour  dans  deux 
ordres  d'hypothèses  : 

lo  Toutes  les  fois  que,  par  apphcation  de  la  loi 
de  1892,  il  est  permis  d'augmenter  la  durée  du 
travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes, 
les  facultés  d'augmentation  s'appliquent  de  plein 
droit  aux  ouvriers  adultes  employés  dans  les 
mêmes  locaux  (1). 

2"  Le  décret  du  28  mars  1902  permet  de  pro- 
longer la  journée  de  travail  des  hommes  adultes 
dans  des  cas  où  la  journée  de  traviiil  des  enfants, 

(1)  Article  2  du  décret  du  28  mars  Vy^2. 
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des  adolescents  et  des  femmes  ne  pourrait  pas 
être  prolongée.  L'article  l^r  du  décret  du  28  mars 
1902  donne  le  tableau  des  travaux  dans  lesquels 
la  durée  du  travail  effectif  journalier  des  ouvriers 
•adultes  peut  être  élevée  au-dessus  des  limites 
respectivement  fixées  par  l'article  le""  de  la  loi  du 
9  septembre  1848,  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements ou  parties  d'établissements  indus- 
triels n'employant  que  des  hommes  adultes  et, 
par  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1900,  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  ou  parties  d'éta- 
blissements employant  dans  les  mêmes  locaux  des 
hommes  adultes  et  des  enfants,  des  adolescents 
ou  des  femmes. 

Il  nous  paraît  incontestable  que  les  promoteurs 
de  la  loi  de  1900  ne  prétendaient  pas  unique- 
ment réduire  à  la  durée  du  travail  des  enfants  et 
des  femmes  la  durée  du  travail  des  hommes 
adultes  employés  dans  les  mêmes  locaux  que  ces 
enfants  ou  ces  femmes.  Il  nous  paraît  incontes- 
table que  les  promoteurs  de  la  loi  de  1900  avaient 
voulu  aussi  assurer  à  ces  hommes  adultes  le 
bénéfice  d,es  dispositions  nouvelles  imposant  la 
simultanéité  des  repos  et  portant  interdiction  des 
relais. 

«  Il  faut,  écrivait  M.  Dubief  dans  le  rapport 
présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  27  mars 
1900,  que  la  loi,  dans  un   but  de  haut  intérêt 
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moral,  assure  l'unité  de  la  famille  ouvrière, 
reconstitue  la  vie  au  foyer,  en  permettant  au 
père,  à  la  femme  et  aux  enfants  de  se  retrouver 
à  la  maison  aux  mêmes  moments,  dans  l'intimité 
des  joies  et  aussi  souvent,  hélas!  des  peines 
communes.  »  Le  repos  commun  était,  on  le  voit, 
dans  l'opinion  de  M.  Dubief,  assuré  au  ])ère,  tout 
aussi  bien  qu'à  la  femme  et  aux  enfants. 

Ce  fut  aussi  l'opinion  affirmée  par  la  Cour  de 
cassation,  la  première  fois  qu'elle  eut  à  se  pro- 
noncer sur  la  question.  Le  2G  janvier  1901,  elle 
rendait  un  arrêt  aux  termes  duquel  : 

cf  Envisagée  dans  son  esprit  comme  dans  son 
but,  la  loi  du  30  mars  1900  n'est  obéie  qu'autant 
que,  sansi  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et  sous  la 
réserve  d'exceptions  formelles,  le  travail  dans  les 
établissements  h  personnel  mixte  commence, 
s'interrompt  et  cesse  aux  mêmes  heures.  » 

Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  tardé  à  dés- 
avouer sa  première  jurisprudence. 

Avant  la  fin  de  l'année  1001,  deux  nouveaux 
arrêts,  l'un  du  30  novembre,  l'autre  du  28  décem- 
bre, posaient  en  principe  que  l'effet  de  la  loi  de 
1900  avait  été  uniquement  de  modifier,  distincte- 
ment et  séparément,  d'une  part,  la  loi  de  1892, 
d'autre  pnrt,  la  loi  de  1848,  l'article  l^rde  celte  loi 
de  1900  modifiant  les  articles  3,  4  et  11  do  la  loi 
du  2  novembre  1892,  l'article  2  de  la  loi  de  1900, 

8 
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complétant  l'article  l^r  de  la  loi  de  1848  ;  que, 
par  suite,  ces  deux  textes  distincts  s'incorporent 
respectivement  dans  les  lois  qu'ils  modifient,  et 
que,  juridiquement,  ils  sont,  entre  eux,  sans 
relation  nécessaire. 

Les  dispositions  nouvelles  relatives  aux  repos, 
aux  relais  incorporées  aux  articles  3  et  41  de  la 
loi  de  1892  ne  peuvent  donc  être  appliquées  qu'au 
travail  des  personnes  protégées  par  la  loi  de 
1892,  c'est-à-dire  uniquement  aux  enfants,  aux 
adolescents  et  aux  femmes. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  adultes,  les 
dispositions  insérées  à  la  loi  de  1848  ne  visent  que 
la  durée  du  travail.  Il  en  résulte,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  que  la  durée  du  travail  est  la  seule 
des  conditions  de  travail  des  hommes  adultes 
employés  dans  les  mêmes  locaux  que  des  enfants, 
des  adolescents  ou  des  femmes,  que  la  loi  de  1900 
ait  pour  but  de  réglementer. 

L'Administration  du  Commerce  a  cru  ne  pou- 
voir faire  autrement  que  d'accepter  provisoire- 
ment la  jurisprudence  affirmée  par  deux  arrêts 
successifs  de  la  Cour  de  cassation  et,  en  atten- 
dant que  le  Parlement  pût  se  prononcer  défini- 
tivement sur  la  question,  la  circulaire  du  23  jan- 
vier 1902  (1)  est  venue  prévenir  les  inspecteurs 

(1)  Bulletin  de  l'Inspection  du  travail,  1902,  p.  21. 
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de  ne  considérer  jusqu'à  nouvel  ordre  les  dispo- 
sitions de  l'article  l^r  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
c'est-à-dire  les  règles  relatives  à  la  simultanéité 
des  repos  et  aux  relais,  que  comme  uniquement 
applicables  au  personnel  protégé  par  la  loi  du 
2  novembre  1892. 

II  est,  par  conséquent,  aujourd'hui  permis  d'or- 
ganiser, dans  un  même  établissement  mixte, 
deux  régimes  dilTérents,  l'un  pour  les  hommes, 
l'autre  pour  les  femmes  et  les  enfants,  à  la  seule 
condition  que  la  durée  du  travail  des  hommes  ne 
dépasse  pas  la  durée  du  travail  des  en'ants  ou  des 
femmes,  c'est-à-dire  qu'avec  la  jurisprudence  nou- 
velle, l'industriel  pourra  toujours,  s'il  y  croit  avoir 
quelque  intérêt,  empêcher  le  père  de  famille  de 
prendre  son  repas  et  son  repos  à  la  même  heure 
que  sa  femme  ou  ses  enfants. 


C. 


Ni  la  loi  de  1892,  ni  la  loi  de  1900  ne  s'ap- 
pliquent aux  hommes  adultes  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  dès  lors  qu'ils  ne  travaillent  pas  dans 
les  ((  mêmes  locaux  »  que  des  personnes  proté- 
gées par  la  loi  de  1892.  Seule,  la  loi  tle  1818 
limite,  dans  certains  cas,  la  durée  de  hi  journée 
de  travail  de  ces  hommes  adultes. 

Cette  loi,  nous  le  savons,  hmite  à  douze  heures 
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la  durée  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers 
employés  dans  les  usines  et  manufactures.  Il  est 
intéressant  de  remarquer  que  cette  loi,  à  la  dilïé- 
rence  de  la  loi  de  1892,  n'oblige  pas  l'industriel 
à  couper  la  journée  de  travail  par  un  ou  plusieurs 
repos. 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer,  suivant  que  les 
hommes  adultes,  dont  nous  essayons  de  préciser 
la  situation  légale,  sont  ou  non  employés  dans  des 
usines  ou  manufactures.  Sont-ils  employés  dans 
des  usines  ou  manufactures,  ils  ne  pourront  être, 
en  règle  générale,  occupés  plus  de  douze  heures. 
Sont-ils,  au  contraire,  employés  dans  des  éta- 
bUssements  auxquels  on  ne  reconnaît  pas  le 
caractère  cl  usine  ou  de  manufacture,  ils  pour- 
ront être,  chaque  jour,  employés  pendant  une 
durée  ilUmitée,  théoriquement  au  moins,  vingt- 
quati  e  heures  sur  vingt-quatre. 

On  voit  combien  la  déhnition  de  Vusine  et  de 
la  manufacture  présente  d'intérêt  pratique. 

Malheureusement,  la  loi  de  1848  n'a  pas  défini 
Vusine  et  la  manufacture.  Des  efforts  intéres- 
sants furent  faits,  notamment  au  Conseil  général 
des  manufactures,  au  lendemain  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  pour  obtenir  que  le  règlement 
d'administration  publique  à  intervenir  donnât  la 
définition  que  la  loi  n'avait  pas  donnée.  Ces 
efforts  n'aboutirent  pas. 
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Pendant  longtemps  l'imprécision  des  expres- 
sions employées  par  les  rédacteurs  de  la  loi 
de  1848  paraît  ne  pas  avoir  donné  lieu  à  de  véri- 
tables difticullés.  Comment  s'en  étonner  quand 
on  sait  que  pendant  plus  de  trente  ans  la  loi 
reste  inappliquée  et  oubliée  ?  Mais  du  jour  où  la  loi 
du  IG  février  1883  fut  venue  interrompre  la  pres- 
cription en  chargeant  l'inspection  du  travail  créée 
en  1874  d'assurer  l'application  de  la  règle  posée 
en  1848,  il  devint  indispensable  de  donner  aux 
fonctionnaires  de  l'inspection  un  critérium  précis 
et  pratique  qui  leur  permît  de  distinguer  sans 
hésitation,  dans  chaque  cas,  l'usine  ou  la  manu- 
facture du  simple  atelier.  Ce  lut  l'objet  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  25  novembre  1885,  Le 
Ministre  du  Commerce  estimait,  conformément 
d'ailleurs  à  l'avis  exprimé  par  la  Commission 
supérieure  du  travail,  qu'il  convenait,  pour  pré- 
ciser le  sens  des  mots  employés  par  la  loi 
de  1848,  de  se  reporter  au  texte  de  la  loi  de  1H41. 
«  J'ai  été  amené  à  reconnaître,  écrivait  le  rédac- 
teur de  la  circulaire,  que  si  l'on  veut  déterminer 
d'une  façon  précise  les  établissements  que  la  loi 
du  9  septembre  1848  a  entendu  désigner  sous  le 
nom  d'usines  ou  de  manufactures,  il  est  néces- 
saire de  rappeler  qu'au  moment  où  cette  loi  a  été 
votée,  une  autre  loi,  alors  en  vigueur,  avait  indi- 
qué exactement  les  établissements  auxquels   la 

8. 
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législation  croyait  devoir  étendre  son  droit  de 
réglementation  et  qui  ont  été  visés  dans  la  loi 
de  1848  sous  l'expression  plus  générale  d'usines 
et  manufactures.  C'est  la  loi  du  22  mars  1841 
relative  aux  enfants  employés  dans  l'industrie. 
Dans  son  article  1er,  elle  a  décidé  que  ses  pres- 
criptions s'étendraient  :  1»  à  tous  les  établisse- 
ments à  moteurs  mécaniques  ou  à  feu  continu 
et  à  leurs  dépendances;  2^  à  toutes  fabriques 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en 
ateliers.  » 

L'interprétation  ainsi  donnée  est  restée  l'inter- 
prétation du  Ministère  du  Commerce.  Elle  a  con- 
tinué à  servir  de  guide  à  l'Inspection  du  tra- 
vail (1). 

Le  décret  du  28  mars  1902  énumère  —  nous 
l'avons  déjà  indiqué  —  les  cas  exceptionnels  dans 
lesquels  la  journée  de  douze  heures  pourra  être 
dépassée  dans  les  usines  et  manufactures. 

On  voit  quel  étrange  et  incohérent  tableau 
présente  aujourd'hui  notre  législation  générale 
sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  l'in- 


(!)  Certaines  décisions  judiciaires  ont  d'ailleurs  montré 
que  les  tribunaux  ne  se  considéraient  pas  comme  liés  par 
l'interprétation  administrative.  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  9  mars  1901  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  décembre  1904, 


DU   THAVAIL   EN    FRANCE  lû9 

dustrie.  Il  est  bien  difficile,  je  dirai  même  impos- 
sible, de  justifier  rationnellement  un  système  qui 
fait  varier  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  sui- 
vant la  qualité  ou  le  nombre  de  ses  collabora- 
teurs, la  présence  ou  l'absence  d'un  moteur 
mécanique. 

On  a  notamment,  plus  d'une  fois,  mis  en  relief 
les  singulières  conséquences  auxquelles  peut 
conduire  la  définition  de  l'usine  et  de  la  manufac- 
ture qui  sert  encore  aujourd'hui  de  guide  à  l'Ins- 
pection du  travail.  Il  en  résulte  non  seulement 
que  le  même  ouvrier  sera,  d'après  l'atelier  où  il 
exerce  son  métier,  tantôt  soumis,  tantôt  soustrait 
à  la  loi,  mais  encore  que  le  même  établissement 
pouvant,  suivant  que  le  travail  est  plus  ou  moins 
actif,  contenir  tantôt  moins  et  tantôt  plus  de 
vingt  ouvriers,  changera  ainsi,  du  jour  au  lende- 
main, de  régime  légal  de  travail.  Il  est,  d'autre 
part,  évident  qu'avec  la  règle  posée  par  la  loi 
de  lUOO,  l'embauchage  ou  le  renvoi  d'un  apprenti 
aura  sur  le  régime  légal  de  travail  d'un  établisse- 
ment industriel  une  répercussion  tout  aussi  im- 
portante et  immédiate. 

La  Commission  supérieure  a  constaté  que  la 
complication  de  ce  système  «  n'est  pus  toujours 
comprise  de  la  grande  majorité  des  industriels  et 
des  ouvriers  »,  que  cette  incompréhension  donne 
lieu  «  à  des  plaintes  incessantes  et  souvent  injus- 
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tiliées,  accusant  le  service  de  l'inspection  de 
négligence  ou  de  mauvaise  volonté  ».  Voilà  des 
constatations  dont  personne  ne  s'étonnera. 

L'unification  même  de  la  durée  du  travail  des 
différentes  catégories  de  travailleurs  protégés 
est-elle  plus  justifiable? 

Ni  la  femme,  ni  surtout  l'enfant  n'ont  les  forces 
de  l'homme  adulte.  C'est  ne  tenir  aucun  compte 
de  la  nature  des  choses,  des  réahtés  physiologiques 
les  plus  incontestées,  que  d'imposer  à  tous  la 
même  durée  de  travail.  Nous  avons  vu  comment 
des  médecins  compétents  jugent  la  journée  de 
dix  heures  pour  les  enfants. 

Il  n'est  pas,  d'autre  part,  permis  d'oublier  les 
devoirs  particuliers  que  bien  des  femmes  sont 
tenues  de  reinplir  à  leur  foyer.  On  a  souvent 
signalé  l'effrayant  surmenage  auquel  une  mère 
de  famille  se  devrait  soumettre  si  elle  voulait 
encore,  après  dix  heures  de  travail,  donner  à  son 
ménage,  à  ses  enfants  les  soins  nécessaires. 

Rationnellement  injustifiable,  l'unification  réa- 
lisée par  la  loi  de  1900  peut  présenter  un  véri- 
table danger.  Il  est  incontestable  que  les  condi- 
tions de  l'industrie  moderne  tendent  de  jour  en 
jour  davantage  à  faciliter  le  remplacement  de 
l'homme  par  la  femme  et  par  l'enfant  (1).  Il  y  a 

(1)  V.  p.  27. 


DU   THAVAIL   EN    FRANCE  141 

là  une  tendance  redoutable  qu'il  serait  souve- 
rainement imprudent  de  favoriser. 

L'état  actuel  de  notre  législaLion  sur  la  journée 
de  travail  ne  s'explique  que  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  a  été  votée  la  loi  de  1900.  Pour 
réaliser  un  incontestable  progrès,  pour  assurer 
la  journée  de  dix  heures  à  un  nombre  considé- 
rable d'hommes  adultes,  le  législateur  de  1900  a 
cru  devoir  rJgler  provisoirement  de  la  même 
façon  la  journée  de  travail  des  enfants  et  des 
femmes  et  celle  de  ces  hommes  adultes. 

C'est  dans  le  même  but,  pour  aboutir  à  un 
résultat  inunédiat,  qu'il  s'est  résigné  aux  cho- 
quantes inégalités  que  nous  avons  relevées. 

Il  a  bien  fait,  mais  nous  espérons  qu'un  ave- 
nir prochain  verra  la  réduction  au-dessous  de 
dix  heures  de  la  journée  de  travail  des  enfants  et 
des  femmes. 

Dès  aujourd'hui,  le  moment  semble  venu  de 
faire  disparaître  les  distinctions  établies  entre  les 
hommes  adultes  suivant  les  établissements  dans 
lesquels  ils  travaillent.  Pour  cela,  il  suHira  de 
généraliser  le  progrès  accompli. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail 
déposé  par  le  gouvernement,  le  10  juillet  1900, 
limite  à  dix  heures  la  journée  de  travail  de  tous 
les  ouvriers  occupés  dans  les  établissements  sou- 
mis à  la  loi  de  189'2. 
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Cette  extension  de  la  journée  légale  de 
dix  heures  à  tous  les  hommes  et  adultes  est 
d'autant  plus  désirable  que  la  réglementation 
actuelle  n'a  pas  été  sans  avoir  une  fâcheuse 
répercussion  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se 
fait  l'apprentissage  des  jeunes  ouvriers.  On  a  vu 
des  industriels  renvoyer  les  apprentis  qui  se  for- 
maient au  métier  dans  leurs  ateliers  pour  conser- 
ver le  droit  d'imposer  à  leur  personnel,  soit  toute 
l'année,  soit  à  certaines  époques,  une  journée  de 
travail  de  plus  de  dix  heures. 

On  peut  discuter  sur  le  nombre  et  la  fréquence 
de  ces  renvois.  Il  n'est  pas  certain  qu'ils  aient 
jamais  intéressé  la  généralité  de  l'industrie. 
Cependant,  plusieurs  années  de  suite,  la  Com- 
mission supérieure  a  insisté  pour  que  le  Parle- 
ment se  préoccupât  de  ce  regrettable  état  de 
choses. 

Le  dernier  rapport  présente  la  situation  sous 
un  jour  beaucoup  plus  favorable. 

«  On  signale,  écrit  le  rédacteur  de  ce  rapport, 
d'une  façon  générale,  que  les  renvois  provoqués 
par  l'application  de  la  loi  sont  devenus  insigni- 
fiants. Cependant,  dans  la  petite  industrie,  des 
renvois  se  produisent  fréquemment  à  la  suite  du 
passage  de  l'inspecteur. 

((  La  situation  est  cependant  signalée  comme 
bien  meilleure  à  ce  point  de  vue.   On  signale 
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même  dans  de  nombreux  centres  industriels  un 
mouvement  marqué  de  reprise  (1).  » 

La  généralisation  de  la  journée  de  dix  heures 
supprimerait  toute  difficulté.  Elle  est  demandée 
par  de  nombreux  inspecteurs  du  travail. 

C'est,  par  exemple,  l'inspecteur  divisionnaire 
de  Lyon  qui,  en  1905,  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
inspecteurs  (départementaux)  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  le  mal  ne  vient  pas  de  la  réduc- 
tion de  la  durée  légale  à  dix  heures,  mais  de  la 
différence  de  régime  entre  l'atelier  mixte  et  l'ate- 
lier d'hommes  adultes.  Ils  estiment,  en  consé- 
quence, —  et  je  m'associe  à  leur  manière  de 
voir,  —  que  l'abaissement  uniforme  de  la  durée 
du  travail  à  dix  heures  pour  tous  les  ateliers  sans 
exception,  à  la  condition  qu'il  pourrait  être 
dérogé  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  adultes,  pendant  soixante  jours  par  an, 
serait  bien  accueillie  par  les  patrons  et  les 
ouvriers  (2).  » 

Il  ne  semble  pas  que,  dans  la  grande  industrie, 
la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  tra- 


(1)  Rapport  de  la  Commission  supérieure  ilu  travail  sur 
l'application  de  la  loi  du  ti  novembre  1892  pendant  l'année 
1U()8,  p.  xxxm. 

(2)  V.  le  rapport  d«  la  Commission  supérieure  du  travail 
sur  l'application  dos  lois  ré{,'-lementant  le  travail  en  11)05, 

p.    XL. 


•144  LA    RÉGLEMENTATION    DES   CONDITIONS 

vail  ries  hommes  adultes  rencontre  de  bien 
sérieux  obstacles.  «  Les  ouvriers  qui  sont  encore 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1848  ne  font,  en 
général,  déjà,  que  des  journées  de  dix  heures; 
dans  ces  industries,  en  eflet,  où  l'eiTort  physique 
de  l'ouvrier  est  plus  grand  que  dans  l'industrie 
textile  (puisque  dans  cette  dernière  c'est  plutôt 
la  machine  qui  produit  et  que  le  rôle  de  l'ouvrier 
ne  se  borne  qu'à  une  simple  surveillance),  on 
s'est  déjà  rendu  compte  que  si  l'on  surmène  l'ou- 
vrier par  une  trop  longue  présence  à  l'atelier, 
par  un  trop  grand  nombre  d'heures  de  travail, 
on  perd  en  production  au  lieu  d'y  gagner  (1).  » 

On  doit  reconnaître  que  les  difficultés  seront 
peut-être  plus  grandes  dans  la  petite  industrie. 

La  journée  de  dix  heures  ne  saurait  d'ailleurs 
être,  même  en  ce  qui  concerne  les  hommes 
adultes,  considérée  comme  le  dernier  mot  de  la 
limitation  légale  de  la  journée  de  travail. 


(i)  V.  publications  de  l'Association  française  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  La  durée  légale  du 
travail,  rapport  de  M.  Strohl,  p.  94. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  pour 
i908  (p.  xxvii)  :  «  La  réduction  à  dix  lieures  de  la  durée 
du  travail  est  aujourd'hui  admise  par  la  grande  majorité 
des  industriels  et  il  ne  paraît  point  que  la  production  ait 
diminué  par  suite  de  cette  réduction. 

«  La  tendance  se  manifeste  même  de  descendre  ce  niveau 
à  dix  heures  dans  les  ateliers  qui  n'occupent  que  des  hom- 
mes adultes.  » 
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Il  semble  que  clans  nombre  d'industries  l'in- 
tensification progressive  du  travail  réclame  la 
diminution  progressive  de  la  durée  de  ce  travail. 
«  A  mesure  que  la  technique  se  développe,  que- 
les  machines  sont  plus  compliquées,  leur  mouve- 
ment plus  rapide,  l'ouvrier  a  à  satisfaire  à  des 
exigences  plus  grandes,  et  la  réduction  de  la 
durée  du  travail  apparaît  davantage  comme  une- 
nécessité  physiologique  (i).  » 

Le  progrès  technique  a  sans  doute  d'ordinaire 
pour  elîet  de  réduire  l'effort  musculaire  demandé* 
à  l'ouvrier;  mais,  au  dire  des  gens  compétents,  il 
suppose  souvent  une  attention  plus  soutenue, 
une  plus  grande  dépense  de  force  nerveuse  (2). 
C'est  l'évidence  même  lorsque  ce  progrès  tech- 
nique conduit  à  confier  à  l'ouvrier  la  surveillance 
d'un  plus  grand  nombre  de  machines. 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  à  une 
durée  moindre  paraît,  dès  à  présent,  urgente 
pour  les  ouvriers  employés  dans  des  conditions 
particulièrement  insalubres  ou  dangereuses.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  ouvriers 
employés  tantôt  de  jour  et  tantôt  de  nuit  dans  les 


(1)  E.  Holh,  Geirerbehygiene  (Handbuch  d.  Hygiène 
herausgcgcben  voji  ^Veyl,  Band  8),  p.  27,  cité  par  Ernst 
Bernhard,  lluhere  Arbcitsintensiliit  bel  Kurzercr  Arbeits- 
:«>t<,  1009,  p.  81. 

(2)  Ernst  Bernhard,  eod.  loc,  p.  83. 

0 
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usines  où  le  travail  est  continu.  Souvent  ces 
ouvriers  font  encore  des  journées  de  douze  heures 
qui  s'élèvent  à  dix-huit  ou  même  à  vingt-quatre 
heures  lors  de  l'alternance  des  équipes. 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit 
heures  et  la  division  du  personnel  ouvrier  en 
trois  équipes  apparaissent  ici  comme  la  nécessaire 
solution  (1). 

20 

La  réglementation  de  la  durée  du  travail  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières. 

A. 

Les  enfants  et  adolescents.  —  Toutes  les  règles 
de  la  loi  de  1892  sont,  sauf  exception  expresse, 
applicables  au  travail  souterrain  des  mines, 
minières  et  carrières.  Mais  le  législateur  de  1892 
a  estimé  qu'à  raison  du  caractère  anormal  et 
particulièrement  dangereux  de  ce  travail  il  con- 


(I)  Cette  solution  a  déjà  été  adoptée  dans  un  certain 
nombre  d'établissements.  On  lit,  notamment,  dans  le  para- 
graphe consacré  aux  usines  à  feu  continu  par  le  rapport  de 
la  Commission  supérieure  du  travail,  sur  l'application,  en 
1908,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  :  «  On  signale  des  éta- 
blissements assez  nombreux,  et  notamment  des  forges, 
dans  la  région  du  Jura,  où  le  travail  est  effectué  au  moyen 
de  trois  équipes  se  partageant  la  journée  de  vingt-quatre 
heures.  »  (V.  p.  xlv.) 
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venoit  de  le  soumettre,  en  outre,  à  une  régle- 
mentation particulière. 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  de  1892  : 

«  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être 
employées  au  travail  souterrain  des  mines,  mi- 
nières et  carrières.  » 

Le  même  texte  ajoute  :  «  Des  règlements  d'ad- 
ministration publique  détermineront  les  condi- 
tions spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à 
dix-iiuit  ans  du  sexe  masculin  dans  les  travaux 
souterrains  ci-dessus  visés.  » 

Le  règlement  prévu  par  la  loi  de  1892  porte  la 
date  du  3  mai  1893. 

Ce  règlement  distingue  deux  catégories  d'en- 
fanls  :  les  enfants  de  moins  de  seize  ans,  les 
enfants  de  seize  à  dix-huit  ans. 

La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans,  dans  les  galeries  souter- 
raines, ne  peut  excéder  huit  heures  par  poste  et 
par  vingt-quatre  heures. 

La  durée  du  travail  effectif  des  jeunes  ouvriers 
de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peut  excéder  dix 
heures  par  jour,  ni  cinquante-quatre  heures  par 
semaine. 

Les  enfants  de  moins  de  seize  ans  ne  peuvent 
être  employés  au  travail  du  mineur  proprement 
dit,  c'est-à-dire  à  l'abatago  du  minerai,  au  forage, 
au  boisage.  Ils  peuvent  seulement  être  employés 
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aux  travaux  accessoires,  tels  que  le  triage  et  le 
chargement  du  minerai,  la  manœuvre,  le  roulage 
des  wagonnets,  la  garde  et  la  manœuvre  des 
portes  d'aérage,  la  manœuvre  des  ventilateurs  à 
bras. 

Les  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans 
peuvent  être,  au  contraire,  occupés  aux  travaux 
proprement  dits  du  mineur,  mais  seulement  à 
titre  d'aides  et  d'apprentis  et  pour  une  durée 
maxima  de  cinq  heures  par  jour. 

Enfants  et  jeunes  ouvriers  ne  doivent  pas  être 
occupés  à  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras 
pendant  plus  d'une  demi-journée  de  travail 
coupée  par  un  .  repos  d'une  demi-heure  au 
moins. 

11  faut  remarquer  que  ni  la  loi  de  1892  ni  le 
décret  de  1893  ne  limitent  la  durée  de  la  pré- 
sence des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  dans  les 
mines.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  ler  du  décret  de  1893  :  «  Ne  sont  pas 
compris  dans  les  durées  précitées  du  travail 
effectif  le  temps  de  la  remonte  et  de  la  descente, 
ni  celui  employé  à  aller  au  chantier  ou  à  en 
venir,  ni  les  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra 
être  inférieure  à  une  heure.  » 
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B. 


Les  hommes  adultes.  —  Les  mines,  minières 
et  carrières  ne  sont  évidemment  ni  des  usines, 
ni  des  manufactures.  La  loi  du  9  septembre  1848 
ne  leur  est  pas,  par  conséquent,  applicable.  Il 
en  est  autrement  de  la  loi  du  30  mars  1900 
qui  régit,  nous  le  savons,  tous  les  lieux  de  travail 
compris  dans  lénumération  de  l'article  l^^r  de 
la  loi  du  2  novembre  1892.  Il  en  résulte  que, 
toutes  les  fois  que  des  hommes  adultes  sont, 
dans  les  mines,  minières  et  carrières,  employés 
de  telle  façon  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que 
des  enfants  ou  des  adolescents  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  le  travail  effectif  de  ces  hommes  adultes 
ne  peut  aujourd'hui  dépasser  dix  heures  par 
jour  (1). 

Mais,  à  côté  de  cette  protection  générale,  la 
loi  du  29  juin  1905  est  venue  assurer  une  protec- 
tion particulière  à  certains  des  travailleurs  occu- 
pés dans  les  galeries  souterraines  des  mines,  aux 


(1)  Pour  la  détermination  de  ce  qu'on  doit,  dans  les 
mines,  entendre  par  tnêmes  locaux,  voir  la  circulaire  du 
ministre  du  commerce  du  22  janvier  1903,  Bulletin  de  l'Ius- 
pection  du  travail,  1903,  p.  21. 
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ouvriers  employés  à  Vabatage  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines  de  combustibles.  Il  a 
d'ailleurs  été  entendu,  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1905,  que  les  termes  de  cette  loi  visaient 
aussi  bien  les  ouvriers  employés  à  l'abatage  du 
rocher  que  ceux  employés  à  l'abatage  du  char- 
bon. 

La  journée  des  ouvriers  employés  à  Vabatage 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines  de  com- 
bustibles était,  six  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi,  limitée  à  une  durée  de  neuf  heures, 
calculée  depuis  l'entrée  dans  le  puits  des 
derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée 
au  jour  des  premiers  ouvriers  remontant  ;  pour 
les  mines  où  l'entrée  a  lieu  par  galeries,  cette 
durée  doit  être  calculée  depuis  l'arrivée  au  fond 
dé  la  galerie  d'accès  jusqu'au  retour  au  même 
point. 

La  durée  de  cette  journée  a  été  réduite,  de- 
puis le  2  janvier  1908,  à  huit  heures  et  demie  ; 
à  partir  du  2  janvier  1910,  à  huit  heures. 

La  loi  de  1905  dispose  d'ailleurs  expressément 
qu'  ((  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  conven- 
tions et  aux  usages  équivalant  à  des  conventions 
qui,  dans  certaines  exploitations,  ont  fixé,  pour 
la  journée  normale,  une  durée  inférieure  à  celle 
des  articles  précédents  ». 

La  loi  de  1905,  on  le  voit,  limite  la  journée 
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moyenne  collective  des  ouvriers  employés  à 
l'abatage  plutôt  que  la  journée  individuelle  de 
chaque  ouvrier.  En  outre  du  travail  effectif,  la 
journée  ainsi  limitée  comprend  le  temps  employé 
pour  se  rendre  au  chantier  ou  en  revenir.  Par 
là,  la  réglementation  de  1905  diffère  essentielle- 
ment de  celles  résultant  de  la  loi  de  4900  et  du 
décret  de  1893. 

Cependant  la  durée  de  la  présence  de  l'ensem- 
ble des  ouvriers  au  fond  de  la  mine  pourra  être 
supérieure  aux  neuf  heures,  huit  heures  et  demie 
et  huit  heures  prévues  par  l'article  1er  de  la  loi 
de  19U5.  L'article  2  décide,  en  effet,  qu'  «  en  cas 
de  repos  prévus  par  le  règlement  de  la  mine 
et  pris,  soit  au  fond,  soit  au  jour,  la  durée  stipulée 
à  l'articleprécédentsera  augmentée  de  ces  repos  ». 

La  loi  du  29  juin  1905  prévoit  deux  sortes  de 
dérogations  :  des  dérogations  permanentes  et  des 
dérogations  temporaires. 

D'après  l'article  3,  des  dérogations  aux  pres- 
criptions de  l'article  1^  pourront  être  autorisées 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du 
Conseil  général  des  mines,  dans  les  mines  où 
l'application  de  ces  prescriptions  serait  de  nature 
à  compromettre,  pour  des  motifs  techniques  ou 
écononiicjues,  le  maintien  de  l'exploitation.  Le 
retrait  de  ces  dérogations  aura  lieu  dans  la 
même  forme. 
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L'article  4  vise  les  dérogations  temporaires  : 

«  Des  dérogations  temporaires  dont  la  durée 
ne  devra  pas  excéder  deux  mois,  mais  qui 
seront  renouvelables,  pourront  être  accordées  par 
l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  miné- 
ralogique,  soit  à  la  suite  d'accidents,  soit  pour  des 
motifs  de  sécurité,  soit  pour  des  nécessités  occa- 
sionnelles, soit  enfin  lorsqu'il  y  a  accord  entre 
les  ouvriers  et  l'exploitant  pour  le  maintien  de 
certains  usages  locaux.  Les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  seront  entendus,  quand  ces 
dérogations  seront  demandées  à  la  suite  d'acci- 
dents ou  pour  des  motifs  de  sécurité. 

«  L'exploitant  pourra,  sous  sa  responsabilité,  en 
cas  de  danger  imminent,  prolonger  la  journée 
de  travail  en  attendant  l'autorisation  qu'il  sera 
tenu  de  demander  immédiatement  à  l'ingénieur 
en  chef.  » 

La  loi  de  1905  s'apphque  évidemment  aux  ado- 
lescents de  seize  à  dix-huit  ans  employés  à  l'abatage 
comme  aux  ouvriers  adultes  employés  au  même 
travail.  La  réglementation  qu'elle  édicté  rempla- 
cera donc  pour  ces  adolescents  la  réglementation 
du  décret  de  1893  toutes  les  fois  qu'elle  aura 
pour  effet  de  leur  assurer  une  protection  plus 
efficace. 

La  lettre  de  la  loi  de  1905  ne  permet  pas,  au 
contraire,  d'étendre,  de  plein  droit,  cette  régie- 
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mentation  aux  enfants  et  aux  adolescents  qui  ne 
sont  pas  occupés  à  l'abatage,  spécialement  aux 
enfants  de  moins  de  1(3  ans  qui  ne  peuvent  pas 
légalement  être  occupés  à  l'abatage. 

La  conséquence,  c'est  qu'aujourd'hui  encore 
aucune  régie  ne  limite  la  durée  de  la  présence 
de  ces  enfants  ou  adolescents  au  fond  de  la  mine. 
Et,  cependant,  il  n'est  pas  admissible  que  des 
enfants  de  moins  de  16  ans  puissent,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  travail,  être  retenus  au 
fond  de  la  mine  plus  longtemps  que  les  hommes 
adultes  occupés  à  l'abatage. 

La  révision  à  laquelle  est  actuellement  soumise 
la  loi  de  1905  aura  sans  doute  pour  effet  d'amé- 
liorer, à  ce  point  de  vue,  la  situation  des  enfants 
et  adolescents  de  moins  de  seize  ans  employés 
dans  les  mines  de  combustibles. 

Le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés,  le 
5  juillet  1907,  étend  la  réglementation  de  la  loi 
(le  1905  à  tous  les  ouvriers  employés  au  fond  dans 
les  mines  de  combustibles,  quelle  que  soit  leur 
occupation. 

Une  modification  du  dôcret  de  1893  resterait 
cependant  nécessaire  pour  les  enfants  et  adoles- 
cents employés  dans  d'autres  mines  que  les  mines 
de  combustibles. 

Dans  son  rapport  pour  J903,  l'ingénieur  en  chef 
des  mines  de  Douai  écrivait  :  «  Si  l'administra- 

9. 
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tion  était  disposée  à  remanier  le  décret  du  3  mai 
1983,  elle  devrait,  à  notre  avis,  soit  fixer  un 
maximum,  deux  heures,  par  exemple,  pour  la  du- 
rée des  repos,  de  manière  à  ne  plus  permettre  aux 
exploitants  de  prolonger  arbitrairement  la  durée 
de  présence  en  imposant  aux  enfants,  au  fond  de 
la  mine,  des  repos  de  longue  durée,  dont  ils  pro- 
fiteraient mieux  au  jour,  soit  même  à  limiter, 
dans  tous  les  cas,  la  durée  de  la  présence  à  un 
maximun  qui  pourrait  être  de  onze  heures  pour 
tous  les  protégés.  A  l'appui  de  cette  dernière  pro- 
position, nous  dirons  qu'il  nous  paraît  peu  équi- 
table de  ne  tenir  aucun  compte  du  temps  employé 
pour  aller  au  chantier  et  en  revenir  ;  il  serait  bon 
que  les  exploitants  fussent  obhgés  de  le  réduire 
le  plus  possible,  à  une  heure,  par  exemple,  en 
moyenne  (1).  » 

On  peut  aller  plus  loin  et  se  demander  s'il  ne 
vaudrait  pas  mieux  interdire  complètement  l'em- 
ploi, au  fond  de  la  mine,  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans,  puisque  c'est  seulement  à  partir  de  seize 
ans  qu'ils  peuvent  commencer  l'apprentissage  des 
travaux  proprement  dits  du  mineur.  On  lit  dans 
le  rapport,  pour  1904,  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  de   Chalon-sur-Saône  :  «  Sur  les  avis  de 


(1)  Rapports  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  tra- 
vail en  1903,  p.  246. 
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l'Administration  elle-même,  les  mines  de  Bianzy 
ont  pris  la  résolution  de  ne  plus  faire  descendre 
d'enfants  de  moins  de  seize  ans.  Cette  mesure  ne 
peut  qu'être  favorable  à  l'hygiène,  sans  compro- 
mettre en  aucune  laçon  l'éducation  professionnelle 
du  mineur  (1).  » 


30 

La  réglementation  de  la  durée  du  travail 
dans  les  entreprises  de  transports. 

Ni  la  loi  de  1892,  ni  celles  de  1848  et  de  1900 
ne  s'appliquent  aux  ouvriers  ou  employés  du  ser- 
vice de  l'exploitation  des  transports. 

Mais  une  loi  récente,  la  loi  du  20  avril  1907 
est  venue  poser  quelques  règles  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  du  travail  à  bord  des  navires  de 
commerce  (2). 

(1)  Rapports  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  tra- 
vail en  1904,  p.  310. 

(2)  Voici  quelques-uns  des  articles  de  cette  loi  : 

«  Art.  24.  —  A  la  mer  et  sur  les  rades  foraines,  l'équipage 
du  pont  et  celui  des  machines  marchent  par  quarts. 

«  Le  personnel  des  machines  comprend  deux  quarts  au 
moins,  {..'eflectif  de  cette  catéf^orie  de  personnel  doit  être 
calculé  de  manière  à  n'exiger  de  ciiaque  honune  en  faisant 
partie  (pie  douze  heures  de  travail  par  jour. 

<(  Art.  25.  —  Le  personnel  des  machines  comprend  trois 
quarts  dans  la  navigation  au  long  cours,  ainsi  (jue  dans  la 
navigation  au  cabotage  internationcl  ou  au  grand  cabotage 
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Et,  d'autre  part,  la  lacune  a  été  pour  certains 
employés  des  chemins  de  fer  en  partie  comblée 
par  des  arrêtés  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  tient  de  la  légis- 
lation générale  des  chemins  de  fer  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  veiller  à  la  sûreté  et 
à  la  police  de  l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer. 

national,  lorsque  le  navire  accomplit  des  voyages  l'éloignant 
de  400  milles  detoutport  français  de  la  métropole  et  si  la  jauge 
brute  est  supérieure  à  1 ,000  tonneaux.  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique,  prévu  à  l'article  54  ci-après,  détermi- 
nera les  autres  cas  dans  lesquels  l'équipage  des  machines, 
devra  être  réparti  en  trois  quarts. 

«  Chaque  quart  du  personnel  des  machines  doit  compren- 
dre au  moins  un  homme  par  trois  fourneaux. 

«  Le  chauifeur,  pendant  son  quart,  ne  doit  pas  êire  distrait 
du  service  de  la  chauffe,  si  ce  n'est  pour  les  besoins  urgents 
de  la  machine. 

«  L'armateur  ou  le  capitaine  est  tenu  de  faire  connaître 
aux  hommes  qui  vont  s'engager  et  de  déclarer  lors  de  la 
confection  du  rôle  d'équipage,  à  la  suite  des  conditions 
d'engagement,  la  composition  de  l'équipage  et  le  nombre 
des  fournaux  existant  dans  la  chaufferie. 

«  A  bord  des  navires  à  vapeur  où  le  service  de  la  machine 
comprend  trois  quarts,  la  tenue  en  état  des  machines  est 
assurée  par  le  personnel  des  machines,  en  dehors  des 
heures  de  quart  et  sans  qu'il  puisse  réclamer  d'allocation 
supplémentaire,  pourvu  qu'aucun  homme  n'y  soit  employé 
plus  d'une  heure  sur  vingt-quatre. 

«  A  bord  des  navires  où  le  personnel  de  la  machine  ne 
comprend  que  deux  quarts,  le  travail  de  tenue  en  état  des 
machines  effectué  en  dehors  des  heures  de  quart  donne  lieu 
à  l'allocation  supplémentaire  prévue  ci-après. 

«  Dans  tous  les  cas,  à  chaque  quart,  le  personnel  des 
machines,  de  concert  avec  celui  du  pont,  assure  l'enlève- 
ment des  escarbilles. 
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C'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  qu'il  a  pu  interve- 
nir pour  empêcher  le  surmenage  de  tous  les 
employés  dont  la  fonction  intéresse  la  sécurité 
de  r exploitation.  L'expérience  a,  en  effet,  trop 
souvent  montré  combien  fatales  peuvent  être  les 
conséquences  de  ce  surmenage. 
La  réglementation  édictée  par  le  Ministre  des 

«  Art.  26.  —  Aucun  homme  de  l'équipage  du  pont  ou  des 
machines  ne  peut  refuser  ses  services,  quelle  que  soit  la 
durée  des  heures  de  travail  qui  lui  sont  commandées. 

«  Mais,  liors  les  cas  de  force  m;ijeure  et  ceux  où  le  salut 
du  navire,  des  personnes  embarquées  ou  de  la  cargaison  est 
en  jeu,  cas  dont  le  capitaine  est  seul  juge,  toute  heure  de 
travail  commandée  au  delà  des  limites  fixées  par  les  arti- 
cles 24  et  25  donne  lieu  à  une  allocation  supplémentaire  dont 
le  montant  sera  réglé  par  les  contrats  et  usages. 

«  Le  capitaine  du  navire  doit  faire  mention  dans  son 
rapport  de  mer,  ainsi  que  sur  le  journal  du  bord,  des  cir- 
constances exceptionnelles  visées  aux  paragraphes  3  de  l'ar- 
ticle 22  et  2  du  présent  article.  Cette  mention  sera  visée  sui' 
le  journal  du  bord  par  un  représentant  soit  du  pont  soit 
des  machines. 

«  Art.  27.  —  Si  le  navire  est  dans  le  port  ou  sur  une  rade 
abritée,  l'homme  d'équipage  n'est  tenu  que  dans  les  circons- 
tances de  force  majeure  à  travailler  plus  de  dix  heures  par 
jour,  service  de  veille  compris,  pour  le  personnel  du  pont 
et  plus  de  huit  heures  pour  le  personnel  des  machines. 
Cependant,  h;  jour  de  l'arrivée  ainsi  que  le  jour  du  départ, 
les  périodes  cun)ulées  de  service  en  rade  ou  dans  le  port  et 
de  service  à  la  mer  pourront  atteindre  douze  heures  pour 
le  personne!  du  pont  sans  donner  lieu  obligatoirement  à 
aucune  rériuinération  supplémentaire,  à  la  condition  tou- 
tefois que  ces  jours  d'arrivée  et  de  départ  ne  se  reprodui- 
sent pas  plus  de  deux  fois  par  semaine;  dans  le  cas  con- 
traire, les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  précédent 
sont  applicables.  « 
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Travaux  publics  comprend  aujourd'hui  les  arrê- 
tés suivants: 

i»  Un  arrêté  du  4  novembre  1899  modifié  par 
des  arrêtés  des  20  mai  1902  et  9  mai  1906  sur  le 
travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  ; 

2o  Un  second  arrêté  de  la  même  date,  4  no- 
vembre 1899,  sur  le  travail  des  agents  des  trains, 
également  modifié  le  9  mai  1906  ; 

3o  Un  arrêté  du  23  novembre  1899  sur  le  tra- 
vail des  agents  des  gares  dont  le  service  peut 
intéresser  la  sécurité  des  trains  ou  des  manœu- 
vres. L'arrêté  ne  détermine  pas  quels  sont  ces 
agents  des  gares  «  dont  le  service  peut  intéresser 
la  sécurité  des  trains  ou  des  manœuvres  ».  Il 
laisse  au  service  du  contrôle  le  soin  de  décider 
suivant  les  cas  ; 

¥  Un  arrêté  du  10  octobre  1901,  visant  à  la 
fois  le  travail  des  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance, de  l'entretien  ou  du  remaniement  des  voies 
et  le  travail  des  gardes-sémaphores,  bloqueurs, 
aiguilleurs  de  pleine  voie,  gardes-barrières  en 
faction  permanente  aux  barrières. 

Ces  arrêtés  ne  sont,  d'après  leur  texte  même, 
applicables  qu'aux  grands  réseaux  d'intérêt  géné- 
ral, c'est-à-dire  aux  chemins  de  fer  de  l'État,  des 
Compagnies  de  l'Est,  du  Nord,  du  Midi,  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  l'Orléans  et  du  Syndicat 
des  chemins  de  fer  de  Ceinture. 
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Le  15  février  1901,  le  Ministre  des  Travaux 
publics  adressait  aux  préfets  une  circulaire  pour 
les  inviter  à  exiger  des  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramv^^ays  les 
mesures  que  réclame  la  sécurité  de  l'exploitation, 
en  usant  pour  cela  des  droits  que  leur  reconnaît 
la  législation  existante. 

Le  travail  des  agents  visés  par  les  arrêtés  du 
23  novembre  1899  et  du  10  octobre  1901  ne  peut 
dépasser  douze  heures  sur  vingt-quatre.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  les  chautîeurs  et  mécaniciens  et 
les  agents  des  trains,  les  arrêtés  ministériels  n'ont 
pas  voulu  limiter  strictement  la  durée  du  travail 
par  vingt-quatre  heures.  Ils  n'ont  établi  que  des 
moyennes  combinées  avec  des  maxima  et  des 
minima  (1). 

(1)  Voici,  à  titre  d'exemple  du  système,  les  articles  2,  3 
et  4  de  l'arrôté  relatif  aux  mécaniciens  et  chaulleurs  : 

«  Art.  2.  —  La  journée  de  travail  doit  contenir,  en 
moyenne,  dix  heures  de  travail  effectif  au  plus  et  dix  heures 
de  grand  repos  au  moins,  dételle  sorte  que  neuf  jours  con- 
sécutifs quelconques  d'un  roulement,  comptés  de  minuit  ù 
minuit,  ne  contiennent  pas  plus  de  quatre-vingt-dix  houros 
de  travail  elfectif  et  renferment  un  total  de  jjrand  repos  au 
moins  égal  à  quatre-vingt-dix  heures. 

«  Chaque  période  de  travail  doit  être  comprise  entre  deux 
•grands  repos,  séparés  par  un  intervalle  d'au  plus  dix-sept 
heures  et  ne  pas  contenir  plus  de  douze  heures  de  travail 
ellectif. 

«  Art.  3.  —  Sont  seuls  considérés  comme  grands  repos 
ceux  ayant  une  durée  ininterrompue  de  dix  heures  au 
moins  à  la  résidence  de  l'agent  et  de  sept  heures  au  moins 
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Le  système  des  moyennes  a  été,  notamment  à 
la  Chambre  des  députés,  vivem.ent  attaqué  comme 
ne  présentant  pas  des  garanties  suffisantes.  Le 
14  novembre  1901,  la  majorité  de  la  Chambre 
votait,  pour  la  seconde  fois,  un  projet  dit  «  pro- 
jet Berteaux  »,  aux  termes  duquel  la  durée  du 
travail  pour  tous  les  agents  des  trains  serait  fixée 
au  maximum  de  dix  heures  sur  vingt-quatre.  Des 
objections  d'ordre  financier  ont,  jusqu'à  présent, 
empêché  l'adoption  définitive  de  ce  projet. 

Il  faut  ajouter  que,  quelque  opinion  que  l'on 

hors  de  la  résidence.  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  grands 
repos  consécutifs  inférieurs  à  dix  heures,  et  la  durée  totale 
de  deux  grands  repos  consécutifs  quelconques  doit  être  de 
dix-sept  heures  au  moins. 

«  Pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  route,  il  doit  y 
avoir,  tous  les  dix  jours  en  moyenne,  un  grand  repos  de 
trente  heures  au  moins.  Ces  jours  de  repos  seront  comptés 
pour  leur  valeur  diminuée  de  vingt  heures  dans  le  total  de 
quatre-vingt-dix  heures  par  neuf  jours  fixé  à  l'article  2. 

«  Lorsque  le  service  ne  comporte  pas  de  découchers 
hors  de  la  résidence,  le  nombre  des  repos  de  trente  heures 
ci-dessus  définis  peut  être  réduit  à  un  par  quinzaine,  en 
moyenne. 

«  Seront  seuls  considérés  comme  ne  comportant  pas  de 
découchers  hors  la  résidence  les  services  pour  lesquels  il 
y  aura,  chaque  jour,  dix  heures  consécutives  de  repos  à  la 
résidence  comprises  entre  6  heures  du  soir  et  midi. 

«  Pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  manœuvre,  il 
doit  y  avoir  un  repos  de  trente  heures  tous  les  quinze  jours 
en  moyenne  ou  de  vingt-quatre  heures  tous  les  dix  joui's 
en  moyenne,  lorsque  le  mécanicien  est  assisté  d'un  chauf- 
feur, et,  dans  le  cas  où  il  est  seul,  un  repos  de  trente  heures 
tous  les  douze  jours  en  moyenne  ou  de  vingt-quatre  heures 
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professe  sur  la  réglementation  résultant  des  ar- 
rêtés du  Ministre  des  Travaux  publics,  l'interven- 
tion de  la  loi  s'imposera  nécessairement  le  jour 
où  l'on  voudra  étendre  la  protection  à  d'autres 
employés  qu'à  ceux  dont  les  fonctions  intéressent 
la  sécurité  de  l'exploitation,  par  exemple  aux  em- 
ployés des  bureaux  (petite  vitesse,  messagerie, 
colis  postaux,  etc.). 

Nombreux  restent,  on  le  voit,  les  ouvriers  et 
employés  des  transports  pour  qui  la  durée  du 
travail  n'a  pas  été  réglementée  par  la  loi  (1). 

tous  les  huit  jours  en  moyenne.  Ces  jours  de  repos  seront 
comptés  pour  leur  valeur  diminuée  de  vingt  heures  ou  de 
quatorze  heures,  suivant  les  cas,  dans  le  total  de  quatre- 
vingt-dix  heures  par  neuf  jours  fixé  à  l'article  2. 

(I  Pour  toutes  les  catégories  d'agents,  l'intervalle  entre 
deux  grands  repos  consécutifs  ne  peut  être  supérieur  à  vingt 
jours.  Durant  les  grands  repos,  les  agents  sont  dispensés 
de  tout  service  et  peuvent  s'absenter  de  leur  résidence.  » 

(i)  V.  sur  la  question  de  la  réglementation  du  travail  dans 
les  entreprises  de  transport  le  rapport  présenté  par  M.  Mo- 
reau  au  Conseil  supérieur  du  travail  au  nom  de  la  Commis- 
sion permanente  et  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  ce 
rapport  dans  la  session  de  4903.  Le  projet  de  loi  sur  la 
réglementation  du  travail  présenté  par  le  Gouvernement,  le 
10  juillet  1906,  contient  un  article  (">  ainsi  conçu  :  «  Les 
cahiers  des  charges  des  entreprises  de  transport  en  com- 
mun autres  que  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  mari- 
time devront  ohligatoirenient  fixer  la  durée  du  travail  du 
personnel. 

«  Les  cliefs  d'entreprise  sont  tenus  d'observer  les  stipu- 
lations relatives  au  travail  inscrites  dans  leurs  cahiers  des 
charges.  Ils  doivent,  en  outre,  adresser  au  Ministre  du 
Commerce  un  extrait  certifié  conforme  de  ces  stipulations.  » 
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SECTION  IV 

LE   REPOS   HEBDOMADAIRE  (1) 

La  nécessité  du  repos  du  dimanche. 

On  peut,  dans  la  question  du  repos  hebdoma- 
daire, distinguer  deux  aspects  :  l'aspect  religieux 
et  l'aspect  plus  particulièrement  social.  C'est  le 
second  que  nous  avons  surtout  à  envisager  ici. 
Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  la  législation 
du  travail  puisse  se  désintéresser  du  premier. 
Cette  législation  devrait  notamment  empêcher 
que  le  contrat  de  travail  ne  supprime  la  liberté 
religieuse  de  l'ouvrier.  C'est  une  des  raisons  qui 
imposent  le  dimanche  comme  jour  de  repos 
légal. 

Dans  le  même  but,  un  grand  nombre  de  légis- 
lations étrangères  prescrivent  justement  que, 
lors  même  que,  pour  tenir  compte  de  certaines 
nécessités,  le  travail  du  dimanche  est  exception- 

(i)  Cf.  Raoul  Jay,  «  Le  Repos  du  dimanche  et  la  nou- 
velle loi  française  ».  Brochure  de  V Action  populaire,  1906. 
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nellement  autorisé,  l'employeur  doit  laisser  aux 
travailleurs  qu'il  occupe  la  liberté  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux. 

L'article  26  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
travail  préparé  à  la  Société  d'études  législatives 
décide  que  «  l'employeur  est  tenu  de  laisser  à 
l'employé  le  temps  nécessaire  pour  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs  civiques,  religieux  et  de 
famille  ». 

Au  point  de  vue  social,  l'obligation  du  repos 
hebdomadaire  se  rattache  étroitement  à  la  limi- 
tation de  la  journée  de  travail.  Il  en  est  l'indis- 
pensable complément.  M.  Denis  affirmait  au 
Conseil  supérieur  du  travail  belge  que  le  droit  au 
repos  hebdomadaire  est,  comme  le  droit  au 
repos  quotidien,  inscrit  dans  les  tissus  mêmes  du 
travailleur;  que  l'un  et  l'autre  ne  sont  qu'une 
des  faces  du  droit  au  travail,  —  le  droit  à  la  con- 
servation de  la  force  de  travail,  le  droit  au  tra- 
vail ultérieur.  Le  repos  quotidien  ne  suffirait  pas 
à  réparer  complètement  les  forces  de  l'ouvrier. 
Il  se  fait  comme  une  accumulation  de  fatigue 
d'un  jour  à  l'autre.  «  Le  repos  hebdomadaire 
apparaît  comme  une  liquidation  périodique, 
comme  un  rétablissement  nécessaire  de  l'équi- 
libre physiologiipie.  Sans  doute,  c'est  une  habi- 
tude sociale,  comme  on  l'a  dit,  mais  c'est,  avant 
tout,  la  manifestation  d'un  besoin  piiysiologiciue 
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sans  la  satisfaction  duquel  l'humanité  laborieuse 
irait  plus  rapidement  à  la  dégénérescence,  à  la 
banqueroute.  M'i«  Joteyko  la  qualifiait,  devant 
nous,  de  soupape  de  sûreté.  Elle  empêche  la 
machine  d'éclater  (4).  » 

Nécessaire  pour  la  réfection  physique  de 
l'homme,  le  repos  hebdomadaire  l'est  aussi  pour 
ce  que  Pierre  Leroux  a  appelé  la  reconstitution 
de  l'être  spirituel  (2). 

L'ouvrier  n'est  pas  un  moyen,  il  est  une  fm 
en  lui-même.  Courbé  six  jours  par  semaine  sur 


(1)  V.  le  Discours  de  M.  Denis  au  Conseil  supérieur  du 
travail  belge,  session  1001-1902,  p.  1G8. 

(2)  M.  Denis  citait  au  Conseil  supérieur  du  travail  belge 
ces  paroles  de  Pierre  Leroux  :  «  Le  repos,  c'est  la  reconsti- 
tution  de  l'être  spirituel  et  physique,    l'unité    de  la  vie, 

la  justice  dans  la  vie  suprême Le  dimanche  a  pour  but 

de  créer  l'égalité  parmi  nous.  » 

Même  au  seul  point  de  vue  de  la  richesse  nationale,  cette 
réfection  ou  reconstitution  de  l'homme  présente  un  inté- 
rêt de  premier  ordre. 

Ou  a  souvent  reproduit  ces  paroles  de  Macaulay  : 
«  Quand  le  travail  chôme,  quand  la  Bourse  se  complaît 
dans  le  silence,  quand  la  cheminée  de  l'usine  reste 
dépourvue  de  son  panache  de  fumée ,  il  se  fait  une 
opération  aussi  importante  pour  la  richesse  nationale 
que  celle  qui  s'accomplit  pendant  le  labeur  des  autres 
jours. 

«  L'homme ,  la  machine  des  machines ,  répare  ses 
forces ,  se  remonte  pour  retourner  à  son  travail  le 
lundi,  l'intelligence  plus  vive,  l'àme  plus  courageuse,  le 
corps  plus  vigoureux.  »  (Discours  sur  le  Bill  des  dix 
heures.) 
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sa  tâche  monotone,  il  doit  pouvoir,  un  jour  entier, 
se  relever  et  vivre  d'une  vie  plus  haute. 

Cependant,  on  ne  comprendra  toute  la  néces- 
sité du  repos  hebdomadaire  que  si  on  s'élève  au- 
dessus  de  l'individu.  Le  repos  hebdomadaire 
apparaît,  en  elfet,  comme  une  impérieuse  exi- 
gence de  la  famille  et  de  la  cité. 

Il  faut  à  la  famille  un  jour  où  tous  les  mem- 
bres se  trouvent  réunis  autour  du  foyer.  Il  faut  à 
la  cité,  au  moins  à  la  cité  démocratique  contem- 
poraine, un  jour  pendant  lequel  les  citoyens 
séparés  d'ordinaire  par  la  diversité  de  leurs  tra- 
vaux professionnels  puissent  se  retrouver,  se 
réunir,  s'occuper  des  affaires  publiques,  exercer 
leurs  droits  politiques.  Gomment  voteront  les 
électeurs  retenus  à  l'atelier  ou  au  magasin  toute 
la  journée  du  dimanche  V 

Mais,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
famille  et  de  la  cité,  il  ne  suffit  évidemment  plus 
de  donner  à  chaque  ouvrier  un  jour  de  repos 
quelconque,  il  devient  indispensable  que  le  jour 
de  repos  soit  fixé  au  même  jour  pour  tous  ;  et, 
d'autre  part,  comme  nous  l'avons  déjà  observé, 
Ton  ne  garantira  la  liberté  religieuse  de  l'ouvrier 
que  si  le  repos  hebdomadaire  est  fixé  au  di- 
manche. «  Nous  devons  cette  concession  à  la 
liberté  de  conscience  des  catholiques  »,  déclarait, 
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en  1901,  M.  Vandervelde,  chef  du  parti  socia- 
liste belge  (1). 

On  doit  ajouter  que  la  fixation  du  repos  heb- 
domadaire au  même  jour  est  faite  pour  faciliter 
singulièrement  le  contrôle  indispensable  de  Tins* 
pection  du  travail. 

La  loi  autorisant  les  travaux  de  l'Exposition 
universelle  de  1900  décidait  qu'il  y  aurait  ce  un 
jour  de  repos  par  semaine  ». 

La  disposition  n'ayant  pas  été  suffisamment 
respectée,  deux  députés,  MM.  Viviani  et  Des- 
forges, interpellaient,  le  11  décembre  1897,  le 
Ministre  du  Commerce,  M.  Boucher. 

M.  Boucher  fut  obligé  de  reconnaître  la  non- 
exécution  de  la  disposition  garantissant  le  repos 
hebdomadaire,  mais  il  se  défendit  en  disant  : 
«  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  quel  a  été  le 
vote  de  cette  Assemblée  ?  Vous  avez  prescrit  le 
repos  hebdomadaire,  mais  vous  avez  refusé  de 
fixer  un  jour  pour  ce  repos.  Voudriez-vous  qu'on 
demandât  à  chacun  d'apporter  la  preuve  qu'il 
s'est  bien  reposé  un  jour  de  la  semaine?  )) 

L'expérience  de  la  loi  de  1906  a  déjà  donné  la 
même  leçon. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  supé- 


(1)  Chambre  des  représentants  de   Belgique,  séance  du 
48  juin  1901. 


DU   TRAVAIL   EN    FRANCE  167 

rieure  du  travail  pour  1907  :  «  Quant  à  la  sur- 
veillance du  repos  par  roulement,  elle  est  tou- 
jours difficile.  »  Dans  le  rapport  pour  1908  : 
«.  En  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  établisse- 
ments qui  pratiquent  le  roulement,  tous  les  ins- 
pecteurs divisionnaires  s'accordent  à  reconnaître 
les  difficultés  qu'il  présente  (1).  » 

Li'histoire  de  la  législation  française. 

Depuis  trente  ans,  les  lois  sur  ^le  repos  du 
dimanche  se  sont  multipliées  dans  les  pays  indus- 
triels. On  a  reconnu  partout  que  les  initiatives  pri- 
vées ne  sont  pas  capables  d'assurer,  de  façon  suffi- 
sante, le  respect  de  ce  repos  du  dimanche  (2). 

(i)  Rapports  des  inspecteurs  du  travail  pour  1907, 
p.  Lxxxix  ;  pour  1908,  p.  Lxiv. 

(2)  Voici  comment,  devant  le  Conseil  supérieur  du  travail 
belge,  M.  Verhaeg-en  résumait  l'expérience  faite  en  Belgique 
par  l'Association  pour  le  repos  du  dimanche  :  «  Pou  sympa- 
thique à  l'intervention  de  la  loi  et  pleine  de  confiance  dans 
la  liberté,  l'Association  pour  le  repos  du  dimanche  a  finale- 
ment démontré,  tant  par  ses  efforts  que  par  son  insuccès, 
l'insuffisance  de  l'initiative  privée  pour  supprimer  le  travail 
du  dimanche  dans  des  entreprises  où  ni  l'utilité  pulilicjue, 
ni  la  nature  du  travail,  ni  des  circonstances  particulières 
n'exigent  son  maintien. 

<(  Kt  elle  a  du  même  coup  démontré  la  nécessité  de  l'in- 
tervention de  la  loi.  »  (Rapport  présenté  au  Conseil  supé- 
rieur du  travail  belge,  au  nom  de  la  Commission  spéciale, 
session  de  1901-1902,  p.  89.) 

En    Angleterre   même    dans    le    pays    classique    du    di- 
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La  législation  française  aura  été  une  des  der- 
nières à  garantir  à  la  classe  ouvrière  ce  néces- 
saire repos. 

On  a  le  droit  de  s'en  étonner.  Pourquoi  la 
France,  qui  a  été  la  première  à  proclamer  le 
droit  au  repos  quotidien  pour  tous  les  ouvriers, 
a-t-elle  été  si  lente  à  assurer  à  ces  mêmes 
ouvriers  le  droit  au  repos  hebdomadaire  ? 
L'explication  de  l'énigme  est  connue.  Par  une 
funeste  et  déplorable  aventure,  la  question  du 
repos  du  dimanche  était,  en  France,  au  xixe  siè- 
cle, devenue  une  question  politique. 

Au  début  de  la  Restauration,  la  loi  du  18  no- 
vembre 1814  avait  fait  revivre  les  anciennes 
prescriptions  sur  le  repos  dominical.  Cette  loi 
n'était  pas,  à  proprement  parler,  une  loi  de  pro- 
tection ouvrière.  Au  moins  d'après  l'interpréta- 
tion qui  lui  fut  donnée,  elle  ne  visait  que  la 
répression  des  actes  extérieurs  contraires  à  l'ob- 
servation du  dimanche.  Son  appUcation  eût 
cependant  garanti  le  repos  dominical  à  beaucoup 
d'ouvriers  et  d'employés.  Mais,  suspecte  dès  le 
premier   jour    à   l'opposition    libérale,    presque 


manche,  le  besoin  d'une  législation  mieux  sanctionnée  se 
fait  vivement  sentir.  (V.  Marthe  Jay,  «  La  question  de  la 
fermeture,  le  dimanche,  des  magasins  en  Angleterre  », 
Revue  pojndaire  d'économie  sociale,  avril  1906,  p.  89.) 
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inappliquée  depuis  1830,  la  loi  de  1814  devait 
être  définitivement  abrogée,  en  1880,  comme 
((  contraire  à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté 
du  travail  ».  C'est  en  vain  qu'au  cours  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  12  juillet  1880,  M.  Keller,  à 
la  Chambre  des  députés,  M.  Chesnelong,  au 
Sénat,  insistèrent  sur  l'intérêt  que  le  repos  du 
dimanche  présentait  pour  les  travailleurs. 

Cependant,  à  côté  de  la  loi  de  1814,  les  lois  de 
protection  ouvrière  des  22  mars  1841,  22  fé- 
vrier 1851,  19  mai  1874  étaient  venues  garantir 
plus  efficacement  le  repos  du  dimanche,  d'abord 
aux  enfants,  puis  aux  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie    ou  occupes   conmie   apprentis. 

La  loi  du  2  novembre  1892  étendait  sa  protec- 
tion à  toutes  les  ouvrièi-es  en  même  temps  qu'aux 
apprentis  et  jeunes  ouvriers  de  moins  de  dix- 
huit  ans.  Mais  elle  ne  parlait  plus  du  dimanche. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  cette  loi,  les 
enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  pourront  être  employés 
dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  l*-''' 
plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de 
fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  le  ran- 
gement d'atelier.  Une  affiche  apposée  dans  les 
ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour  le  repos 
hebdomadaire. 

<.{  Afin,  écrivait  le  rapporteur  do  la  Chambre 

10 
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des  députés,  de  respecter  la  liberté  de  con- 
science de  chacun  et  de  ne  pas  nous  mettre  en 
contradiction  avec  la  loi  du  42  juillet  1880,  qui 
abroge  celle  du  18  novembre  1814  sur  l'obser- 
vation des  dimanches  et  des  fêtes  religieuses,  la 
Commission  s'est  bornée  à  limiter  à  six  jours  par 
semaine  le  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
sans  indiquer  quel  devait  être  le  jour  du  re- 
pos (1).  » 

La  cause  du  repos  du  dimanche  pouvait  pa- 
raître définitivement  perdue.  Il  n'en  était  rien. 
Bien  des  années  auparavant,  Proudhon,  après 
avoir  constaté  que  le  respect  du  dimanche  sem- 
blait avoir  diminué,  ajoutait  ces  paroles,  que  les 
événements  actuels  viennent  de  justifier  de  si 
saisissante  façon  : 

((  Les  classes  travailleuses  sont  trop  intéressées 
au  maintien  de  la  fériation  dominicale  pour 
qu'elle  périsse  jamais.  » 

Ce  sont,  en  effet,  les  serfs  du  dimanche  qui  ont 
de  leur  propre,  persévérant  et  énergique  effort, 
conquis  eux-mêmes  leur  libération,  démontrant 
ainsi  une  fois  de  plus  à  quels  besoins  essentiels  du 
travailleur  répond  la  vieille  et  traditionnelle  règle 
chrétienne. 

(1)  Rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Richard  Waddington,  le  10  juin  1890.  Bulletin  de 
l'Inspection  du  travail,  1893,  p.  194. 
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Depuis  1880  et  4892,  les  ouvriers,  les  employés, 
ou  leurs  représentants  autorisés,  ont  de  plus  en 
plus  pénétré  dans  les  corps  consultatifs,  dans  les 
Parlements,  élevé  la  voix  dans  leurs  syndicats  et 
dans  leurs  congrès. 

Instruits  au  dur  contact  de  la  réalité,  dégagés 
de  préjugés  surannés,  beaucoup  de  ces  hommes 
n'ont  pas  hésité  à  proclamer  que,  seul,  le  repos 
du  dimanche  donnerait  satisfaction  à  leurs  reven- 
dications. 

En  1904,  le  Conseil  supérieur  du  travail  deman- 
dait, par  38  voix  contre  4,  que  le  repos  hebdo- 
madaire fût,  en  principe,  un  repos  collectif  fixé 
au  dimanche  (1). 

C'est  incontestablement  une  victoire  ouvrière 
que  la  loi  du  13  juillet  1906,  votée  à  mains  levées 
au  Sénat  et  à  l'unanimité  de  547  votants  à  la 
Chambre  des  députés,  est  venue  enregistrer. 

La  loi  du  13  juillet  1906  (2). 

La  loi  du  13  juillet  1906  pose  le  principe  du 
repos  collectif  fixé  au  dimanche. 

<îc  II  est  interdit,  déclare  l'article  l^r,  d'occuper 

(1)  Conseil  supérieur  tlu  travail  (compte  rendu).  Session 
(le  1904,  p.  45. 

(2)  V.  Jean  Dodu.  —  La  loi  du  iS  juillet  i90G,  thèse  de 
doctorat  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  1907. 
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plus  de  six  jours  par  semaine  un  même  ouvrier 
ou  employé  dans  un  établissement  industriel  ou 
commercial  ou  ses  dépendances,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  religieux, 
même  s'il  a  un  caractère  d'enseignement  profes- 
sionnel ou  de  bienfaisance. 

«  Le  repos  hebdomadaire  devra  avoir  une 
durée  minima  de  vingt-quatre  heures  consé- 
cutives. »  L'article  2  ajoute  :  a  Le  repos  hebdo- 
madaire doit  être  donné  le  dimanche,  » 

L'expression  établissement  industriel  et  com- 
mercial doit  être  entendue  largement.  Il  est  cer- 
tain que  la  loi  de  1906  est  applicable  à  des  éta- 
bhssements  qui  ne  sont  pas  commerciaux  au  sens 
du  Code  du  commerce,  mais  dans  lequel  se  fait 
seulement  un  travail  analogue  à  celui  ordinai- 
rement effectué  dans  les  établissements  commer- 
ciaux. La  loi  vise  elle-même  expressément  les 
établissements  de  bienfaisance  et  d'enseignement 
professionnel,  les  hospices  et  hôpitaux. 

Cependant  le  travail  agricole  et  le  travail  do- 
mestique restent  certainement  en  dehors  du  do- 
maine de  la  loi.  L'article  17  exclut  formellement 
de  ce  domaine  les  salariés  des  transports  par  eau 
et  au  moins  une  partie  des  employés  de  chemins 
de  fer  (1).  Des  raisons  budgétaires  ont  empêché 

(1)  L'article  17  est  ainsi  rédigé  :  «  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  employés  et  ou- 
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l'immédiate  et  complète  application  de  la  loi  en 
faveur  des  employés  des  postes  et  télégraphes  (1). 

vriers  des  transports  par  eau,  non  plus  qu'à  ceux  des  che- 
mins de  fer  dont  les  repos  seront  réglés  par  des  dispositions 
spéciales.  » 

L'article  28  de  la  loi  du  17  avril  i907  sur  la  réglementa- 
tion du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce  assure  aujour- 
d'hui, dans  une  certaine  mesure,  le  repos  hebdomadaire  et 
même  le  repos  du  dimanche  dans  la  navigation  maritime. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  et  ouvriers  des  chemins 
de  fer,  on  pourrait,  semble-t-il,  interpréter  l'article  17  dans 
un  sens  restrictif,  admettre  que  restent  soumis  à  la  loi  de 
1906  tous  les  emi)loyés  ou  ouvriers  en  faveur  desquels  les 
arrêtés  du  Jlinislre  des  Travaux  publics  ne  sont  pas  inter- 
venus. Une  intorprétation  plus  large  a  prévalu.  Cependant, 
en  fait,  des  repos  équivalents  comme  durée  au  repos  hebdo- 
madaire semblent  avoir  été,  à  la  suite  de  la  loi,  accordés  aux 
employés  de  chemins  de  fer,  au  moins  dans  les  grandes 
compagnies.  En  septembre  1907,  les  directeurs  des  six 
grandes  Compagnies  ont  écrit  au  Ministre  des  Travaux 
publics  des  lettres  dans  lesquelles  ils  déclaraient  vouloir 
l'aire  bénéficier  les  agents  de  repos  équivalents  à  ceux  dont 
jouissent  aujourd  hui  les  ouvriers  et  employés  de  l'industrie 
et  du  commerce.  (V.  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1901, 
pp.  64  et  1348).  Sur  le  régime  établi  par  ces  Compagnies, 
co  nformément  aux  promesses  ainsi  faites,  V.  le  rapport 
sur  le  contrùle  du  travail  des  agents  de  chemins  d<'  fer 
pendant  l'année  1907  par  M.  Maison,  chef  du  service  du 
contrôle.  Journal  officiel,  27  octobre  1909. 

Le  texte  préparé  par  la  Commission  du  travail  de  la  Cham- 
bre des  députés  (Rapport  Zévaès,  12  mars  iy08)  modilierait 
l'article  17  de  manièie  à  rendre  la  loi  de  1900  applicable  aux 
employés  et  ouvriers  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et 
aussi  des  bateaux-omnibus,  l'our  ce  qui  est  des  chemins  de 
fer,  le  mode  d'application  de  la  loi  serait  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

(1)  V.  les  déclarations  faites  à  la  Chambre  des  députés, 
le  3  décembre  1906,  parle  Ministre  des  Postes  et  Télégraplies. 

iÙ. 
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Aussi  regrettables  que  ces  restrictions  appa- 
raissent et  l'étroitesse  de  la  définition  du  repos 
hebdomadaire  donnée  par  la  loi  et  les  graves  et 
trop  nombreuses  exceptions  qu'elle  a  cru  devoir 
accepter. 

D'après  l'article  l^r  de  la  loi,  le  repos  hebdoma- 
daire peut  être  réduit  à  vingt-quatre  heures  (1). 

Même  au  point  de  vue  purement  physique,  au 
point  de  vue  de  la  réfection  physique  de  l'homme, 
ce  n'est  évidemment  pas  assez.  Il  ne  faudrait  pas 
qu'on  pût  faire  payer  le  repos  du  dimanche  par 
le  surmenage  du  samedi  et  du  lundi.  Avec  le 
repos  limité  à  vingt-quatre  heures,  l'homme  qui 
a  travaillé  le  samedi  jusqu'à  minuit  peut  être 
obhgé  de  reprendre  son  travail  le  dimanche  à 
minuit.  En  principe,  le  repos  hebdomadaire 
devrait  être  de  trente-six  heures  au  moins,  c'est- 
à-dire  que,  par  exemple,  le  travail  cessant  à  6  heu- 
res du  soir  le  samedi  ne  devrait  pouvoir  recom- 
mencer que  le  lundi  matin  à  6  heures. 

La  question  des  exceptions  est  tout  aussi  inté- 
ressante et  plus  difficile  à  résoudre  que  celle  de 


(1)  D'après  l'intei'prétation  donnée  à  la  loi  par  l'Adminis- 
tration, les  vingt-quatre  heures  devraient,  lorsqu'il  s'ag-it  de- 
repos  collectif,  coïncider  avec  un  jour  civil,  de  minuit  à 
minuit.  Au  cas  de  repos  par  roulement,  il  suffirait,  au  con- 
traire, de  donner  à  l'ouvrier  ou  employé  vingt-quatre  heures 
de  liberté,  calculées  d'une  heure  quelconque.  (V.  Dodu,  loc. 
cit.,  p.  70.) 
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la  durée  du  repos  hebdomadaire.  Si  l'on  n'y 
prend  garde,  si  l'on  ouvre  trop  large  la  porte 
aux  exceptions,  V'exce'ption  tue  la  règle,  et  de  la 
loi  il  ne  reste,  comme  on  l'a  dit  au  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  qu'une  «  écumoire  )).  Les  textes 
votés  par  la  Chambre  des  députés  et  par  le 
Sénat  méritent  à  cet  égard  les  plus  graves  re- 
proches. 

Le  rapporteur  disait  lui-même,  le  3  avril  1906, 
au  Sénat  :  «  Vous  verrez  tout  à  l'heure  que  la 
part  des  dérogations  est  extrêmement  large.  » 
Et  dès  le  5  avril,  M.  Doumergue,  ministre  du 
commerce,  pouvait  déclarer  :  «  11  ne  restera  bien- 
tôt plus,  si  nous  continuons  dans  cette  voie,  de 
repos  hebdomadaire  pour  les  ouvriers  auxquels 
nous  voulons  en  accorder.  » 

La  loi  nouvelle  admet  des  exceptions  tout  à 
la  fois  à  la  règle  qui  fixe  au  dimanche  le  repos 
hebdomadaire  et  au  repos  hebdomadaire  lui- 
même. 

Les  premières  paraissent,  dans  certains  cas, 
nécessaires.  Il  y  a  des  cas  où,  pour  des  raisons 
d'ordre  social,  le  travail  ne  pourra  être  suspendu 
le  dimanche,  où,  par  suite,  le  repos  devra,  pour 
certains  ouvriers  ou  employés,  être  fixé  à  un 
autre  jour. 

Mais  ces  cas  devraient  être  soigneusement 
limités;  le  législateur  devrait  toujours  se  préoc- 
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ciiper  d'assurer  à  l'ouvrier  et  à  l'employé  la 
liberté  de  quelques  dimanches,  et  surtout,  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  leur  garantir  même  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  où  ils  travaillent,  le 
loisir  indispensable  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  religieux. 

C'est  toute  grande  et  sans  réserves  que  la  loi 
nouvelle  ouvre  la  porte  à  ces  exceptions. 

Après  avoir  déclaré  que  le  repos  hebdoma- 
daire devait  être  donné  le  dimanche,  l'article  2 
ajoute  : 

«  Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos 
simultané,  le  dimanche,  de  tout  le  personnel 
d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public 
ou  compromettrait  le  fonctionnement  normal  de 
cet  établissement,  le  repos  peut  être  donné, 
soit  constamment,  soit  à  certaines  époques  de 
l'année  seulement,  ou  bien  : 

«  a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le 
personnel  de  l'établissement  ; 

«  b)  Du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ; 

«  c)  Le  dimanche  après-midi,  avec  un  repos 
compensateur  d'une  journée  par  roulement  et 
par  quinzaine  ; 

«  d)  Par  roulement  à  tout  ou  partie  du  person- 
nel. y> 

L'autorisation  de  substituer  au  régime  normal, 
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.  c'est-à-dire  au  repos  collectif  du  dimanche,  un  des 
régimes  exceptionnels  peut  résulter  : 

io  De  la  loi  elle-même  ;  l'article  3  de  la  loi 
énumère  les  établissements  admis  de  plein  droit 
au  roulement  ; 

2°  D'un  règlement  d'administration  publi- 
que (i); 

3°  D'un  arrêté  préfectoral  (2). 

Il  faut  ajouter  qu'en  dehors  des  quatre  régimes 
exceptionnels  généraux  prévus  à  l'article  2,  la 
loi  de  4906  admet  des  régimes  exceptionnels 
spéciaux  pour  certains  établissements  ou  cer- 
tains ouvriers.  Ainsi,  aux  termes  de  l'article  5, 
dans  les  étabhssements  occupant  moins  de  cinq 
ouvriers  ou  employés  et  admis  à  donner  le  repos 
par  roulement,  le  repos  d'une  journée  par 
semaine  pourra  être  remplacé  par  deux  repos 
d' une  demi-journée  représentant  ensemble  la 
durée  d'une  journée  complète  de  travail. 

L'effet  de  ce  régime  sera,  comme  celui  de  plu- 
sieurs des  autres  régimes  admis,  soit  par  l'ar- 
ticle   2,    soit   par    les  textes  suivants,   d'obliger 


fi)  Décret  du  14  août  l'.iOT  complété  par  les  décrets  des 
-10  septembre  19U8  et  30  avril  1909. 

(2)  Les  articles  8  et  9  déterminent  la  procédure  à  suivre 
en  matière  d'autorisations  préfectorales.  L'arrêté  préfecto- 
ral pourra  être  déféré  au  tlonseil  d'Etat  dans  les  quinze 
jours  de  sa  notification  aux  intéressés. 
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l'ouvrier  ou  l'employé  à  travailler  la  moitié  du 
dimanche.  Gela  nous  paraît  fort  regrettable. 

M.  Monis   disait  à  la  tribune   du   Sénat,   le 
5  avril  1906  : 

«   Un  demi-dimanche,  c'est  une  perte  incon- 
testable pour  la  famille. 

«  Vous  avez  dit  que  la  première  partie  de  cette 
journée  était  perdue  pour  l'accomplissement  des 
devoirs  religieux  ;  c'était  absolument  votre  droit 
de  nous  montrer  cet  aspect  de  la  question.  Quant 
à  moi,  ce  n'est  pas  celui  qui  me  touche  le  plus, 
mais  si  la  loi  que  nous  faisons  peut  permettre  au 
travailleur,  en  même  temps  qu'elle  lui  donne  le 
moyen  de  faire  de  cette  liberté  un  usage  qui 
plaît  à  ses  convictions  religieuses,  je  n'ai  qu'à 
me  féliciter  de  cette  coïncidence.  Cette  première 
moitié  du  dimanche  sera,  en  tous  les  cas,  perdue 
pour  la  famille.  Il  faudra  renoncer  à  toutes  ces 
heures  en  commun  dans  la  matinée,  à  la  prome- 
nade qu'on  se  propose  de  faire  et  qui  peut  être 
hygiénique,  c'est  une  moitié  du  dimanche  per- 
due. Mais  ce  que  je  redoute  encore  plus,  c'est  de 
voir  remplacer  cette  moitié  du  dimanche  par  la 
moitié  du  lundi,  car  il  arrivera  infaiUiblement 
que  le  travailleur  qui,  le  lundi  matin,  est  distrait 
de  son  atelier  aura  une  propension  forcée  à  faire 
ce  lundi  tout  entier.  Vous  le  reconstituerez  ;  il 
sera  consacré  cette  fois  non  plus  à  ces  heures 
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qui  élèvent  l'àme,  qui  permettent  à  l'ouvrier  de 
cultiver  la  portion  intelligente  de  son  être,  mais 
aux  distractions  malsaines  du  lundi,  qui  est  un 
pourvoyeur  de  cabarets.  » 

La  loi  de  4906  ne  s'est  pas  contentée  d'accep- 
ter de  larges  exceptions  à  la  règle  du  repos 
collectif  du  dimanche.  Elle  admet  aussi  des  déro- 
gations au  principe  même  du  repos  hebdoma- 
daire, c'est-à-dire  d'un  jour  de  repos  sur  sept. 
Dans  cert;iins  cas,  le  repos  pourra  être  réduit  à 
une  demi-journée,  dans  d'autres  supprimé  pen- 
dant plusieurs  semaines.  Nous  croyons  qu'on  eût 
pu  et  dû  n'accepter  aucune  dérogation  au  principe 
d'un  jour  de  repos  sur  sept  ;  tel  avait  été  l'avis 
du  Conseil  supérieur  du  travail.  Il  lui  avait  paru 
que  l'ouvrier,  l'employé  auquel  on  a,  pour  des 
raisons  d'ordre  social,  permis  d'imposer  le  travail 
du  dimanche  devrait  avoir,  autant  que  possible, 
dans  la  semaine  même,  quelques  jours  après  au 
plus  tûrd,  un  repos  compensateur  d'égale  durée. 
N'est-ce  pas  le  seul  moyen  d'empêcher  les  pires 
surmenages?  N'est-il  pas  illogique  de  déclarer 
que  le  repos  hebdomadaire  répond  à  une  néces- 
sité physiologique  et  d'autoriser  ensuile  la  sup- 
pression de  ce  repos  pendant  une  longue  pé- 
riode? 

La  loi  de  lOOfi  exige,  dans  certains  cas,  le  repos 
compensateur.  Nous  ne  comprenons  pas   pour- 
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quoi  il  n'est  pas  exigé  dans  tous  les  cas,  pourquoi 
il  ne  doit  pas  toujours  être  au  moins  égal  au 
repos  supprimé. 


^''application  de  la  loi  de  1906. 

Il  nous  paraît  incontestable  que  l'application 
de  la  loi  du  13  juillet  1903  a  assuré  à  un  très 
grand  nombre  d'ouvriers  et  d'employés  qui,  jus- 
que-là, n'avaient  pu  l'obtenir  le  bienfait  du  repos 
hebdomadaire  ou  même  du  repos  du  dimanche. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  son  applica- 
tion s'est,  dans  le  commerce  surtout,  lieurtée  aux 
plus  vives  résistances  et  est  restée  sur  certains 
points  très  incomplète  (1). 

La  circulaire  du  Ministre  du  Travail  du  10  avril 
1907  est  venue  donner  à  certains  chefs  d'éta- 
blissements des  facultés  que  la  loi  leur  avait  cer- 
tainement refusées,  et  pour  tenir  un  engagement 
pris  devant  la  Chambre  des  députés,  le  gouverne- 
ment déposait,  le  31  mai  1907,  un  projet  de  loi 


(1)  V.  L'application  et  la  réforme  de  la  loi  du  13  juil- 
let i906,  par  Robert  Watin-Augouard,  thèse  de  doctorat 
de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  1908  ;  C.  Piot,  «  Où  en  est  la 
question  du  repos  dominical?  »,  a  Le  mouvement  social  t, 
Revue  catholique  internationale,  septembre  1909,  p.  957. 
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modifiant  la  loi  de  1906.  Ce  projet  de  loi  ii  a  pas 
encore  été  discuté  (4). 

Les  difficultés  qui  se  sont  produites  pouvaient 
être  prévues. 

La  loi  du  13  juillet  1906  est  la  première  qui  ait 
prétendu  réglementer  Vorganisation  du  bravait 
dans  les  établissements  commerciaux  (2).§ 

Il  faut,  à  notre  avis,  ajouter  que  cette  régle- 
mentation elle  l'a  imposée  aux  commerçants  sous 
la  forme  où,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  elle 
était  le  plus  difficilement  acceptable.  Nous  croyons 
que  les  résultats  eussent  été  fort  différents  si,  au 
lieu  d'obliger  seulement  le  patron  à  donner  à 
ses  employés  la  liberté  du  dimanche,  la  loi  avait 
ordonné  la  fermeture  des  magasins  eux-mêmes. 

Dès  qu'il  s'agit  de  réglementer  le  travail  dans 
les  magasins,  deux  systèmes  peuvent,  en  effet, 
être  adoptés.  On  peut  se  contenter  de  régler  la 
durée  du  travail  des  employés,  sans  limiter  le 
temps  pendant  lequel  les  magasins  seront 
ouverts  au  public.  Les  magasins  peuvent  alors 


(1)  Renvoyé  à  la  Coniraission  du  travail,  le  projet  de 
loi  du  31  mai  1907  a  été,  aur  divers  points,  modifié  par 
cette  Commission.  V.  le  rapport  déposé  par  M.  Zévaés,  le 
12  mars  1908. 

(2)  La  loi  de  1003  ne  visait,  en  ell'et,  (pie  l'Iiygione  et  la 
sécurité  des  établissements,  sans  toucher  à  l'organisation 
même  du  travail.  L'effet  de  la  loi  du  '29  décembre  lOCK) 
était  encore  plus  limité. 
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rester  ouverts  toute  la  semaine,  à  condition  que 
les  propriétaires  de  ces  magasins  puissent  suffire, 
seuls  ou  avec  l'aide  de  leur  famille,  au  service 
de  leur  clientèle.  On  peut,  au  contraire,  en  même 
temps  qu'on  limite  le  travail  des  employés,  qu'on 
interdit  le  travail  du  dimanche,  prescrire  des 
règles  fixes  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  et  la 
fermeture  des  magasins. 

C'est  le  premier  système  qui  a  été  adopté  par 
les  auteurs  de  la  loi  de  1906. 

((  La  loi,  disait  le  Ministre  du  Commerce  au 
Sénat,  le  26  mai  1905,  n'entraînera  pas  néces- 
sairement la  fermeture  des  magasins  ;  le  patron 
qui  a  sous  ses  ordres  deux  ou  trois  employés 
restera  libre,  lorsque  ceux-ci  seront  licenciés  le 
dimanche,  de  garder,  s'il  lui  convient,  la  maison  : 
il  servira  la  clientèle  lui-même  (1).  » 

Ce  système  peut  sembler  plus  libéral  et  suffi- 
sant. Mais  il  se  heurtera  nécessairement  à  des 
oppositions,  à  des  difficultés  qui  ne  se  produi- 
raient pas   si  tous   les   magasins   devaient   être 


(1)  Le  29  juin  1906,  le  Sénat  repoussait  un  amendement 
de  M.  Berger  ainsi  conçu  : 

«  Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche. 

«  En  conséquence,  toutes  les  usines,  magasins,  bou- 
tiques, et  en  général  tous  les  établissements  soumis  à  la 
loi  seront  fermés  le  dimanche,  sauf  les  cas  prévus  aux 
articles  suivants.  » 


DU   Tl'.AVAIL   K.\    FRANCE  ISS 

obligatoirement    fermés   à    certains   jours   ou  à 
certaines  heures. 

Il  y  aura  des  chefs  de  maisons  qui  ne  pour- 
ront suffire,  sans  l'aide  d'employés,  au  service  de 
la  clientèle.  Ils  seront  obligés  de  fermer  leurs 
magasins,  alors  qu'à  côté  d'eux  les  magasins  de 
certains  de  leurs  concurrents  resteront  ouverts. 
Il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  là  une  cause 
d'irritation  profonde  de  nature  à  compromettre 
le  succès  de  la  législation  nouvelle. 

M.  Philippe  Berger  disait  à  la  tribune  du  Sénat, 

le  2U  juin  1906  : 

«  J'ai  reçu  un  certain  nombre  de  lettres  de 
moyens  commerçants  qui  tous  me  tiennent  le 
même  langage.  Ils  disent  : 

«  Si  vous  votez  le  projet  de  la  commission, 
((  vous  nous  ruinez,  parce  que  nous,  qui  avons 
«  deux  ou  trois  ou  quatre  employés,  vous  nous 
((  obligez  à  fermer  le  dimanche,  et,  à  cùté  de 
«  nous,  il  y  a  une  autre  boutique  qui  tient  le 
«  même  article;  pendant  que  nous  sommes  fer- 
«  mes,  elle  restera  ouverte  parce  qu'elle  n'em- 
c(  ploie  que  des  membres  de  la  famille  ;  elle 
«  s'enrichira  pendant  que  nous  nous  appauvri- 
K  rons.   » 

Il  est  clair,  d'autre  part,  qu'en  ne  réglementant 
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que  le  travail  des  employés,  on  rend  singulière- 
ment difficile  le  contrôle  de  l'inspecteur,  ce  con- 
trôle qu'il  importe  tant  de  rendre  rapide  et  aisé. 
Il  faudra  que,  dans  chaque  boutique,  l'inspecteur 
s'informe  si  les  personnes  qui  y  sont  employées 
ne  font  pas  partie  de  la  famille  du  commerçant. 
Du  jour,  au  contraire,  où  les  magasins  doivent 
être,  à  certaines  heures,  à  certains  jours,  fermés 
au  pubhc,  l'inspection  est  rendue  relativement  j 
facile.  A  défaut  des  inspecteurs,  les  concurrents  * 
intéressés  pourront,  avec  un  pareil  régime,  véri- 
fier eux-mêmes  si  la  loi  est  ou  non  respectée. 

Ce  n'est  pas  tout.  Est-il  possible  de  se  désin- 
téresser complètement  de  la  situation  qui  sera 
faite  au  commerçant,  aux  membres  de  sa  famille,    , 
du  surmenage  qui  leur  sera  parfois  imposé  par  la  \ 
concurrence  si,  seul,  le  travail  des  employés  est 
réglementé  ? 

C'est  la  fermeture  obligatoire  des  magasins  qu'a 
consacrée  la  législation  allemande. 

D'après  la  loi  de  1891,  les  employés  de  com- 
merce ne  peuvent  être,  en  principe,  employés  ni 
le  premier  jour  des  fêtes  de  Noël,  de  Pâques  et 
de  la  Pentecôte,  ni  plus  de  cinq  heures  les  autres 
jours  fériés  et  les  dimanches.  Et,  pendant  tout  le 
temps  où  le  travail  est  interdit  aux  employés,  la 
vente   au  public  doit  être  interrompue,    même 
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dans  les  magasins  qui  n'emploient  aucun  auxi- 
liaire (1). 

En  1895,  M.  le  professeur  Dubois  était  chargé 
par  le  gouvernement  belge  d'étudier  les  résultats 
donnés  par  les  prescriptions  de  la  loi  allemande 
sur  le  repos  du  dimanche.  Il  constatait  «  que  les 
commerçants  eux-mêmes,  dans  la  généralité  des 
cas,  sont  acquis  à  la  réforme.  Beaucoup  s'en  féli- 
citent et  avouent  qu'ils  sont  très  heureux  de 
prendre,  eux  aussi,  quelque  repos,  sans  crainte 
de  voir  la  clientèle  passer  au  concurrent  voisin. 
«  Voilà  trente  ans,  me  disait  un  marchand  de  ci- 
gares, que  j'étais  rivé  à  mon  comptoir  le  dimanche 
comme  les  autres  jours.  Maintenant  je  me  pro- 
mène l'après-midi  du  dimanche  en  famille  et  j'en 
suis  bien  aise.  Car  il  faut  que  de  temps  à  autre 
l'arc  se  détende  (2).  » 

Le  succès  de  cette  législation  a  été  tel  qu'à  la 
lin  de  1907  le  Ministère  de  l'Intérieur  (Reichsamt 
des  Innern)  soumettait  pour  avis  aux  gouverne- 
ments des  États  confédérés  un  projet  de  loi  dont 
l'etïet  aurait  été  de  faire  de  la  fermeture  des  ma- 

(1)  V.  les  article.s  105  h,  §  2,  et  41  a  de  la  Gewerbeord- 
nung  ;  les  heures  de  travail  dominical  sont  fixées  par  l'au- 
torité de  police.  Les  autorités  locales  ou  do  district  peuvent 
d'ailleurs  restreindre  la  durée  du  travail  à  moins  de  cinq 
heures  ou  même  interdire  coinplètement  ce  travail. 

(2)  Office  du  travail  de  Belgique,  Travail  ihi  (hnwnchc, 
vol.  V,  p.  33. 
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gasins,  pendant  toute  la  journée  du  dimanche,  la 
règle  générale. 

Les  autorités  locales  pourraient  admettre  des 
exceptions  à  cette  règle  générale,  mais  ces  excep- 
tions ne  devraient  jamais  permettre  l'ouverture 
des  magasins  pendant  plus  de  trois  heures  (1). 

Le  succès  de  la  législation  allemande  ne  sau- 
rait, d'ailleurs,  nous  étonner. 

En  réalité,  une  législation  qui  prescrit  la  fer- 
meture des  magasins  à  certaines  heures  ou  cer- 
tains jours  n'assure  pas  seulement  la  liberté  des 
employés,  mais  aussi  la  liberté  d'un  grand  nombre 
de  patrons.  On  sait  qu'il  arrive,  en  effet,  que  lors 
même  que  la  majorité,  peut-être  l'immense  ma- 
jorité des  commerçants  d'une  ville  est  disposée 
à  s'entendre  pour  fermer  en  même  temps  leurs 
magasins,  il  suffit  de  l'obstination  de  quelques 
individualités  pour  empêcher  cette  entente  de  se 
réaliser  ou  de  produire  des  effets  pratiques.  En 
Angleterre,  en  Allemagne,  les  commissions  d'en- 
quête ont  vu  ces  commerçants  venir  déposer 
devant  elles,  raconter  l'insuccès  de  leurs  tenta- 
tives, demander  l'intervention  de  la  loi  comme 
l'unique  moyen  de  briser  d'égoïstes  résistances. 

Nous  sommes  convaincu  qu'on  retrouverait  les 
mêmes  sentiments  chez  plus  d'un  commerçant 

(4)  Soziale  Praxis  du  26  décembre  1907,  p.  342. 
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français.  Au  cours  de  l'enquête  faite,  en  1901, 
par  la  Commission  permanente  du  Conseil  su- 
périeur du  travail,  une  entrevue  eut  lieu  entre 
les  représentants  du  Syndicat  patronal  de  l'épi- 
cerie française  et  le  Directeur  du  travail  au  Mi- 
nistère du  Commerce,  M.  Fontaine,  et  voici  ce 
qu'on  peut  lire  dans  le  procès- verbal  de  la  séance 
tenue  par  la  Chambre  syndicale,  le  16  avril 
1904  :  €  Ensuite  est  venue  la  question  de  la 
possibilité  d'un  jour  de  repos  hebdomadaire. 
Notre  réponse  a  été  celle-ci  :  Le  jour  où  toutes 
les  maisons  de  l'alimentation,  sans  exception,  à 
la  suite  d'une  loi,  fermeront,  nous  ferons  comme 
les  camarades  et  nous  ne  serons  pas  fâchés  de 
ce  jour  de  repos.  »  Et  plus  loin  :  «  La  question 
est  celle-ci  :  M.  Fontaine  nous  a  dit  :  «  Seriez-vous 
«  disposés  à  fermer  avec  une  loi  d'application 
«  générale  ?  »  Je  crois  que,  sur  ce  point,  nous  pou- 
vons répondre  oui  à  l'unanimité.  » 

A  elle  seule,  une  disposition  qui  armerait  les 
autorités  départementales  ou  communales  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  imposer  à  tous  la 
volonté  de  la  majorité  faciliterait  singulièrement 
l'application  du  repos  du  dimanche  et,  d'une 
façon  plus  générale,  la  limitation  de  la  durée  du 
travail  des  employés  de  commerce.  C'est  dans 
cette  pensée  que  le  Conseil  sujiérieur  du  travail 
avait  proposé  d'introduire  dans  la  loi  en  prépa- 
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ration  sur  le  repos  hebdomadaire  le  texte  sui- 
vant : 

«  Le  Conseil  municipal  peut,  sur  la  demande 
des  deux  tiers  des  chefs  de  maisons  intéressées, 
décider  la  fermeture  les  dimanches  et  jours  fériés 
pour  toute  la  journée  ou  une  partie  de  la  journée 
de  tous  les  magasins  ou  d'une  catégorie  détermi- 
née des  magasins  de  la  commune  (1).  » 

On  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  s'étonner 
que  l'idée  d'introduire  dans  la  loi  de  1906  l'obh- 
gation  de  la  fermeture  des  boutiques  le  dimanche 
soit  aujourd'hui  de  plus  en  plus  acceptée  par  les 
commerçants  eux-mêmes  (2). 


(i)  Séance  du  Conseil  supérieur  du  travail  du  2G  novem- 
bre 4904. 

(2)  M.  Lerolle  disait,  le  23  mars  1907,  à  la  Chambre  des 
députés  :  «  Moi  aussi  j'ai  étudié  cette  question  sur  place, 
moi  aussi  j'ai  entendu  les  plaintes  formulées  et  je  puis 
certifier  que  beaucoup  de  ceux  qui  critiquent  la  loi  se  plai- 
gnent moins  de  l'obligation  de  fermeture  qu'on  leur  impose 
que  de  la  libeiié  d'ouvrir  laissée  à  leur  concurrent.  »  Plus 
récemment,  le  12  février  1909,  le  Ministre  du  Travail  s'ex- 
primait ainsi  devant  la  même  Chambre  ;  «  Tous  les  jours, 
je  reçois  des  délégations  du  petit  commerce;  je  suis  face  à 
face  avec  des  hommes  qui  se  soumettent  loyalement  à  la 
loi  et  qui  déclarent  qu'ils  subissent  une  loi  qui  évidemment 
atteint  leur  commerce  ;  en  face  d'eux,  à  côté  deux,  dans  la 
même  rue,  il  y  a  des  commerçants  qui  se  font  de  cette  loi  un 
instrument  de  concurrence  commerciale. 

«  Le  petit  commerce  est  tellemeot  exaspéré  qu'il  a 
acquiescé  à  une  mesure  pour  laquelle  on  n'aurait  pas 
'trouvé  cent  signatures,   il  y  a  un  an,  dans  Paris,  et  qui 
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Le  repos  de  l'après-midi  du  samedi. 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  du 
samedi  apparaît,  à  plus  d'un  égard,  comme  le 
complément  nécessaire  du  repos  du  dimanche. 

On  a  pu  affirmer  que    «  le  repos  dominical 

vous  sera  proposée  lorsque  viendra  en  discussion  la  loi  du 
repos  hebdomadaire. 

«  Quelle  est  celte  mesure?  Tandis  que  la  loi  du  repos 
hebdomadaire,  telle  qu'elle  se  comporte,  permet  au  patron 
de  laisser  ouverte  sa  boutique  et  de  continuer  à  vendre 
pourvu  qu'il  ait  donné  le  repos  à  ses  ouvriers  et  employés, 
un  grand  nombre  de  ces  petits  patrons  qui  appliquent  la 
loi,  fatigués  de  l'impunité  découlant  d'amnisties  succes- 
sives, demandent  que  la  loi  du  repos  devienne  une  loi  de 
fermeture  obligatoire,  à  partir  de  raidi,  le  dimanche,  non 
seulement  pour  les  patrons  qui  ont  des  employés,  mais 
même  pour  ceux  qui  n'ont  pas  d'employés.  » 

Evidemment  —  nous  en  avons  déjà  donné  les  raisons 
—  ne  donner  aux  employés  qu'un  demi-dimanche  ne  serait 
pas  une  solution  acceptable.  Le  mouvement  signalé  par  le 
Ministre  du  Travail  n'en  est  pas  moins  significatif.  Le  dernier 
rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  (Rapport  sur 
l'application  des  lois  ouvrières  en  i. 90 8)  confirme  (p.  LXi)  les 
indications  données  par  le  Ministre  du  Travail.  Après  avoir 
signalé  que  d'une  façon  générale  il  semble  que  l'impor- 
tance des  achats  faits  le  dimanche  diminue  un  peu  partout, 
sauf  dans  le  commerce  de  l'alimentation,  le  rédacteur  du 
rapport  ajoute  :  «  Aussi,  en  présence  de  celte  diminution 
des  ventes  le  dimanche,  de  nombreux  patrons  seraient-ils 
d'avis  de  fermer  i)our  pouvoir  bénéficier  eux-mêmes  d'un 
jour  de  repos.  Ils  le  feraient  volontiers  s'ils  n'élaient  rete- 
nus par  la  concurrence  des  magasins  à  gérants  et  des  petits 
établissements  qui  peuvent  tenir  leurs  magasins  ou  seuls 
ou  avec  l'aide  de  leur  famille. 

«  Il  existe  donc,  en  dehors  du  commerce  de  l'aliraenta- 


u. 
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n'est  complet  que  si,  comme  en  Angleterre,  il 
commence  dès  l'après-midi  du  samedi  (1).  » 

Pour  beaucoup  de  travailleurs,  la  réduction  de 
la  journée  de  travail  du  samedi  sera,  en  effet,  la 
garantie  de  la  réalité  du  repos  du  dimanche. 
N'est-il  pas  évident,  par  exemple,  que  le  repos 
du  dimanche  ne  sera  pour  la  famille  ouvrière 
tout  le  bienfait  qu'il  peut  être  qu'à  la  condition 
que  la  mère  aura  pu,  dès  le  samedi,  consacrer 
aux  soins  du  ménage  les  quelques  heures  néces- 
saires, mettre  en  état  le  logis  dans  lequel,  après 
une  semaine  de  labeur,  tous  les  membres  de  la 
famille  vont  enfin  se  trouver,  pour  un  jour, 
réunis  ? 

D'autre  part,  le  repos  de  l'après-midi  du 
samedi  «  laisse,  dit  M.  Risler,  aux  patrons,  la 
possibilité  de  faire  exécuter  le  samedi,  dans  leurs 
établissements,  les  grosses  réparations  de  moteurs, 
de  macliines,  de  maçonnerie,  qui,  actuellement, 
sont  faites  le   dimanche.  Les  ouvriers  mécani- 


tion,  un  courant  très  net  chez  les  commei'çants,  à  partir 
d'une  certaine  importance  et  chez  leurs  employés  en  faveur 
de  la  fermeture  obligatoire  des  magasins  le  dimanche.  » 

(-1)  Lettre  de  M.  de  Mun  à  la  Croix,  BuUelin  de  la  Ligue 
pour  le  repos  du  dimanche,  1904,  p.  253.  L'attention  du 
Parlement  a  été  déjà,  à  plusieurs  reprises,  appelée  sur  le 
grand  intérêt  que  présenterait  le  repos  de  l'après-midi  du 
samedi.  V.  notamment  le  discours  prononcé  par  l'abbé 
Leraire,  à  la  Chambre  des  députés,  le  21  décembre  1899. 
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ciens,  chauffeurs,  maçons  peuvent  alors  recou- 
vrer la  libre  disposition  de  leur  dimanche  (i).  )) 

Il  est  encore  certain  que  l'arrêt  du  travail 
industriel  le  samedi  après-midi  faciliterait  singu- 
lièrement la  fermeture  complète  des  magasins  le 
dimanche.  La  plus  grosse  objection  que  l'on 
fasse  à  cette  fermeture  n'est-elle  pas  que  les 
ouvriers  n'ont  que  le  dimanche  pour  faire  leurs 
achats  ? 

Le  repos  de  l'après-midi  du  samedi  est  habi- 
tuel en  Angleterre.  Il  fait  d'incessants  progrès 
aux  États-Unis.  Pour  les  enfants  et  les  femmes, 
il  est  même  depuis  longtemps  inscrit  dans  la  loi 
anglaise.  D'après  la  loi  de  1901,  la  journée  de 
travail  de  ces  enfants  et  de  ces  femmes  ne  doit 
pas  dépasser  :  dans  les  fabriques  textiles  dix 
heures  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine  et 
cinq  heures  et  demie  le  samedi,  dans  les  fabri- 
ques non  textiles  et  les  ateliers,  dix  heures  et 
demie  les  cinq  premiers  jours  et  sept  heures  et 
demie  le  samedi. 

La  législation  fédérale  suisse  est  entrée  dans 
la  même  voie.  La  loi  du  23  mars  1877,  qui  fixait 
à  onze  heures  le  maximum  de  la  journée  de  tra- 

(1)  V.  une  communication  de  M.  Georges  Kisler  sur  la 
semaine  anglaise.  Bulletin  de  la  Lvjue  populaire  pour  le 
repos  du  dimanche,  i'J07,  p.  84. 
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vail  de  tous  les  ouvriers  des  fabriques,  défendait 
de  dépasser  dix  heures  le  samedi.  La  loi  du 
■1er  avril  1905  a  réduit  à  neuf  heures  la  journée 
de  travail  du  samedi. 

En  Allemagne,  la  loi  du  28  décembre  1908 
ne  permet  pas  de  prolonger  au  delà  de  5  heures 
du  soir  la  journée  des  femmes,  la  veille  des 
dimanches  et  jours  de  fêtes. 

L'application  de  la  loi  de  1900  a  montré  qu'il 
existait  déjà  en  France  un  nombre  important 
d'ouvriers  jouissant  du  repos  de  l'après-midi  du 
samedi  et  très  attachés  à  cet  usage  (1). 

Depuis  cette  époque,  la  «  semaine  anglaise  »  a 
pris  une  place  sans  cesse  grandissante  parmi  les 
revendications  des  ouvriers  et  aussi  des  em- 
ployés (2). 


(1)  La  difficulté  de  concilier  cet  usage  avec  la  journée  de 
dix  heures  a  été  la  cause  des  grèves  de  Roanne  de  1902.  V. 
la  Statistique  des  grevés  et  des  recours  à  la  conciliation  et 
à  l'arbitrage  en  1902,  p.  348. 

(2)  En  1908,  le  Congrès  qui  réunit  à  Rouen  les  représen- 
tants de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  d'employés  et 
de  la  Fédération  des  employés  de  France  (Fédération  de 
Rouen)  demandait  le  repos  de  l'après-midi  du  samedi  pour 
les  employés  du  commerce  de  gros  et  les  ouvriers  et  em- 
ployés de  l'industrie,  le  repos  d'une  demi-journée  dans  la 
semaine  pour  les  employés  du  commerce  de  détail.  (V.  Ar- 
taud, loc.  cit.,  p.  171.)  Le  projet  de  loi  déposée  la  Chambre 
des  communes  par  le  Gouvernement  anglais,  le  5  août  1909, 
reconnaît  aux  employés  des  magasins  de  vente  le  droit  à  un 
demi-jour  de  congé  chaque  semaine,  le  repos  devant  com- 
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On  l'a  vu  encore  réclamée  dans  certaines  grè- 
ves récentes  (1). 

La  (c  semaine  anglaise  >•>  a  également  parmi  les 
industriels  de  chauds  défenseurs.  Elle  permet- 
trait, affirme-t-on,  de  réaliser  des  économies  qui 
rendraient  plus  facile  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  (2). 

Le  24  mars  1904,  le  Sénat  votait  une  proposi- 
tion de  loi  aux  termes  de  laquelle  l'industriel 
pourrait  au  régime  organisé  par  la  loi  de  1900, 
régime  dans  lequel  aucune  journée  de  travail  ne 
peut  dépasser  dix  heures,  substituer  un  régime 
hebdomadaire  qui  lui  permettrait  de  répartir  les 
soixante  heures  de  travail  de  la  semaine  sur  les 
jours  ouvrables  de  cette  semaine,  dans  la  limite 
maximum  de  onze  heures  par  jour,  la  demi-jour- 
née devant  être  obligatoirement  placée  la  veille 
du  jour  du  repos  hebdomadaire. 

Cette  proposition  n'a  jamais  été  discutée  à  la 
Chambre. 

mencer  à   2  heures  de  l'après-midi   au  plus  tard.  (Soziale 
Praxis  du  12  août  1909,  p.  1220.) 

(1)  La  revendication  de  la  «  semaine  anglaise  «  paraît  avoir 
(Hé  la  cause  de  la  grève  de  l'automobile  en  1905.  V.  Etienne 
Kiché,  La  situation  des  ouvrie7-s  dans  l'industrie  automo- 
bile. Thèse  de  doctorat  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  1909, 
p.  70. 

(2)  V.  La  réijlnnottation  licbdoniadaire  df  la  dtircc  dti  tra- 
vail, h'  repos  du  samedi.  Publication  de  l'Association  fran- 
çaise pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  1903. 
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Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  le  regretter. 
Votée  pour  donner  quelques  satisfactions  aux 
industriels  qu'effrayait  l'approche  de  la  journée 
de  dix  heures,  elle  serait  loin,  croyons-nous,  de 
répondre  au  vœu  des  ouvriers  (1). 

Quelque  attraction  légitime  qu'exerce  sur  eux 
la  «  semaine  anglaise  »,  ils  ne  paraissent  pas  dis- 
posés à  renoncer  au  principe  de  la  journée  de 
dix  heures  et  ils  attendent  de  l'introduction  de 
cette  «  semaine  anglaise  »  une  nouvelle  réduction 
de  la  durée  hebdomadaire  de  leur  travail. 


(1)  V.  sur  la  proposition  votée  au  Sénat  :  La  durée  légale 
du  travail,  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1900. 
Rapports  de  MM.  Fagnot,  Millerand,  Strohl  et  discussion. 
Publication  de  l'Association  nationale  française  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs,  1905.  —  Raoul  Jay,  La 
journée  de  dix  heures  et  la  proposition  votée  par  le  Sénat. 
{Revue  populaire  d'économie  sociale,  mai  1904.) 
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SECTION  V 


LE   TRAVAIL   DE   NUIT 


Les  dangers  du  travail  de  nuit  sont  connus. 
Ils  sont  assez  grands  pour  que  le  législateur 
suisse  se  soit  décidé  à  Tinterdire  en  principe 
aussi  bien  aux  hommes  adultes  qu'aux  enfants 
et  aux  femmes  employés  dans  les  fabriques  (1). 

Il  est  regrettable  que  le  législateur  français 
n'ait  pas  encore  suivi  cet  exemple  (2). 

En  dehors  des  usines  à  feu  continu,  le  rédac- 
teur du  rapport  de  la  Commission  supérieure 
pour  1906  énumère  cinquante  industries  dans 
lesquelles  ce  travail  de  nuit  a  été  habituellement 
ou  accidentellement  pratiqué  par  les  adultes,  et 
cependant  il  ne  prétend  énumérer  que  les  prin- 
cipales (3). 

(1)  Loi  fédérale  du  23  mars  1877. 

(!2)  V.  le  rapport  présenté  par  M.  l'ic  au  Conjurés  interna- 
tional pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  tenu  à 
Paris  en  1!)00,  et  la  discussion  qui  a  suivi  ce  rapport. 
(Compte  rendu,  pp.  510  et  s.) 

(3)  Rapports  pour  1906,  p.  xlii. 
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Dans  combien  de  ces  industries  le  travail  de 
nuit  pourrait-il  être  supprimé  au  plus  grand 
avantage  pbysiqu-e  et  moral  de  l'ouvrier?  C'est 
une  question  dont  l'étude  s'impose  au  législa- 
teur (1). 

Là  même  où  le  travail  de  nuit  ne  pourrait  pas 
être  entièrement  supprimé,  il  conviendrait  de  le 
limiter  et  de  le  réglementer. 

Nous  avons  déjà  dit  quelles  excessives  durées 
de  travail  entraîne  parfois  l'alternance  des 
équipes  dans  certains  des  établissements  où  la 
production  est  continue.  Il  faut  ajouter  que,  d'une 
façon  générale,  le  travail  de  nuit  paraît  fait  pour 
faciliter  et  couvrir  les  pires  surmenages. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  pour  1906  :  «  Le  travail  de  nuit 
présente  pour  le  contrôle  des  difficultés  toutes 
particulières.  Les  inspecteurs  qui  entreprennent 
de  vérifier  si  les  ouvriers  occupés  la  nuit  n'ont 
pas  déjà  travaillé  dans  la  journée   se  heurtent 

(i)  On  a  vu  à  plusieurs  reprises  des  chefs  d'établisse- 
ments réclamer  eux-mêmes  la  suppression  du  travail  de 
nuit  dans  certaines  industries.  Tout  récemment  encore,  la 
Chambre  de  commerce  de  Tourcoing  a  émis  le  vœu  que 
«  le  travail  de  nuit  soit  interdit  dans  l'industrie  textile,  sauf 
certaines  exceptions  ».  Cette  proposition  a  soulevé  les  pro- 
testations de  la  Chambre  de  commercé  de  Vienne  (Isère). 
V.  «  Travail  de  nuit  dans  l'industrie  textile  »,  Bulletin 
mensuel  de  la  Fédération  des  Industriels  et  des  Commer- 
çants français,  septembre  1908. 
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souvent  à  une  impossibilité  conjplète.  Il  faut 
d'abord  qu'ils  aient  constaté  la  présence  de  l'ou- 
vrier dans  la  journée,  ce  qui  peut  mettre  l'indus- 
triel en  éveil.  Il  faut  ensuite  qu'ils  reconnaissent, 
la  nuit,  l'ouvrier  déjà  vu  le  jour,  et  rien  n'est  plus 
facile  que  de  le  faire  disparaître  avant  qu'il  ait 
pu  être  reconnu.  Enfin,  pour  obtenir  un  résultat 
certain,  il  importe  que  l'ouvrier  interrogé  veuille 
ou  puisse,  sans  crainte  de  représailles,  répondre 
la  vérité.  Or  le  service  sait  parfaitement  avec 
quelle  discrétion  il  doit  être  procédé  à  de  pareils 
interrogatoires  (J).  » 

L'attention  a  été,  depuis  quelques  mois,  parH- 
culièrement  attirée  sur  une  des  formes  les  plus 
lamentables  de  ce  travail  de  nuit  des  adultes, 
le  travail  de  nuit  dans  les  boulangeries. 

Condamnés  au  travail  permament  de  nuit  (2), 
exposés  à  tous  les  dangers  que  ce  travail  peut 
avoir  pour  leur  santé  et  leur  vie,  les  ouvriers  bou- 
langers sont,  par  ce  même  travail  de  nuit,  mis 
hors  la  famille,  hors  la  société,  sans  qu'on  puisse 
invoquer  en  faveur  de  ce  travail  de  nuit  aucune 

(1)  Eod  loc,  p.  XMII. 

(2)  On  lit  dans  VE.i'po^^c  des  molif^  de  a  proposition  de 
M.  Justin  Godart  :  «  La  statistique  de  1906,  qui  résume 
les  questionnaires  remplis  par  les  Conseils  de  prud'lioju- 
mes  ou  les  maires  do  145  villes  de  Franco,  révèle  que  dans 
5Î>  villes  les  boulan^fors  ont  300  jours  de  travail  par  an,  que 
dans  80  villes  ils  en  ont  300  et  plus.  » 
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nécessité  d'ordre  technique,  sans  autre  raison 
que  les  habitudes  prises  par  la  clientèle.  Déjà  le 
travail  de  nuit  dans  les  boulangeries  a  été  interdit 
par  les  législations  de  l'ItaHe,  de  la  Norvège,  de 
la  Finlande,  du  canton  du  Tessin.  M.  Justin 
Godart  a  saisi  la  Chambre  des  députés  d'une 
proposition  tendant  au  même  but  (1).  On  doit 
ardemment  souhaiter  qu'aucun  retard  ne  soit 
apporté  à  la  discussion  et  au  vote  de  cette  pro- 
position (2). 

La  loi  de  1892  n'interdit  le  travail  de  nuit 
qu'aux  femmes  et  aux  enfants  de  dix-huit  ans. 
Moins  large  que  plusieurs  des  lois  promulguées 
chez  nos  voisins  (3),   elle  ne  considère  comme 


(1)  Proposition  de  loi  tendant  à  interdire  le  travail  de 
nuit  dans  la  boulangerie,  présentée,  le  24  février  1909,  par 
MM.  Justin  Godard,  Emile  Bender  (Rhône),  Louis  Dumont 
(Drôme),  Victor  Fort,  Colliard. 

(2)  V.  spécialement  sur  la  question  le  très  complet  tra- 
vail de  M.  Maurice  Bouteloup,  Le  Travail  de  nuit  dans  la 
boulangerie,  thèse  de  doctoi'at  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  1909. 

V.  aussi  le  compte  rendu  de  la  séance  consacrée  par  la 
Ligue  sociale  d'acheteurs  à  la  question,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Jean  Brunhes,  le  15  mai  1909,  compte  rendu 
publié  par  le  Bulletin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs 
(3e  trimestre  1909),  sous  ce  titre  :  <c  Les  Noctambules  du 
pain  quotidien,  ce  qu'en  disent  M.  Justin  Godart,  M.  le 
docteur  Letulle,  M.  Maurice  Bouteloup,  MM.  Girard  et 
Savoie,  MM.  R.  Jay  et  Favrais.  » 

(3)  D'après  la  loi  allemande  du  28  décembre  1908,  est 
considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  entre  8  heures 
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travail  de  nuit  que  le  travail  entre  9  heures  du 
soir  et  5  heures  du  matin.  Enfin,  à  la  règle  ainsi 
étroitement  posée,  elle  admet  de  nombreuses  et 
graves  exceptions. 


Le  travail  de  nuit  des  femmes  (1). 

Parmi  les  exceptions  admises  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes,  une  des  plus  regrettables  est, 
à  coup  sûr,  l'exception  dite  de  la  «  veillée  d.  Il 
semble  qu'elle  n'ait  d'autre  utilité  que  de  servir 
de  prétexte  et  de  couverture  à  la  fraude. 

Les  inconvénients  de  ces  a:  veillées  »,  qui 
dans  un  certain  nombre  d'industries,  surtout 
dans  les  industries  de  la  confection  et  de  la  mode, 
s'ajoutent  au  travail  de  jour,  avaient  été  éner- 
giquement  dénoncés  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1892. 

Dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Waddington  constate  que,  chez 
les  modistes,  les  couturières,  les  fleuristes,  les 
brodeuses,   les   heures   de    veillée   viennent    se 

(lu  soir  et  6  heures  du  matin.  Kn  Anp-lolerre,  daus  les 
fabriques  textiles,  la  nuit  légale  s'étend  de  7  lunues  tlu  soir 
à  7  heures  du  matin  ou  de  G  heures  du  soir  à  0  heures  du 
«natin.  En  Suisse,  dapiès  la  loi  do  1877,  elle  dure  de  8  heu- 
res du  soir  à  5  ou  6  heures  du  matin,  suivant  les  saisons. 
(1)  V.  Marthe  Jay,  «  Le  travail  de  nuit  des  femmes  dans 
l'industrie  française  »,  publication  de  V Action  jwpulaire. 
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superposer  en  quelque  sorte  au  travail  de  jour 
sans  que  l'ouvrière  puisse  prévoir  d'avance  cette 
surtàche  inattendue  qu'elle  doit  accepter  sous 
peine  de  renvoi  immédiat. 

((  La  plupart  des  maisons  de  confection  et  des 
ateliers  de  la  capitale  prolongent  le  travail  pen- 
dant cinq  ou  six  mois  de  l'année  jusqu'à  des 
heures  avancées;  quelquefois  il  dure  toute  la 
nuit  jusqu'au  lendemain  matin.  » 

a  II  n'est  pas  besoin  d'insister,  concluait-il, 
pour  faire  comprendre  combien  ces  journées  qui 
se  prolongent  pendant  quinze,  seize  et  parfois 
dix-huit  heures  consécutives  sont  funestes  pour 
la  santé  de  ces  malheureuses  ouvrières  (1).  » 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1892  n'ont  pas  cepen- 
dant osé  interdire  absolument  les  veillées. 

L'article  4,  §  4,  de  cette  loi  dispose  qu'il  sera 
accordé  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de 
plus  de  dix-huit  ans,  à  certaines  industries  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  dans  les  conditions  qui  seront 
précisées  par  ledit  règlement,  la  faculté  de  pro- 
longer le  travail  jusqu'à  11  heures  du  soir,  à 
certaines  époques  de  l'année,  pendant  une  durée 
totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En 

(1)  Rapport  déposé  par  M.  Waridington  à  la  Chambre 
des  députés,  le  10  juin  1890.  V.  aussi  les  discours  pro- 
noncés dans  la  même  discussion  par  M.  de  Mua. 
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aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne  pourra 
être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Le  décret  du  15  juillet  1893  modifié  par  celui  du 
26  juillet  1895  autorise  à  employer  dans  ces  con- 
ditions les  ouvrières  occupées  dans  les  broderies 
et  passementeries  pour  confections;  la  confection 
des  chapeaux  en  toutes  matières  pour  hommes  et 
femmes;  les  confections,  coutures  et  lingeries 
pour  femmes  et  enfants  ;  les  confections  en  four- 
rures, le  pliage  et  l'encartonnage  des  rubans  (1). 

Les  auteurs  de  la  loi  de  4892  avaient  sans 
doute  pensé  qu'ainsi  limitées  et  réglementées,  les 
veillées  n'auraient  plus  pour  les  ouvrières  les 
déplorables  conséquences  qu'on  avait,  de  toutes 
parts,  signalées  à  la  Commission  du  travail. 

L'expérience  a  donné  à  ces  espérances  un 
complet  démenti.  L'inspecteur  ou  Tinspectrice  est 
le  plus  souvent  hors  d'état  de  s'assurer  si  le  tra- 
vail se  prolonge  ou  non  après  41  heures  du 
soir.    Après    9   heures  du   soir,    le  contrôle  de 

(1)  Le  décret  de  1895  permet  aux  industriels  d'user  de 
leur  droit  à  l'époque  (ju'il  leur  plait  de  choisir,  à  condition 
de  prévenir,  au  préalable,  l'inspecteur  du  travail.  .\ux  ter- 
mes de  l'article  0  du  décret  :  «  L'avis  sera  donné  par  l'envoi, 
avant  le  commencement  du  travail  exceptionnel,  d'une  carte 
postale,  d'une  lettre  sous  enveloppe  ou  d'un  télégramme, 
de  laçon  que  la  date  du  timbre  de  la  poste  fasse  foi  de  la 
date  dudit  avis.  Une  copie  de  l'avis  sera  immédiatement 
affichée  dans  un  endroit  apparent  des  ateliers  et  y  restera 
apposée  pcntlant  toute  la  durée  de  la  dérogation.  « 
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ces  ateliers  de  couture  et  de  confection  dissé- 
minés à  tous  les  étages  des  maisons  d'une  grande 
ville,  ateliers  qui,  parfois,  se  confondent  avec  les 
appartements  mêmes  de  l'industriel,  devient,  pour 
ainsi  dire,  impossible.  L'inspecteur  a  grand'peine 
à  se  faire  ouvrir  la  porte,  et,  lorsqu'enfm  il  y 
réussit,  l'industriel  en  faute  a  eu  le  temps  de 
cacher  les  ouvrières  ou  de  les  faire  disparaître 
par  une  autre  porte. 

En  1897,  une  inspectrice  parisienne  pouvait 
écrire  :  «  Les  industriels  sont  très  aidés  dans 
leurs  fraudes  par  la  disposition  de  leurs  ateliers. 
Les  maisons  de  couture  un  peu  importantes  ont 
généralement  plusieurs  ateliers,  des  escaliers  un 
peu  partout,  des  concierges  complaisants,  des 
domestiques  faisant  le  guet  et  donnant  le  signal 
assez  à  temps  pour  que  la  maison  soit  plongée 
instantanément  dans  l'obscurité.  Pendant  que 
l'inspectrice  s'aventure  dans  un  escalier  sombre, 
les  ouvrières  partent  par  les  autres  issues.  Elles 
se  prêtent  très  volontiers  à  ces  supercheries,  qui 
leur  procurent  un  moment  de  gaieté.  Dans  ces 
circonstances,  elles  prêteront  toute  assistance  au 
patron  pour  le  plaisir  de  faire  une  niche  à  l'ins- 
pection, quitte  à  nous  le  dénoncer  le  lendemain 
par  une  lettre  anonyme  (1).  » 

(1)  Rapports  sur  l'application,  en  i897,  des  lois  régle- 
mentant le  travail,  p.  28. 


DU   TRAVAIL   F.\    FRANCE  20S 

Il  faut  ajouter  que,  lors  même  qu'elle  se  ter- 
mine à  11  heures,  la  veillée  soulève  encore  les 
plus  sérieuses  objections. 

Ce  travail  de  surcroît  est  imposé  à  des  femmes 
trop  souvent  déjà  anémiées  par  leur  travail  pro- 
fessionnel, les  conditions  d'existence  et  d'alimen- 
tation qui  leur  sont  imposées. 

Il  oblige  ces  femmes  à  rester  une  partie  de  la 
nuit  dans  des  locaux  souvent  étroits,  où  il  a  été 
travaillé  toute  la  journée,  dans  une  atmosphère 
viciée  que  l'éclairage  artificiel  rend  plus  malsaine 
encore;  comment  un  pareil  travail  ne  compro- 
mettrait-il pas  gravement  leur  santé  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  d'ailleurs  sur  la  santé 
physique  des  ouvrières  que  la  veillée  peut  avoir 
de  déplorables  elTets. 

«  Au  point  de  vue  de  la  famille,  la  veillée  est 
nuisible,  d'abord  aux  jeunes  filles  qui  échappent 
à  la  surveillance  des  parents  (ceux-ci  ne  savent 
même  plus  à  quelle  heure  elles  doivent  rentrer) 
et  qui  sont  exposées  à  tous  les  dangers  de  la  rue 
(entre  11  heures  et  minuit),  ensuite  aux  femmes 
et  aux  mères  de  famille  dont  la  présence  au  foyer 
est  si  nécessaire. 

in  La  veillée  à  l'atelier  ne  leur  permet  pas  de 
s'occuper  du  mari,  dont  la  journée  est  presque 
partout  terminée  à  7  heures,  ni  des  enfants, 
qui  sont  livrés  à  eux-mêmes  et  n'ont  même  pas 
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les  soins  matériels  indispensables  ;  en  consé- 
quence, les  soins  intellectuels  et  moraux  font  com- 
plètement défaut.  Le  résultat  de  la  veillée  pour 
la  femme,  à  n'importe  quel  âge,  est  la  déchéance 
physique  quand  elle  n'amène  pas  la  déchéance 
morale  (1).  » 

L'exception  de  la  veillée  a-t-elle  du  moins,  en 
compensation  de  si  graves  inconvénients,  un 
sérieux  intérêt  pour  les  industriels  ?  11  semble 
évident  que  non.  Pour  rester  légale,  la  veillée  ne 
doit  pas,  en  effet,  porter  la  durée  totale  du 
travail  quotidien  à  plus  de  douze  heures.  Ces 
douze  heures  de  travail,  n'est-il  pas  facile  de 
les  trouver  entre  5  heures  du  matin  et  9  heures 
du  soir? 

La  très  grande  majorité,  sinon  l'unanimité,  des 
inspecteurs  du  travail  demande  la  suppression 
des  veillées.  Voici  comment  l'un  d'entre  eux  s'ex- 
primait en  1900  :  «  L'interdiction  du  travail 
effectué  après  9  heures  du  soir,  c'est-à-dire  la 
suppression  du  travail  de  nuit  dans  les  industries 
féminines,  est  donc  une  mesure  qui  s'impose.  Elle 
ne  jettera  pas  de  perturbation,  ainsi  qu'on  pour- 
rait le  craindre,  dans  la  marche  des  quelques 
industries  parisiennes  que  le  législateur  a  eu  pré- 


(i)  V.   Rapports   sur    V application,    en    1897,    des   lois 
réglementant  le  travail,  eod.  loc. 
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Gisement  pour  but  de  favoriser.  Rien  ne  sera 
changé  dans  la  durée  de  la  journée  de  travail,  ce 
qui  est  l'essentiel.  Elle  reste  toujours  fixée  à  douze 
heures  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  de 
1895.  Il  aura  suffi  de  faire  venir  les  ouvrières 
une  heure  plus  tôt  le  matin,  8  heures  au  lieu  de 
9  heures,  pour  que  les  douze  heures  autorisées 
soient  accomplies  quand  sonneront  9  heures  du 
soir. 

«  Cette  réforme  est  possible.  Elle  a  été  réalisée 
dans  la  confection  en  fourrures,  l'une  des  indus- 
tries ayant  le  droit,  comme  la  couture,  de  faire 
travailler  jusqu'à  IJ  heures.  Plusieurs  grandes 
maisons  de  Paris  ont  spontanément  supprimé  les 
veillées  ;  les  ouvrières,  moins  surmenées,  pro- 
duisent davantage. 

«  Les  inspecteurs  et  les  inspectrices  principa- 
lement chargés  des  quartiers  du  centre  de  Paris, 
où  se  trouvent  les  industries  ayant  le  droit  de 
faire  veiller,  croient  à  la  possibilité  d'interdire 
tout  travail  après  9  heures  du  soir.  J'ajouterai 
qu'il  y  a  non  seulement  possibilité,  mais  encore 
nécessité  (1).  » 


(1)  Rapports  présentés  à  M.  le  Ministre  du  Commerce 
par  les  inspecteurs  divisionnaires  dti  travail  sur  la  ques- 
tion de  l'interdiction  du  travail  df  nuit.  Taris  l'JOO, 
p.  6. 
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La  Commission  supérieure  partage  l'opinion 
ainsi  exprimée. 

On  lit  dans  son  rapport  sur  l'application  de  la 
loi  de  1892  en  1902  :  «.  La  Commission  supérieure 
du  travail  s'est  maintes  fois  élevée  contre  la  pra- 
tique des  veillées,  également  condamnable  au 
point  de  vue  de  l'excès  de  la  durée  de  travail, 
qu'elles  favorisent,  et  de  la  moralité  des  ou- 
vriers. 

((  Les  douze  heures  de  travail  permises  peuvent 
toujours  être  effectuées  dans  les  seize  heures 
légales  du  travail  de  jour  (5  heures  du  matin  à 
9  heures  du  soir)  et  il  ne  paraît  nécessaire,  en 
aucun  cas,  de  prolonger  le  travail  des  femmes 
jusqu'à  11  heures  du  soir  (1).  » 

La  Commission  supérieure  remarque  d'ailleurs 
que  la  suppression  des  abus  signalés  peut  être 
obtenue  sans  aucune  modification  législative  (il 
suffirait  de  modifier  le  décret  du  15  juillet  1893) 
et  appelle  sur  les  considérations  qu'elle  vient 
d'indiquer  toute  l'attention  de  M.  le  Ministre  du 
Commerce. 

Le  dernier  rapport  de  la  Commission  supérieure 
renouvelle  et  confirme  énergiquement  la  condam- 
nation prononcée  contre  la  disposition  qui  admet 

(1)  Rapport  de  la  Commission  supérieure  sur  l'ap- 
plication,   en    1902,    des    lois    réyletnentant    le    travail, 

p.  LXIII. 


DU   TRAVAIL    EN    FRANCE  207 

la  veillée.  On  y  lit  :  «  Cette  disposition  a  depuis 
longtemps  soulevé  les  justes  critiques  des  inté- 
ressés et  la  Commission  supérieure  du  travail 
s'est  élevée  depuis  l'origine  contre  une  disposi- 
tion qui,  en  dehors  même  des  abus  qu'elle  pro- 
voque, ne  saurait  se  justifier  en  soi.  Persuadée 
qu'il  est  toujours  possible  de  répondre,  par  la 
prolongation  du  travail  jusqu'à  9  heures  du  soir, 
à  toutes  les  circonstances  exceptionnelles  invo- 
quées par  les  patrons  en  faveur  de  la  continuation 
de  cet  état  de  choses,  la  Commission  estime  plus 
énergiquement  que  jamais  que  le  travail  de  nuit 
autorisé  par  l'article  i^^  du  décret  du  15  juil- 
let 1893  ne  répond  point  à  une  nécessité  absolue, 
qu'il  impose  au  personnel  des  fatigues  excessives 
et  qu'il  est  également  condamnable  au  nom  de 
l'esprit  de  famille  et  au  nom  de  la  moralité  (1).  » 

La  «  veillée  »  n'est  qu'une  prolongation  de  la 
journée  de  travail.  Les  autres  exceptions  admises 
par  la  loi  de  1892  à  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  permettent  le  travail  à  une  heure 
quelconque  de  la  nuit. 


(1)  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  2  novembre 
189?  pendant  Vannée  iOOS,  p.  XL. 

V.  l.a  Veillée,  abus  et  responsabiliU'S,  Jlappoit  i)iésenté 
à  la  Conféroncc  internationale  des  ligues  sociales  d'aclie- 
teurs,  lie  (lenève,  par  M"'c  Juillerat  (compte  rendu,  p.  48), 
et  aussi  les  vœux  adoptés  par  la  Conférence. 
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Ces  exceptions  sont  ou  temporaires  ou  perma- 
tientes. 

Les  exceptions  temporaires  sont  au  nombre  de 
deux. 

Dans  n'importe  quelle  industrie  l'inspecteur 
peut,  au  cas  de  chômage  résultant  d'une  interrup- 
tion accidentelle  ou  de  force  majeure,  lever  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  pour  un  délai  déter- 
miné (1). 

La  loi  de  1892  prévoit  en  outre  (2)  que,  pour 
certaines  industries,  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  pourront  autoriser  des  déro- 
gations temporaires. 

Il  semble  que  le  législateur  visât  seulement 
((  les  fabrications  d'une  nature  spéciale  dont  la 
matière  première  doit  être  mise  en  manutention 
sans  interruption  sous  peine  d'être  complètement 
perdue  ;  telles  sont,  par  exemple,  les  fabriques  de 
conserves  de  poisson  des  côtes  de  Bretagne,  la 
préparation  des  fruits  et  légumes  conservés,  les 
usines  des  parfumeurs-distillateurs  des  Alpes- 
Maritimes  (3).  » 

En  fait,  l'article  3  du  décret  du  15  juillet  1893, 
modifié  par  des  décrets  successifs,  vise  en  outre, 

(1)  V.  l'article  4,  §7,  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

(2)  Art.  4,  §  6. 

(3)  Rapport  de  M.  Waddington  du  10  juin  1890. 
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dans  son  énumération,  les  industries  affectées  au 
transport  ou  à  l'emmagasinage  de  quelques-uns  des 
produits  dont  la  matière  est  exposée  à  détériora- 
tion rapide,  comme  la  tonnellerie,  les  répa- 
rations urgentes  de  navires  et  de  machines  mo- 
trices (1). 

Les  exceptions  permanentes  sont  au  nombre  de 
deux. 

L'article  4,  §  5,  de  la  loi  de  1892  décide  qu'il 
sera  accordé  à  certaines  industries  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique,  l'au- 
torisation de  déroger  d'une  façon  permanente 
à  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  mais  sans  que 
le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept 
heures  par  vingt-quatre  heures.  En  vertu  de  ce 
texte,  l'emploi  des  femmes  la  nuit  a  été  auto- 
risé dans  le  pliage  des  journaux,  le  brochage 
des  imprimés,  l'allumage  des  lampes  de  mines 
et  le  coulage  et  le  séchage  de  l'amidon  de 
maïs  (2). 

L'article  6  de  la  loi  de  1892  déclare  en  outre 
que  dans  les  usines  à  feu  continu  les  femmes 
majeures  peuvent  être  employées  tous  les  jours 


(1)  V.  l'article  3  du  décret  :  la  durée  des  dérogations  auto- 
risées varie,  suivant  les  industries,  entre  30  et  120jours.  L'ins- 
pecteur doit  être  prévenu  coinine  en  matière  de  «  veillées  ». 
V.  Pic,  loc.  cit.,  p.  067. 

(2)  Décret  du  15  juillet  1893,  article  2. 

i?. 
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de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensa- 
bles (1). 

Nous  pouvons  heureusement  ne  pas  insister 
sur  ces  exceptions  permanentes.  Leur  dispari- 
tion est  imminente.  Elle  doit,  en  effet,  résul- 
ter de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention 
internationale  signée,  le  26  septembre  1906,  à 
Berne  par  les  représentants  de  quatorze  Etats 
européens  (2). 

Aux  termes  de  cette  convention,  le  travail  de 
nuit  des  femmes  ne  peut  être  autorisé  que  dans 
deux  cas  :  1»  au  cas  de  force  majeure,  lorsque, 
dans  une  entreprise,  se  produit  une  interruption 
d'exploitation  impossible  à  prévoir  et  n'ayant  pas 
de  caractère  périodique;  2^  au  cas  où  le  travail 
s'applique  soit  à  des  matières  premières,  soit  à 
des  matières  en  élaboration  qui  seraient  suscep- 

(1)  Les  décrets  du  15  juillet  1893  et  du  24  février  1898 
ont  déterminé  les  usines  à  teu  continu  autorisées  à  faire 
travailler  la  nuit  et  les  opérations  auxquelles  les  femmes 
sont  admises. 

(2)  La  convention  doit  entrer  en  vigueur  le  1er  janvier 
1911.  Cependant  le  délai  de  mise  en  vigueur  n'expirera  que 
le  1er  janvier  1919  : 

1»  Pour  les  fabriques  de  sucre  de  betterave; 

2«  Pour  le  peignage  et  la  filature  de  la  laine  ; 

3°  Pour  les  travaux  au  jour  des  exploitations  minières 
lorsque  ces  travaux  sont  arrêtés  annuellement,  quatre  mois  au 
moins,  par  des  influences  climatériques.  V.  le  texte  de  la  con- 
vention :  Marthe  Jay,  «  Le  travail  de  nuit  des  femmes  dans 
l'industrie  française  »,  annexe  II. 
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tibles  d'altération  très  rapide,  lorsque  cela  est 
nécessaire  pour  sauver  ces  matières  d'une  perte 
inévitable. 

La  mise  en  vigueur  de  la  convention  de  Berne 
aura  sur  la  législation  française  concernant  le 
travail  de  nuit  des  femmes  d'autres  répercussions 
heureuses. 

Cette  convention  pose  en  principe  que  le  repos 
de  nuit  doit  être  de  onze  heures  au  moins  en 
règle  générale  ;  de  dix  heures  au  moins  dans  des 
cas  exceptionnels.  Nous  savons  que  la  loi  de  1892 
limite  à  huit  heures  (de  9  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin)  la  durée  de  ce  repos  de 
nuit. 

La  convention  de  Berne  exige  de  plus  que  l'in- 
tervalle de  10  heures  du  soir  à  5  heures  du 
matin  soit  nécessairement  compris  dans  le  repos 
de  nuit.  Il  en  résultera  qu'en  attendant  sa  com- 
plète abolition,  qu'on  doit  espérer  prochaine,  la 
<r  veillée  »  ne  pourra  plus  dépasser  10  heures 
du  soir  (1). 


(1)  Le  gouvernement  français  a  déposé  le  18  février  1SX)7 
un  projet  de  loi  apportant  à  la  loi  du  "2  novembre  18'J"2  les 
modifications  rendues  nécessaires  par  la  convention  de 
Berne.  Ce  projet  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés  le 
10  juin  1907.  Il  est  actuellement  soumis  au  Sénat. 
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B 

Le  travail  de  nuit  des  enfants. 

La  règle  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
admet  pour  les  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans  du  sexe  masculin  les  mêmes  exceptions 
temporaires  que  pour  les  femmes. 

Les  exceptions  permanentes  concernent  les 
mines  et  les  usines  à  feu  continu. 

Dans  les  mines,  le  travail  de  nuit  des  enfants 
apparaît  sous  deux  formes. 

L'article  4,  §  2,  de  la  loi  de  1892  autorise  l'em- 
ploi de  et  s  enfants  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines  et  carrières  à  partir  de  4  heures  du 
matin  et  jusqu'à  10  heures  du  soir  lorsque  le  tra- 
vail est  organisé  en  deux  équipes,  à  condition 
que  chaque  équipe  ne  fasse  pas  plus  de  neuf 
heures. 

D'autre  part,  de  l'article  9,  §  3,  de  la  même  loi 
combiné  avec  l'article  3  du  décret  du  3  mai  1893 
il  résulte  qu'à  condition  de  n'être  assujettis  ni  à 
plus  de  huit  heures  de  travail  effectif,  ni  à  plus 
de  dix  heures  de  présence  dans  les  mines,  ces 
enfants  pourront  être  employés  de  4  heures  du 
matin  à  minuit  dans  les  exploitations  des  couches 
minces  de  houille  où  le  travail  est  mené  à  double 
poste,  lorsque  le  travail  de  l'un  des  postes  con- 
siste à  exécuter  aux  chantiers    d'abatapfe    l'en- 


DU   TRAVAIL   E.N    FRANCE  213" 

lèvement  des  roches  encaissantes  et  le  remblaie- 
ment qui  n'ont  pu  s'eilfectuer  pendant  le  poste 
d'extraction  (1). 

Il  n'est  presque  pas  fait  usage  des  deux  ré- 
gimes exceptionnels  ainsi  prévus  pour  les  mines. 

L'exception  relative  aux  usines  à  feu  continu 
a,  au  contraire,  une  triste  importance. 

Dans  les  usines  à  feu  continu,  l'article  6  de  la 
loi  de  4892  permet  d'employer  la  nuit,  aux  tra- 
vaux indispensables,  les  enfants  du  sexe  mas- 
culin comme  les  femmes  majeures. 

Le  même  texte  décide  que  «  les  travaux  tolé- 
rés et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peu- 
vent être  exécutés  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique  (2)  ». 

La  loi  de  4874  contenait  une  disposition  ana- 
logue. En  exécution  de  cette  disposition,  les 
décrets  des  42  mai  4875  et  5  mars  4877  n'avaient 
autorisé  l'emploi  des  enfants,  la  nuit,  que  dans 
quatre  industries  :  4»  les  verreries  ;  2°  les  hauts 
fourneaux,  forges,  industries  métallurgiques  ; 
3»  les  papeteries  ;  4"  les  sucreries. 

(4)  L'exploitant  qui  veut  recourir  à  ce  régime  doit,  au 
préalable,  en  avoir  donné  avis  à  l'ingénieur  en  chef  de» 
mines.  En  cas  d'opposition  de  ce  dernier,  l'exploitant 
devra  obtenir  l'autorisation  du  Ministre  du  Travail. 

(2)  .Mbert  Malauzat,  Le  travail  de  nuit  des  enfants  dans 
les  usines  à  feu  continu,  thèse  de  doctorat  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  d909. 
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Pas  plus  que  la  loi  de  1892,  celle  de  1874  ne 
donnait  de  définition  de  l'usine  à  feu  continu. 

Les  rédacteurs  du  décret  de  1875  pensaient 
«  que  cette  définition  ne  pouvait  être  appliquée 
qu'aux  usines  qui  exigent  nécessairement  l'em- 
ploi d'une  source  calorifique  continue  et  dans 
lesquelles  le  feu,  élément  direct  de  la  transfor- 
mation que  l'on  fait  subir  à  la  matière,  est  entre- 
tenu constamment  pour  des  raisons  tirées  soit 
des  dimensions  du  foyer,  soit  de  la  température 
qu'il  s'agit  de  maintenir,  soit  des  propriétés 
mêmes  du  produit  qu'il  s'agit  de  fabriquer  (1)  d. 

La  définition  ainsi  donnée  n'a  pas  été  depuis 
abandonnée,  et  cependant,  au  lieu  de  quatre,  c'est 
huit  industries  que  les  décrets  rendus  en  appli- 
cation de  la  loi  de  1892  ont  autorisées  à  employer 
les  enfants  au  travail  de  nuit  :  1°  les  distilleries 


(1)  V.  le  rapport  préseaté  par  M.  Bérard  à  la  sous- 
commission  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufac- 
tures, cité  par  M.  Talion,  Commentaù'e  de  la  loi  de  1892, 
p.  519. 

M.  Bérard  indiquait  comme  type  des  établissements  de 
ce  genre  la  fabrique  de  fonte  employant  les  fauts  fourneaux. 

((  Selon  l'interprétation  que  nous  avons  adoptée,  écri- 
vait-il, les  établissements  qui  ne  modifient  la  matière  que 
par  des  procédés  mécaniques  et  qui  n'emploient  le  calo- 
rique que  comme  source  de  force  ne  seraient  pas  compris 
dans  les  usines  à  feu  continu.  Telles  sont,  par  exemple, 
les  filatures  mises  en  action  par  une  machine  à  vapeur, 
dans  lesquelles  la  continuité  du  travail  ne  peut  être  motivée 
par  des  considérations  d'ordre  technique.  » 
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de  betteraves;  2»  les  fabriques  d'objets  en  fer  et 
fonte  émaillée  ;  3o  les  usines  pour  l'extraction  des 
huiles  ;  4'^  les  papeteries  ;  5*^  et  6"  les  fabriques 
et  raflineries  de  sucre;  7°  les  usines  métallur- 
giques ;  8°  les  verreries  (1). 

L'existence  de  l'exception  dont  nous  venons  de 
préciser  la  portée  suffirait  à  démontrer  que  cette 
législation  du  travail,  que  quelques-uns  accusent 
déjà  d'être  excessive,  ne  répond  pas  encore  tou- 
jours aux  plus  élémentaires  exigences  de  l'hu- 
manité. 

Sur  les  11,688  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans  que  l'article  6  de  la  loi  de  1892  a,  en  1907, 
permis  d'employer  la  nuit,  le  plus  grand  nombre, 
10,357,  étaient  occupés  dans  les  usines  métal- 
lurgiques et  les  verreries  (2). 

(1)  V.  l'article  4  du  dtkret  du  15  juillet  1893.  Cet  article 
détermine  les  travaux  auxquels  les  enfants  du  sexe  mas- 
culin et  les  femmes  majeures  peuvent  être  employés,  la 
nuit,  dans  chacune  des  industries  énumérées. 

Aux  termes  de  la  même  disposition,  «  lorsque  les  enfants 
et  femmes  majeures  sont  employés  toute  la  nuit,  leur  tra- 
vail doit  être  coupé  par  des  intervalles  de  repos  d'une 
durée  au  moins  C'^aIc  à  deux  heures.  La  durée  du  travail 
ell'ectif  ne  peut,  d'ailleurs,  dépasser  dans  les  vingt-quatre 
heures  dix  heures  pour  les  femmes  et  les  enfants  ». 

(2)  4,968  dans  les  usines  métallurgiques  et  5,389  dans 
les  verreries.  Rapport  de  l'Inspcclion  du  travail  pour  1901 , 
p.  472.  En  1908,  le  nombre  des  enfants  employés  la  nuit 
n'est  plus  que  1(),4G4.  Sur  ce  nombre,  4,109  étaient 
employés  dans  les  usines  métallurgiques,  4,872  dans  les 
verreries. 
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Or,  en  cette  même  année  1907,  sur  1,000  en- 
fants employés  dans  la  métallurgie,  344  étaient 
l'objet  d'une  déclaration  d'accident  (1). 

Quant  aux  verreries,  les  conditions  du  travail 
y  sont  telles  que  les  industriels  ne  trouvent  plus, 
qu'avec  la  plus  grande  peine,  les  enfants  dont  ils 
ont  besoin.  Les  parents  ne  veulent  plus  y  laisser 
aller  leurs  enfants.  Et  il  semble  que  le  moment 
approche  où,  comme  les  premières  manufactures 
anglaises,  ces  établissements  n'occuperont  plus 
que  des  enfants  orphelins  ou  des  enfants  aban- 
donnés, sans  défenseurs,  comme  ces  petits  Ita- 
liens que  leurs  parents  ont  vendus  B.upadrone  qui 
les  exploite  (2). 

(i)  Rapport  du  Ministre  du  Travail  au  Président  de  la 
République  sur  l'application  des  lois  relatives  à  l'hygiène 
et  à  la  sécurité,  Rapports  de  l'Inspection  du  travail  pour 
i907,  p.  CLXXViii. 

(2)  V.  Malauzat,  loc.  cit.,  p.  153. 

En  1907,  l'inspecteur  de  Lille,  après  avoir  constaté  que 
les  verreries  sont  toujours  en  tête  des  établissements  où 
on  rencontre  le  plus  grand  nombre  d'enfants  n'ayant  pas 
l'âge  légal,  ajoute  :  «  Dans  les  verreries,  il  faut  attribuer 
jcette  insistance  à  employer  des  enfants  en  sous-âge  à  la 
difficulté  de  trouver  du  personnel  au  voisinage  des  mines 
et  aux  conditions  déplorables  du  travail. 

«  Les  familles  ouvrières,  même  celles  qui  comprennent  des 
verriers  dans  leur  sein,  hésitent  de  plus  en  plus  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  ces  usines,  où  ils  n'ont  souvent,  en 
échange  d'un  salaire  peu  élevé,  que  de  mauvais  exemples 
à  recueillir  et  un  travail  pénible  à  exécuter.  Quiconque 
visite  une  verrerie  ne  peut  être  que  désagréablement  im- 
pressionné par  la  vue  de  ces  enfants  mal  vêtus,  peu  déve- 
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On  voit  combien  «  la  situation  légale  actuelle 
est  étrange  et  contradictoire  (1)  ».  Le  travail  de 
nuit  des  enfants,  interdit  en  règle  générale,  avec 
grande  raison,  dans  toutes  les  industries,  même 
les  moins  dangereuses,  les  moins  pénibles,  est, 
au  contraire,  permis  dans  les  industries  où  le 
travail  est  exceptionnellement  dangereux  et  pé- 
nible. 


loppés  quoique  agiles,  et  dont  on  trouve  toujours  un  cer- 
tain nombre  porteurs  de  marques  de  brûlures,  soit  sur  les 
mains,  soit  suc  la  figure. 

«  La  profession  de  verrier  est  d'ailleurs  dangereuse,  sur- 
tout pour  les  enfants;  ce  qui  le  démontre,  ce  sont  les  acci- 
dents que  le  service  enregistre.  En  1907,  10  o/o  des  gar- 
çons et  10  o/o  des  filles  employés  ont  fait  l'objet  d'une 
déclaration  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898.  » 
(Rapports  de  l'Inspection  du  travail  pour  1907,  p.  101.) 

Dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  M.  Charles 
Benoist  raconte  que  dans  les  verreries  qu'il  visitait,  ou  le 
conviait  à  admirer  la  bonne  mine  des  ijumins,  et  il  ajoute  : 
»  Eh  bien!  non,  nous  n'avons  pu  l'admirer  sans  réserve; 
et  s'il  y  en  avait  assurément  de  robustos,  combien  étaient 
pâles,  faibles,  malingres,  peu  développés  pour  l'âge  qu'ils 

annonçaient ».  («  Le  travail  dans  la  grande  industrie  », 

Ileviie  des  Deux  Mondes  du  l»^''  novembre  1903.) 

(1)  Fagnot,  Rapport  présenté  à  l'Association  internatio- 
nale pour  la  protection  légale  des  travailleurs  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  dans  les  usines  à  feu  continu,  1908, 
p.  46.  M.  Fagnot  conclut  qu'il  est  possible  de  supprimer  le 
travail  de  nuit  des  enfants  dans  toutes  les  usines  à  feu  con- 
tinu sans  compromettre  ni  le  fonctionnement  technique  des 
usines  ni  l'apprentissage  des  enfants.  Il  réserve  la  ques- 
tion de  concurence  internationale.  Il  suppose,  en  eflet,  que 
la  suppression  résulterait  d'une  convention  internatio- 
nale. 

13 


218  LA    RÉGLEMENTATION    DES   CONDITIONS 

La  suppression  immédiate  et  radicale  d'une 
exception  qui  permet  d'employer  une  nuit  sur 
deux,  dans  des  industries  de  ce  genre,  des 
enfants  qui  peuvent  n'avoir  que  douze  ans,  ne 
devrait  pas  rencontrer  d'adversaires.  Elle  en  ren- 
contre cependant,  et  des  raisons  d'ordre  tech- 
nique ou  des  objections  tirées  des  difficultés  de  la 
concurrence  internationale  sont  encore  invoquées 
parfois,  par  les  meilleurs,  en  faveur  du  maintien, 
au  moins  du  maintien  provisoire,  de  l'exception 
prévue  à  l'article  6. 

Lors  même  que  ces  raisons  et  ces  objections 
seraient,  en  fait,  fondées  (ce  qui  n'est  pas  démon- 
tré), il  ne  nous  paraît  pas  que  des  motifs  de  cet 
ordre  puissent  suffire  à  justifier  le  maintien, 
même  provisoire,  d'un  scandale  contre  lequel  la 
justice  proteste. 

La  France  est  assez  riche  pour  n'être  pas  obli- 
gée de  payer  du  sacrifice  de  milliers  d'enfants  la 
prospérité  de  ses  industries  métallurgiques  ou 
verrières  (1). 


(1)  La  question  du  travail  de  nuit  des  enfants  dans  les 
usines  à  feu  continu  a  tenu  une  large  place  parmi  les  der- 
niers travaux  de  l'Association  internationale  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs.  V.  les  comptes  rendus  des 
congrès  de  Genève  (1906)  et  Lucerne  (1908).  V.  spéciale- 
ment les  rapports  présentés  au  nom  de  la  section  fran- 
çaise par  MM.  Martin  Saint-Léon  (1906),  Fagnot  (1908). 

Plus  récemment,  la  injection  du  Nord  de  l'Association  fran- 
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çaise  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  s'est  encore 
occupée  de  la  question  dans  ses  séances  du  ier  et  du 
23  mars  -1909.  Elle  a  précisé,  dans  ses  vœux,  les  modifica- 
tions qui  lui  paraissent  pouvoir  être  immédiatement  appor- 
tées à  l'article  4  du  décret  du  15  juillet  1893.  V.  Le  travail 
de  nuit  des  enfants  dans  les  usines  à  feu  continu.  Rapport 
de  M.  Levêque,  inspecteur  départemental  du  travail  à  Lille. 
Discussion  et  vœux.  Lille,  1909. 
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SECTION  VI 

l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 

Il  a  fallu  attendre  jusqu'en  1893  une  législa- 
tion générale  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs (1). 

La  loi  du  2  novembre  1892  contient  bien  déjà 
une  section,  la  section  V,  qui  porte  le  titre  d'Hy- 
giène et  sécurité  des  travailleurs  (2).  Mais  les 
textes  insérés  sous  ce  titre,  comme  les  règlements 
d'administration  publique  rendus  par  application 
de  ces  textes,  ne  visent  que  le  travail  des  femmss 
et  des  enfants  et  les  établissements  où  des  fem- 
mes ou  des  enfants  sont  occupés. 

C'est  ainsi  que  le  décret  du  13  mai  1893  et  les 
décrets  qui  l'ont  successivement  modifié  énu- 
mèrent  les  différents  genres  de  travail  présentant 
des  causes  de  danger  ou  excédant  les  forces  ou 

(1)  Sur  l'état  actuel  des  législations  étrangères  et  fran- 
çaise, en  matière  d'hygiène  publique,  V.  Pic,  Traité  de 
législation  industrielle,  3e  éd.,  p.  450. 

(2)  Articles  12  à  16. 
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dangereux  pour  la  moralité  qui  seront  interdits 
aux  femmes,  filles  et  enfants,  et  précisent  les 
conditions  spéciales  imposées  au  travail  de  ces 
femmes,  filles  et  enTants  dans  les  établissements 
insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est  exposé 
à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudi- 
ciables à  sa  santé. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  cette  légis- 
lation spéciale  protège  la  moralité  des  enfants  et 
des  femmes  comme  leur  santé.  L'article  16  de  la 
loi  de  1892  déclare  que  les  patrons  ou  chefs  d'éta- 
blissements doivent  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique. 

L'article  13  du  décret  du  13  mai  1893  est  plus 
précis.  D'après  son  premier  paragraphe  :  a  II  est 
interdit  d'employer  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures ou  des  femmes  à  la  confection  d'écrits, 
d'imprimés,  affiches,  dessins,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes,  images  ou  autres  objets  dont  la 
vente,  l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la  distri- 
bution sont  réprimés  par  les  lois  pénales  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs.  » 

Le  second  paragraphe  pousse  plus  loin  la  pro- 
tection en  ce  qui  concerne  les  entants  au-dessous 
de  IG  ans  et  les  filles  mineures.  L'entrée  de  ces 
enfants  et  filles  mineures  dans  les  ateliers  est 
interdite  dés  que  les  objets,  écrits  ou  autres,  qui  y 
sont  confectionnés  sont  de  nature  à  blesser  leur 
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moralité,  alors  même  que  leur  confection  ne  tom- 
berait pas  sous  l'action  des  lois  pénales.  Il  a  été 
fait  récemment  d'intéressantes  applications  de  ce 
paragraphe  2  (1). 

Rappelons  que  la  loi  du  30  avril  1909  permet 
aujourd'hui  d'étendre  à  tous  les  établissements  sou- 
mis à  la  loi  du  11  juillet  1903  et  notamment  aux 
établissements  commerciaux  cette  réglemen- 
tation protectrice  de  la  santé  et  de  la  moralité  des 
enfants  et  des  femmes.  Déjà,  par  application  de 
cette  loi,  le  décret  du  29  décembre  1909  a  étendu 
à  tous  les  établissements  visés  par  la  loi  de  1903 
les  prescriptions  destinées  à  fixer  les  limites  des 
charges  qui  peuvent  être  portées,  traînées  ou 
poussées  par  des  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans  ou  des  femmes. 

La  loi  du  12  juin  1893  est  venue  édicter  la 
réglementation  générale  qui  faisait  défaut.  Le  pro- 
jet présenté  par  le  Gouvernement  le  13  janvier 
1887  était  intitulé  :  Projet  de  loi  relatif  à  la  salu- 
brité du  travail  et  à  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels.  Le  titre  fut 
modifié  sur  la  demande  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  qui  n'estimait  pas  qu'il  fût 
possible   de   garantir   la    salubrité   du    travail. 


(1)  V.  Bulletin  de  l'Inspection  du   travail,  1908,  pp.  77 
et  78,  deux  décisions  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine. 
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M.  Liébaut  écrivait,  dans  le  rapport  présenté  à 
ce  Comité  (1)  :  «  La  salubrité  des  ateliers  et  des 
chantiers,  la  sécurité  de  ceux  qui  y  travaillent, 
voilà  ce  qui  est  à  la  fois  désirable  et  possible  de 
réaliser.  Mais  est-il  possible  aussi  d'assurer  la 
salubrité  du  travail?  » 

M.  Liébaut  rappelait  qu'en  1886  M.  de  Frey- 
cinet  avait  déclaré  que  «  la  plupart  des  indus- 
tries, on  peut  dire  toutes  les  industries,  sont  insa- 
lubres ».  Il  ajoutait  :  «  Dans  le  même  ordre  d'i- 
dées, l'un  de  nos  collègues,  l'honorable  M.  Aimé 
Girard,  a  émis  l'avis  suivant  :  «  La  loi  ne  peut 
«  prescrire  l'obligation  d'assurer  la  salubrité  du 
«  travail.  Il  n'est  guère  de  travail,  en  efiét,  dont 
«  l'exécution  n'entraîne  forcément  et  d'une  ma- 
«  nière  inévitable  la  production  d'inconvénients 
((  du  genre  de  ceux  contre  lesquels  cette  pres- 
«  cription  voudrait  garantir  les  ouvriers.  » 

«  Tantôt,  c'est  un  effort  musculaire  excessif, 
«  tantôt  c'est  l'exposition  à  une  chaleur  exagérée, 
«  ou  bien  c'est  le  séjour  dans  un  atelier  dont 
«  l'eau  couvre  le  sol  ;  quelquefois  aussi  l'expo- 
«  sition  à  une  température  très  basse  ;  des  chau- 
«  dières  en  ébullition  se  dégagent  des  masses  de 
«  vapeurs  que  l'on  ne  peut  ou  que  l'on  ne  doit 


(1)  V.   ce  rapport,   Bulletin   de   l'Inspection  du    travail, 
1894,  p.  637. 
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«  pas  condenser  ;  du  métal  qui  coule  ou  que  l'on 
«  martèle  jaillissent  des  parcelles  incandescentes  ; 
«  les  tissus,  les  peaux  doivent,  au  milieu  de  bains 
«  colorants,  être  travaillés  à  la  main,  quelquefois 
«  au  pied,  etc. 

«  Supprimer  ces  inconvénients  n'est  pas,  sans 
((  doute,  chose  théoriquement  impossible;  mais, 
«  pour  y  parvenir,  c'est  une  industrie  nouvelle 
«  qu'il  faudrait  créer  de  toutes  pièces.  Qui  donc 
((  posséderait  la  science  nécessaire  à  l'obtention 
((  d'un  pareil  résultat?  Et  s'il  était  obtenu,  quel 
((  en  serait  le  prix?  Quelles  seraient  les  consé- 
«  quences  économiques  de  la  situation  nou- 
«  velle?  » 

((  Ainsi,  il  n'est  malheureusement  pas  au  pou- 
voir du  législateur  de  prescrire  absolument  la 
salubrité  du  travail;  au  contraire,  il  est  possible 
d'assurer  la  salubrité  des  établissements  indus- 
triels et  la  sécurité  des  travailleurs  qui  y  sont  em- 
ployés; et,  puisque  ces  améliorations  sont  pos- 
sibles, c'est  un  devoir  sacré  de  les  réahser  et  lu 
loi  peut  prescrire  l'accomplissement  de  ce  devoir. 

c(  En  conséquence,  votre  Commission  vous 
propose  de  rédiger  ainsi  le  titre  du  projet  de 
loi  :  Projet  de  loi  relatif  à  la  sécurité  des  travail- 
leurs dans  les  établissements  industriels  et  à  la 
salubrité  de  ces  établissements,  n) 

L'incident  est  tristement  significatif.   Il  serait 
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difficile  de  trouver  un  argument  plus  fort  en 
faveur  de  la  limitation  de  la  durée  du  travail. 

En  1903,  nous  le  savons,  la  loi  du  11  juillet  a 
étendu  les  dispositions  de  la  loi  de  1893  aux 
«  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  magasins, 
boutiques,  bureaux,  entreprises  de  chargement 
et  de  déchargement  et  leurs  dépendances  ». 

A  la  diiîérence  de  la  loi  de  1892,  la  loi  de 
1893-1903  ne  s'applique  pas  aux  mines.  On  a 
considéré  que  la  législation  générale  sur  les 
mines  donnait  à  l'administration  des  pouvoirs 
suffisants  pour  lui  permettre  d'assurer  la  sécurité 
des  travailleurs  employés  dans  ces  mines.  La  loi 
du  23  juillet  1907  a  eu  pour  effet  de  conférer  à 
l'administration  des  mines,  pour  la  protection  de 
Vhygiène,  les  pouvoirs  qui  lui  appartenaient 
dé^à  pour  la  protection  de  la  sécurité. 

La  loi  de  1 893-1 '.X)3  ne  fait  guère  que  poser 
des  principes  généraux.  Ainsi  l'article  2  déclare 
que  les  établissements  visés  par  la  loi  doivent  être 
tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  pré- 
senter les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  du  personnel;  ils  doivent 
être  aménagés  de  manière  à  gai'antir  la  sécurité 
des  travailleurs  (1). 


(1)  L'article  2  de  la   loi  de  1893-1003  contient  cependant 
quelques  dispositions  plus  précises  :  «  Dans  tout  établis- 

13. 
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Il  appartient  aux  règlements  de  préciser  l'ap- 
plication des  principes  posés  par  la  loi.  L'article  3 
distingue  deux  sortes  parmi  ces  règlements  : 

lo  Les  règlements  portant  des  mesures  géné- 
rales de  protection  et  de  salubrité  applicables  à 
tous  les  établissements  assujettis  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'aération  ou  la  ven- 
tilation, les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances, 
l'évacuation  des  poussières  et  vapeurs,  les  pré- 
cautions à  prendre  contre  les  incendies,  le  cou- 
chage du  personnel,  etc.  ; 

2o  Les  règlements  portant  des  prescriptions 
particulières  relatives  soit  à  certaines  professions, 
soit  à  certains  modes  de  travail, 

A  la  première  catégorie  se  rattachent  : 

a)  Le  décret  qui,  bien  que  plusieurs  fois 
remanié  depuis,  porte  encore  la  date  du  29  no- 
vembre 1894.  Ce  décret  vise  à  garantir  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  locaux  où  l'on  travaille. 

h)  Le  décret  du  28  juillet  1904  qui  réglemente 


sèment  fonctionnant  par  des  appareils  mécaniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe 
pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront  séparés  des 
ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible 
que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits,  trappes  et 
ouvertures  doivent  être  clôturés. 

«  Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission, 
outils  et  engins  doivent  être  installés  et  tenus  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  de  sécurité.  y> 


DU    TRAVAIL   EN    FRANCE  227 

le  couchage  du  personnel  dans  les  établissements 
assujettis  (1). 

Un  certain  nombre  de  décrets  spéciaux,  de  la 
seconde  catégorie,  sont  déjà  intervenus. 

Il  est  probable  qu'un  avenir  prochain  verra  se 
multiplier   ces   décrets    spéciaux   (2).    La    lutte 


(1)  Il  semble  que  les  conditions  dans  lesquelles  ce  cou- 
chage était  organisé  fussent  parfois  intolérables. 

Un  inspecteur  de  la  région  parisienne,  M.  Lenoury, 
écrivait  en  1905  :  «  L'application  du  décret  du  28  juil- 
let 1904  sur  le  couchage  du  personnel  a  été  jusqu'ici  fort 
restreinte,  mais  elle  a  fourni  l'occasion  de  découvrir  des 
abus  vraiment  criants  :  chambres  dans  lesquelles  les  occu- 
pants ne  disposent  d'aucun  espace  pour  circuler  et  doivent, 
par  conséquent,  s'habiller  et  se  déshabiller  sur  leurs  lits, 
plafonds  dont  la  hauteur  est  inférieure  à  im80  et  parfois 
tellement  insuffisante  que  ceux  qui  sont  appelés  à  occuper 
ces  locaux  ne  peuvent  se  tenir  assis  dans  leurs  lits  ; 
chambres  sans  air  ni  lumière,  lits  sans  pieds  ou  simple- 
ment composés  d'une  paillasse  posée  sur  le  sol  ;  tels  sont 
les  faits  constatés  parfois  et  auxquels  il  me  paraît  urgent 
de  remédier. 

((  La  tuberculose  fait  en  rc  momt>nt  grand  bruit  et  tout 
le  monde  cherche  à  en  découvrir  les  diverses  causes.  J'ai 
la  conviction  que  la  source  la  plus  féconde,  c'est  le  dortoir 
exigu,  sans  air,  sans  lumière,  sans  propreté.  » 

Rapport^  sur  Viipj>lication  des  lois  réglementant  le  tra- 
vail poidant  l'année  1905,  p.  18. 

(2)  D'après  .M.  Eugène  Petit,  a  U^.  nombre  de  ces  règle- 
ments, même  en  ce  qui  concerne  les  industries  les  plus 
dangereuses,  est  en  b'rance  de  beaucoup  au-dessous  de  ce 
qu'il  devrait  être  si  l'on  songe  à  ce  qui  existe  à  l'étranger  et 
aux  périls  dont  nos  ouvriers  se  trouvent  constamment 
menacés  dans  ces  industries  ». 

Eugène  Petit,  La  Réforme  de  l'inspection  du  travail  en 


228  LA    KÉULEME.NrATiO.N    DES    COiNDlTlONS 

contre  les  poisons  industriels  commence  à 
peine  (i). 

L'Association  internationale  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs  s'efforce  d'internationaliser 
cette  lutte.  Elle  a,  en  1906,  obtenu  la  signature 
par  sept  États  d'une  convention  internationale 
sur  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore  blanc 
dans  l'industrie  des  allumettes  (2). 

Un  de  ces  poisons  industriels,  le  blanc  de 
céruse,  résultat  de  la  combinaison  de  l'acide  car- 
bonique et  de  l'oxyde  de  plomb,  a  particulière- 
ment retenu  l'attention  publique  depuis  quelques 
années  (3). 

Les  dangers  de  la  céruse  étaient  signalés  dès 
le  xviiie  siècle.  Les  perfectionnements  apportés 
dans  certaines  des  usines  où  se  fabrique  la  céruse 
ont,  dans  une  très  grande  mesure,  diminué  sinon 

France.  Publication  de  VAssociation  française  pour  la 
protection  légale  des  travvailleurs,  1909,  p.  105. 

(1)  V.  la  publication  de  l'Office  du  ti-avail,  les  Poisotis 
industriels,  1901.  Par  un  arrêté  du  11  décembre  1900, 
M.  Millerand  a  créé  une  Commission  d'hygiène  induslrielle 
chargée  de  préparer  les  règlements  particuliers  relatifs  à 
l'hygiène  dans  certaines  industries  ou  dans  certains  modes 
de  travail. 

(2)  Voir  le  texte  de  la  convention  signée  à  Berne,  le 
26  septembre  1906.  Albert  Métin,  Les  traités  ouvriers, 
p.  185. 

(3)  V.  J.-L.  Breton,  L'Interdiction  de  la  céruse  dans 
l'industrie  de  la  peinture,  publication  de  l'Association 
française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  1905. 
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fait  disparaître  les  dangers  qui  menaçaient  les 
ouvriers  employés  à  cette  fabrication,  les  ouvriers 
cérusiers.  Mais  ceux  qui  emploient  le  poison,  et 
spécialement  les  ouvriers  peintres,  restent  expo- 
sés aux  plus  graves  intoxications. 

Les  décrets  des  48  juillet  1902  et  15  juillet  1904 
réglementent  l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans 
les  travaux  de  peinture.  Le  gouvernement  qui 
les  édicta  ne  se  faisait  pas  d'illusions  sur  la  portée 
de  cette  réglementation.  Il  était  convaincu  que 
cette  réglementation  ne  pourrait  être  suffisam- 
ment efficace.  Dès  le  30  octobre  1902,  il  avait 
déposé  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
interdisant  l'emploi  de  la  céruse  dans  la  peinture 
en  bâtiment.  Le  vote  de  ce  projet  de  loi  a  été 
fort  retardé  par  les  difficultés  que  la  Chambre  des 
députés  et  le  Sénat  ont  rencontrées  à  se  mettre 
d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  une  indemnité 
serait  ou  non  payée  aux  fabricants  lésés  par  cette 
interdiction.  La  loi,  qui  vient  enfin  d'être  promul- 
guée, le  20  juillet  1909,  interdit  l'emploi  de  la 
céruse,  de  l'huile  de  lin  plombifère  et  de  tout 
produit  spécialisé  renfermant  de  la  céruse  dans 
tous  les  travaux  de  peinture,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  exécutés  par  des  ouvriers  peintres 
tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  des  bâtiments  (1). 

(1)  D'aprôs  l'ailicle  3,  «  un  règlemi'iit  d'administration 
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Le  Sénat  a  renoncé  à  exiger  une  indemnité  pour 
les  fabricants  de  céruse  à  condition  que  l'inter- 
diction ne  produise  son  effet  qu'à  l'expiration  de 
la  cinquième  année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  loi. 

Pour  compléter  ces  quelques  indications  sur 
la  législation  française  en  matière  d'hygiène  et 
de  sécurité  des  travailleurs,  il  nous  resle  à  signa- 
ler, ou  plutôt  à  rappeler,  une  lamentable  lacune. 
Cette  législation  n'a  pas  encore  réussi  à  garantir 
efficacement  la  femme  contre  les  dangers  parti- 
culiers que  le  travail  industriel  présente  pour  elle 
et  pour  son  enfant  pendant  les  semaines  qui  pré- 
cèdent ou  suivent  immédiatement  l'accouche- 
ment (1). 

Il  est  évident  que  la  loi  qui  vient  d'être  pro- 
mulguée le  27  novembre  1909  est,  à  ce  point 
de  vue,  tout  à  fait  insuffisante.  Elle  se  contente, 
en  effet,  de  décider  que  la  suspension  du  travail 

publique,  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  et  de  la  Commission  d'hygiène  industrielle, 
indiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  travaux  spéciaux  pour  lesquels 
il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  précédentes  ». 

(1)  On  peut  cependant  signaler  aujourd'hui  dans  cet  ordre 
d'idées  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1er  du  décret  du 
29  décembre  1909.  D'après  ce  texte,  «  il  est  interdit  de  faire 
porter,  pousser  ou  traîner  une  charge  quelconque  par  des 
femmes  dans  les  trois  semaines  qui  suivent  leurs  couches. 
L'interdiction  ne  s'applique  que  lorsque  l'ouvrière  a  fait 
connaître  au  chef  de  l'établissement  la  date  de  ses  cou- 
ches ». 
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de  la  femme,  pendant  huit  semaines  consécutives, 
dans  la  période  qui  suit  ou  précède  l'accouche- 
ment ne  peut  être  une  cause  de  rupture  par 
l'employeur  du  contrat  de  louage  de  services. 

11  y  a  là  une  lacune  qu'on  ne  peut  reconnaître 
sans  quelque  honte.  Elles  ne  sont  pas,  aujour- 
d'hui, nombreuses  les  législations  européennes 
auxquelles  pareil  reproche  peut  être  adressé  (1). 


(1)  Aujourd'hui,  par  exemple,  en  Allemagne,  d'après  la 
loi  du  28  décembre  1908,  les  ouvrières  ne  peuvent  être  oc- 
cupées avant  et  après  leurs  couches  pendant  une  période 
d'une  durée  totale  de  huit  semaines.  Elles  ne  peuvent  être 
occupées  de  nouveau  que  sur  le  vu  d'un  certificat  consta- 
tant que  six  semaines  au  moins  se  sont  écoulées  depuis 
leurs  couches. 

Dans  la  réunion  tenue  par  l'Association  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  le  29  janvier  1903, 
M.  le  Dr  Fauquet  a  rappelé  et  précisé  les  graves  raisons  qui 
rendent  nécessaire  la  protection  légale  des  ouvrières  avant 
et  après  leur  accouchement,  et  a  montré  combien,  sur  ce 
point,  la  législation  française  était  dès  1903  en  retard  sur  la 
plupart  des  législations  européennes. 

«  Le  15  mars  1890,  la  Conférence  convoquée  par  l'empe- 
reur d'Allemagne,  à  la  suite  de  l'initiative  première  du  gou- 
vernement suisse,  se  réunissait  à  BiM'lin  et  les  quinze  nations 
représentées  à  cette  Conférence  adoptaient,  à  l'unaniniilé,  la 
résolution  suivante  ;  c  II  est  désirable  que  les  femmes  accou- 
«  chées  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre  semaines 
«  après  leurs  couches.  »  A  l'heure  actuelle,  tous  les  Ktats 
européens  ont  donné  satisfaction  au  vœu  exprimé  par  la 
Conférence  de  Berlin,  à  l'exception,  toutefois,  de  la  France, 
de  la  Suède,  de  la  Russie  et  des  États  balkaniques  (moins 
la  Roumanie).  »  (Association  tiationale  fraytçaise  pour  la 
protection  légale  des  travciillein-s,  La  protec'.ion  légale  des 
femmes  avant  et  apris  l'accoucfiement,    nipport   présenté 
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par  M.  le  Dr  Fauquet  à  l'Association  dans  sa  séance  du 
29  janvier  1903,  Paris,  1903.) 

L'Association  française  a,  dans  la  même  séance,  adopté 
la  résolution  suivante  : 

La  Section  française  de  l'Association  internationale  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs  émet  le  vœu  que,  dans 
les  établissements  assujettis  à  V Inspection  du  travail,  le 
travail  des  femmes  enceintes  ou  récemment  accouchées  soit 
soumis  aux  prescriptions  suivantes  : 

1)  Les  femmes  ne  pourront  être  admises  au  travail  pen- 
dant les  deux  mois  qui  précéderont  le  ternie  présumé  de 
leur  grossesse  et  pendant  le  mois  qui  suivra  l'accouche- 
ment. Dans  le  cas  d'accouchement  prématuré,  le  repos  après 
l'accouchement  sera  prolongé,  si  l'enfant  est  vivant,  de  façon 
à  ce  que  la  durée  totale  du  chômage  ne  soit  en  aucun  cas 
inférieure  à  trois  mois. 

2)  Les  femmes  enceintes  pourront  demander  congé  pour 
cause  d'accouchement  prochain  sans  qu'il  y  ait  de  ce  fait 
rupture  du  contrat  de  travail. 

3)  Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront les  diilérents  genres  de  travaux  dangereux,  excédant 
les  forces,  ou  insalubres  qui  seront  interdits  ou  qui  ne 
seront  permis  qu'à  certaines  conditions  aux  femmes  en- 
ceintes ou  récemment  accouchées. 

4)  Pendant  la  période  d'allaitement,  on  devra  permettre 
aux  femmes  d'allaiter  leurs  nourrissons  soit  dans  une  pièce 
spéciale  annexée  à  l'établissement,  soit  au  dehors.  Les 
femmes  disposeront  à  cet  eflet  de  deux  repos  d'au  moins 
une  demi-heure  chacun,  qui  couperont  le  travail  de  la  ma- 
tinée et  de  l'après-midi. 

5)  Tout  établissement  occupant  au  moins  50  femmes  de- 
vra posséder  une  crèche  installée  dans  des  conditions  hygié- 
niques et  soumise  à  une  surveillance  médicale  continue, 
conformément  aux  règlements. 

La  Section  française  estime  qu'une  application  stricte 
d'une  loi  sur  le  repos  obligatoii^e  des  femmes  enceintes  ou 
récemment  accouchées  ne  petit  être  obtenue  que  si  le  chô- 
m.age  imposé  aux  femmes  est  compensé  par  l'allocation 
de  secours  à  la  charge  du  budget  de  l'État  et  des  budgets 
locaux,  à  défaut  de  l'organisation   d'un  système  général 
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d'assurance  ouvrière  garantissant  des  indemnités  de  droit. 

La  Section  déclare,  en  outre,  que,  non  seulement  elle 
donne  son  adhésion  aux  institutions  d'initiative  privée 
ayant  pour  objet  la  protection  des  femmes  en  couches, 
mais  qu'elle  donnera  son  appui  à  tout  projet  d'assistance 
maternelle  qui  garantira  à  toute  fem,me  non  assujettie  au 
repos  obligatoire  une  aide  matérielle  suffisante  pour  qu'elle 
puisse  se  trouver  pendant  sa  grossesse  et  après  ses  couches 
dans  les  conditions  hygiéniques  indispensables  pour  elle  et 
pour  son  enfant. 

Les  alinéas  i,  4,  5,  7  ont  été  adoptés  à  la  majorité;  les 
alinéas  2,  3,  6  n'ont  pas  rencontré  d'opposants  et  ont  été 
adoptés  à  l'unanimité  des  votants. 

V.  sur  les  propositions  de  loi  dont  la  Chambre  des  dé- 
putés et  le  Sénat  ont  été  saisies  Pic,  Traité  de  législation 
industrielle,  p.  648.  On  trouvera  un  intéressant  résumé  de 
la  question  dans  Paul  Gemahling,  La  femme  ouvrière  et 
la  maternité,  brochure  de  {'Action  populaire. 
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section  vii 

l'inspection  du  travail 

«  Pas  d'inspection,  pas  de  loi  »,  déclarait 
M.  Vaillant  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (1).  C'est  là  «  un  axiome  »  (2)  que  ne  s'avi- 
serait de  contester  aucun  de  ceux  qui  connais- 
sent quelque  peu  l'histoire  de  la  législation  du 
travail  au  xix^  siècle.  Et,  par  inspection  du  tra- 
vail, il  faut  entendre  l'inspection  exercée  par 
un  corps  de  fonctionnaires  suffisamment  rémuné- 
rés, principalement,  sinon  exclusivement  chargés 
de  contrôler  l'application  de  la  réglementation  du 
travail. 

(1)  Séance  du  il  novembre  1907.  M.  de  Lamarzelle  disait 
également  à  la  tribune  du  Sénat,  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire  :  «  Chaque  fois  qu'une  loi,  à 
l'étranger  comme  en  France,  n'a  pas  été  exécutée  par  des 
agents  indépendants,  elle  n'a  pas  été  exécutée.  »  (Séance  du 
12  juin  4906.) 

(2)  Eugène  Petit,  Rapport  sur  la  réforme  de  l'inspection 
du  travail  en  France  présenté  à  l'Association  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  1908,  p.  5.  Ce  rapport 
est  certainement  le  document  le  plus  complet  que  nous 
possédions  sur  la  question. 
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Bien  que  la  législation  protectrice  des  travail- 
leurs anglaise  puisse  être  considérée  comme 
remontant  à  l'Act  de  1802,  cette  législation  n'est 
devenue  une  efficace  et  bienfaisante  réalité  que 
du  jour  où  l'Act  de  1833  a  organisé  une  inspec- 
tion de  travail  de  ce  genre. 

La  France  a  fait  la  même  expérience.  La  loi 
du  22  mars  1841  laissait  au  gouvernement  le 
soin  d'organiser  l'inspection.  Le  gouvernement 
ne  voulut  pas  créer  de  fonctionnaires  nouveaux 
et  spéciaux.  On  le  voit  confier  successivement  la 
mission  de  faire  appliquer  la  loi  à  des  commis- 
sions locales,  aux  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire,  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
aux  ingénieurs  des  mines.  Ces  tentatives  res- 
tèrent sans  succès  appréciable.  La  loi  de  1841  ne 
paraît  avoir  reçu  d'application  sérieuse  que  dans 
les  départements  comme  la  Seine,  le  Nord,  la 
Seine-Inférieure,  où  les  Conseils  généraux  se 
décidèrent  à  nommer  un  véritable  inspecteur  du 
travail  rétribué  sur  les  fonds  départementaux. 

Le  premier  inspecteur  départemental  de  la 
Seine,  M.  Maurice,  constatait,  en  18G5,  qu'en 
vingt-quatre  ans  on  n'avait,  à  Paris,  dressé  que 
vingt-neuf  procès-verbaux  (1). 

(1)  L'expérience  de  l'application  do  la  loi  de  1848  n'a  fait 
que  confirmer  l'expérience  faite  avec  la  loi  de  1841.  Ce  n'est 
qu'en  1883  (loi  du  IG  lévrier)  que  l'Inspection  du   travail 
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Le  grand  mérite  de  la  loi  du  19  mai  1874  a  été 
d'organiser  une  inspection  du  travail  générale. 
C'est  par  là  qu'elle  est  une  date  décisive  dans 
l'histoire  de  la  législation  du  travail  française. 

L'organisation  de  cette  Inspection  générale 
du  travail  est  aujourd'hui  déterminée  par  la  sec- 
tion VI  de  la  loi  de  1892. 

Ce  service  comprend  : 

1°  Des  inspecteurs  divisionnaires; 

2»  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départe- 
mentaux placés  sous  l'autorité  de  l'inspecteur 
divisionnaire. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départemen- 
taux sont  nommés  par  le  Ministre  du  Travail; 
ne  sont  admissibles  aux  fonctions  d'inspec- 
teurs que  les  candidats  ayant  passé  un  concours 
dont  les  conditions  sont  fixées  par  la  Commission 
supérieure  du  travail. 

D'après  le  décret  du  17  mai  1905,  modifié  par 
les  décrets  du  11  juillet  1906,  19  mars  1908, 
3  avril  1909,  le  corps  de  l'inspection  comprend 
aujourd'hui  11  inspecteurs  divisionnaires,  18  ins- 
pectrices et  110  inspecteurs  départementaux. 
Les  mêmes  décrets  délimitent  les  circonscriptions 


établie  par  la  loi  de  1874  a  été  chargée  de  faire  appVquerla 
loi  de  1848.  De  1848  à  1883,  on  ne  signale  qu'un  seul  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  officiers  de  police  judiciaire  pour 
contravention  à  la  loi  de  1848. 
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.  attribuées  aux  inspecteurs  et  fixe  le  lieu  de  leurs 
résidences. 

C'est  à  ces  inspecteurs  qu'il  appartient,  en 
règle  générale,  de  faire  respecter  la  loi  du 
7  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes,  les 
lois  des  9  septembre  1848  et  2  novembre  1892 
modifiées  par  la  loi  du  30  mars  1900,  les  lois  des 

12  juin  1893,  11  juillet  1903  et  30  avril  1909  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  la  loi  du 
29  décembre  1900  dite  loi  des  sièges,  la  loi  du 

13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  la  loi 
du  20  juillet  1909  sur  l'interdiction  de  l'emploi  de 
la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment, 
la  loi  du  7  décembre  1909  sur  le  paiement  des 
salaires  et  les  décrets  rendus  en  application 
de    ces    lois  (1). 

Cependant,  l'inspecteur  du  travail  n'a  pas  à  exer- 
cer son  contrôle  sur  tous  les  établissements  sou- 
mis aux  lois  que  nous  venons  d'énumérer.  Pour 
certains  de  ces  établissements,  des  modes  spé- 
ciaux de  contrôle  ont  été  organisés.  En  ce  qui 
concerne  les  exploitations  des  mines,  minières  et 
carrières,  l'exécution  de  la  loi  de  1892  est  exclu- 
sivement confiée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs 

(1)  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  attributions 
confiées  aux  inspecteurs  du  travail  par  les  articles  11  et  31 
(le  la  loi  du  9  avril  1808  sur  les  accidents  du  travail. 
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des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés  sous 
l'autorité  du  Ministre  du  Travail.  D'autre  part, 
des  considérations  tirées  des  nécessités  de  la 
défense  nationale  ont  conduit  à  ne  pas  laisser 
entrer  les  inspecteurs  du  travail  dans  quelques-uns 
des  établissements  rattachés  au  Ministère  de  la 
Guerre  et  au  Ministère  de  la  Marine  (1). 

Il  faut,  pour  compléter  ces  indications  sur  les 
autorités  chargées  de  faire  appliquer  la  législa- 
tion du  travail,  remarquer  que  les  ingénieurs  et 
les  contrôleurs  des  mines  sont  également  chargés 
de  faire  appliquer  les  lois  spéciales  aux  mines, 
notamment  la  loi  du  29  juin  1905,  et  qu'il  a  été, 
le  14  mars  1902,  créé  par  décret  un  service  par- 
ticulier du  contrôle  de  la  durée  du  travail  dans 
les  chemins  de  fer  qui  veille  à  l'application  des 
arrêtés  pris  par  le  Ministre  des  Travaux  publics 
pour  empêcher  le  surmenage  des  employés  dont 
le  rôle  intéresse  la  sécurité  publique. 

Le  dernier  rapport  de  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  —  rapport  pour  1908  —  évalue 
à  545,032  le  nombre  des  établissements  soumis 


(1)  V.  l'art.  4, 1  2,  de  la  loi  des  12  juin  1893, 11  juillet  1903. 

D'après  ce  texte,  pour  ces  établissements,  «  la  sanction  de 
la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  agents  désignés  à  cet 
effet  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ». 

Les  décrets  du  27  mars  1904  pour  la  Guerre,  du  28  juin 
1904  pour  la  Marine  ont  déterminé  les  établissements  sou- 
mis à  ce  régime  spécial. 
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au  contrôle  de  l'inspection  du  travail  proprement 
dite,  c'est-à-dire  des  inspecteurs  nommés  en 
vertu  de  la  loi  de  1892. 

Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  éta- 
blissements et  peuvent  dresser  des  procès-ver- 
baux qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ils 
peuvent,  en  règle  générale,  dresser  immédiate- 
ment procès-verbal  des  contraventions  qu'ils 
constatent.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation des  règlements  d'administration  publique 
prévus  par  l'article  3  de  la  loi  du  12  juin  1893 
sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  les 
inspecteurs,  avant  de  dresser  procès-verbal, 
devront  mettre  les  chefs  d'industrie  en  demeure 
de  se  conformer  aux  prescriptions  dudit  règle- 
ment (1).  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
inspecteurs  sont  protégés  par  l'article  29  de  la  loi 
de  1892,  qui  décide  qu'  «  est  puni  d'une  amende 
de  100  à  500  francs  quiconque  aura  mis  obstacle 
à   l'accomplissement    des    devoirs   d'un   inspec- 


(1)  Cette  mise  en  demeure  sera  faite,  par  écrit,  sur  le 
registre  de  l'usine;  elle  sera  datée  et  signée,  indiquera  les 
contraventions  relevées  et  lixera  un  délai  à  l'expiration 
duquel  les  contraventions  devront  avoir  disparu.  Ce  délai 
ne  pourra  être  inférieur  à  un  mois,  (V.  l'article  ti  de  la  loi 
du  12  juin  1893.) 

La  procédure  de  la  mise  en  demeure  ainsi  organisée  pré- 
sente de  graves  inconvénients.  Il  .semble  qu'au  cas  d'entre- 
prises temporaires,  elle  entraine  l'inexécution  de  la  loi. 


240  LA    RÉGLEMENTATION    DES   CONDITIONS 

teur  ».  La  compétence  des  inspecteurs  du  travail 
n'est  pas  d'ailleurs  exclusive  de  celle  des  officiers 
de  police  judiciaire.  Il  n'est  point  dérogé  aux 
règles  du  droit  commun  sur  la  constatation  et  la 
poursuite  des  infractions. 

A  côté  des  inspecteurs  du  travail,  la  loi 
de  1892  a  placé  des  Commissions  départementales, 
des  Comités  de  patronage  et  une  Commission 
supérieure  du  travail. 

Dans  chaque  département,  le  Conseil  général 
doit  instituer  une  ou  plusieurs  Commissions  char- 
gées de  présenter  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les 
améliorations  dont  elle  serait  susceptible  des 
rapports  qui  seront  transmis  au  Ministre  et  com- 
muniqués à  la  Commission  supérieure  (1). 

Le  rôle  de  ces  Commissions  se  borne,  en 
somme,  à  formuler  des  vœux. 

Leurs  membres  n'ont  pas  le  droit  de  pénétrer 
dans  les  ateliers  (2).  On  ne  saurait,  dans  ces  con- 
ditions, s'étonner  qu'un  grand  nombre  des  Com- 

(1)  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les 
présidents  et  vice-présidents  du  Conseil  de  prud'hommes  du 
chef-lieu  ou  du  principal  centre  industriel  du  département 
et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines,  font  partie  de  droit 
de  ces  Commissions  dans  leurs  circonscriptions  respec- 
tives. 

(2)  Ce  droit  appartenait,  au  contraire,  aux  membres  des 
Commissions  locales,  instituées  par  la  loi  de  1874,  et  il 
avait  permis  à  certaines  de  ces  Commissions  locales  de  jouer 
un  rôle  fort  actif. 
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missions  départementales  se  soient  peu  intéres- 
sées à  leur  mission  (1). 

Des  Comités  de  patronage  devraient  également 
être,  aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  de  1892, 
dans  chaque  département,  organisés  par  le  Conseil 
général.  Ils  ont  pour  objet  la  protection  des 
apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'industrie 
et  le  développement  de  leur  instruction  profes- 
sionnelle. Mais  ce  texte  naguère  reçu  d'applica- 
tion que  dans  un  seul  département,  celui  de  la 
Gironde  (2). 

La  Commission  supérieure  du  travail  est  com- 
posée de  neuf  membres.  Elle  comprend  deux 
sénateurs,  deux  députés  élus  par  leurs  collègues, 
et  cinq  membres  nommés,  pour  une  période  de 
quatre  ans,  par  le  Président  de  la  République. 

Elle  est  chargée  : 

lo  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigi- 
lante de  la  loi; 

2o  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à 

(1)  En  4908,  les  Commissions  départementales  ont  tenu 
une  ou  plusieurs  réunions  dans  trente  départements.  Ce 
chillre  dénote  une  activité  plus  grande  que  celle  manifestée 
{)endant  les  années  antérieures.  On  trouvera  au  rapport  de 
la  Commission  supérieure  du  travail  (p.  lxxxviii)  les  prin- 
cipaux vœux  émis  par  les  Commissions  départementales  en 
cette  année  1908. 

(2)  Aucune  indication  n'est  donnée  au  sujet  des  Comités 
de  patronage  dans  le  rapport  de  la  Commission  supérieure 
sur  l'application  de  la  loi  de  1892  en  1908. 

li 
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faire  et  généralement  sur  les  diverses  questions 
intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3o  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibi- 
lité des  candidats  à  l'inspection  divisionnaire  et 
départementale  et  le  programme  du  concours 
qu'ils  devront  subir. 

Chaque  année,  le  Président  de  la  Commission 
supérieure  adresse  au  Président  de  la  République 
un  rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspec- 
tion et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi. 
La  collection  de  ces  rapports  constitue  une  pré- 
cieuse et  vivante  histoire  de  l'application  de  la 
législation  du  travail  en  France. 

Il  ne  serait  pas  permis  de  méconnaître  les 
éminents  services  rendus  par  l'inspection  du  tra- 
vail organisée  en  1874  et  réorganisée  en  1892  (1). 
Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  inspection 
n'a  pu  remplir  toute  la  tâche  qui  lui  a  été  con- 
fiée. 

Quelques  chiffres  le  démontreront  assez.  En 
1908,  545,932  étabUssements,  contenant  4,048,312 
ouvriers  et  employés,  étaient,  d'après  l'estimation 


(1)  Sur  les  réformes  que  comporterait  l'organisation 
actuelle  de  l'inspection  du  travail  et  spécialement  sur  les 
avantages  que  présenterait  la  création  d'une  inspection 
hygiénique  et  médicale  du  travail  et  des  travailleurs,  voir  le 
rapport  déjà  cité  de  M.  Eugène  Petit. 
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de  la  Commission  supérieure  du  travail,  soumis  à 
l'inspection  du  travail. 

Pendant  cette  même  année  1908,  les  inspec- 
teurs ont  fait  192,148  visites  ;  162,059  établisse- 
ments ont  été  visités,  occupant  2,496,112  em- 
ployés et  ouvriers. 

C'est  1,552,200  travailleurs  de  tout  ordre,  et 
parmi  eux  234,123  enfants,  pour  lesquels  le  con- 
trôle de  l'application  de  la  loi  n'a  pas  été,  en 
1908,  assuré. 

A  l'évaluation  de  la  Commission  supérieure,  il 
resterait  176,136  établissements  qui  n'ont  jamais 
été  visités  (1). 

Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  reprocher  aux  ins- 
pecteurs du  travail  l'insuffisance  de  leur  activité 
ou  de  leur  zèle.  Des  chiffres  que  nous  venons  de 
reproduire  il  résulte  que  la  moyenne  des  visites 
par  inspecteur  dépasse  considérablement  1,3U0. 

(1)  Au  sujet  de  ce  nomljro  considérable  d'établissements 
non  encore  visités,  il  conviendrait  cependant,  d'après  la 
Commission  supérieure,  de  remarquer  «  que  la  plupart  des 
établissements  non  encore  visités  par  le  service  sont  des 
établissements  uniquement  soumis  à  la  loi  du  11  juillet  V.Ki'.i. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'en  1902  le  nombre  des  établisse- 
ments de  cette  nature  était  descendu  à  05,000.  Or  les  éta- 
blissements du  commerce  sont  visités,  à  Paris  et  à  Lyon, 
d'une  façon  mélbodique,  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  il  y  a  lieu  de  ne  point  considérer  le  personnel 
qu'ils  emploient  comme  privé  de  la  protection  légale  ». 
{Rapport  sur  VappUcation  de  la  loi  du  i*  novembre  1892 
en  iOOS,  p.  XIV.) 
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«  Or,  en  1900,  M.  le  Directeur  du  Travail  nous 
disait,  avec  son  expérience,  que  1,200  visites 
annuelles  par  inspecteur  représentaient  un  «  la- 
beur écrasant  »  et  qu'on  pouvait  craindre  que 
déjà  trop  peu  de  temps  ne  dût  être  accordé  à 
chaque  établissement  visité  (1).  » 

En  réalité,  c'est  le  nombre  des  inspecteurs  qui 
est  aujourd'hui  absolument  insuffisant.  «  Malgré 
l'effort  énorme  donné  par  le  service  de  l'Inspec- 
tion, malgré  le  surmenage  qu'il  s'impose,  ce 
service  fléchit  sous  une  tâche  disproportion- 
née (2).  » 

Une  considérable  augmentation  du  nombre  des 
inspecteurs  s'impose  comme  une  urgente  néces- 
sité (3).  Cette  augmentation  est  depuis  longtemps 

(1)  Eugène  Petit,  Rapport  cité  p.  18.  V.  aussi  le  rapport 
présenté,  en  1900,  au  Congrès  international  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs  par  M.  Fontaine,  directeur  du 
travail,  Compte  rendu  du  Congrès,  p.  367. 

(2)  Eugène  Petit,  même  rapport,  p.  16.  M.  Petit  montre, 
d'ailleurs,  comment  l'accroissement  du  nombre  des  inspec- 
teurs a  été  loin  de  suivre  l'accroissement  progressif  de  leur 
tâche  qui  a  résulté  du  développement  de  la  législation  du 
travail.  «  Si  l'on  se  reporte  au  chiffre  primitif  de  108  ins- 
pecteurs, —  chiffre  déjà  insuffisant,  —  on  constate  que 
l'augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  n'a  été  (jusqu'en 
1906)  que  de  20  «/o,  alors  que  leur  tâche  a  plus  que  doublé 
si  l'on  considère  le  nombre  des  établissements  assujettis, 
et  a  augmenté  de  58  "/o  si  l'on  a  égard  au  nombre  des  ou- 
vriers protégés.  »  Même  rapport,  p.  13. 

(3)  A  la  tâche  imposée  actuellement  à  l'inspecteur  fran- 
çais M.  Petit  a  essayé  de  comparer  la  tâche  imposée  à  cer- 
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réclamée  par  la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail. Elle  faisait,  en  1906,  l'objet  d'un  vœu  éner- 
gique du  Conseil  supérieur  du  travail  (1).  Elle 
serait  autant  dans  l'intérêt  des  patrons  conscien- 
cieux et  respectueux  de  la  loi  que  dans  l'intérêt 
des  ouvriers. 

L'insuffisance  du  nombre  des  inspecteurs  est 
singulièrement  aggravée  par  l'insuffisance  des 
pénalités  édictées  par  les  lois  protectrices. 

Comme  la  loi  de  1848,  la  loi  de  1874  avait  fait 
de  toutes  les  infractions  aux  dispositions  régle- 
mentaires des  délits.  La  première  infraction 
était  punie  d'une  amende  de  16  à  50  francs.  Je 
ne  sais  par  quelle  aberration  les  auteurs  de  la 
loi  de  1892  ont  jugé  nécessaire  d'affaiblir  des 
pénalités  qui  n'avaient  certes  rien  d'excessif. 


tains  inspecteurs  étrangers.  (V.  les  pages  19  et  suivantes  de 
son  rapport.)  Il  conclut  ainsi  :  «  En  somme,  tout  en  recon- 
naissant qu'une  comparaison  exacte  est  fort  malaisée  entre 
la  France  et  les  pays  étrangers,  force  nous  est  hien  de  cons- 
tater —  comme  le  faisait  M.  Coupât  au  Conseil  supérieur  du 
travail  (session  de  1906)  —  que  notre  pays  est  un  des  plus 
pauvres  en  agents  d'exécution  pour  faire  appliquer  et  res- 
pecter «  les  lois  protégeant  le  travail  ». 

(1)  Le  24  novembre  190<3,  le  Conseil  supérieur  du  travail 
appelait  «  de  la  façon  la  plus  pressante  l'attention  du  gou- 
vernement et  du  Parlement  sur  l'urgence  qu'il  y  a  à  aug- 
menter considérablement  le  nombre  des  inspecteurs  si  l'on 
ne  veut  pas  que  les  lois  ouvrières  restent  loltrc  morte  ».  La 
résolution  a  été  adoptée  à  l'unanimité  des  votants  —  les 
représentants  des  patrons  n'ayant  pas  pris  part  au  vote. 
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Aujourd'hui,  d'après  la  loi  de  1892,  la  première 
infraction  n'est  plus  qu'une  contravention  punie 
d'une  amende  de  5  à  45  francs.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel n'est  plus  compétent  qu'en  cas  de  ré- 
cidive, c'est-à-dire  seulement  si,  dans  les  douze 
mois  qui  suivent  une  première  condamnation, 
un  second  procès-verbal  a  été  dressé  pour  une 
contravention  identique  à  la  première  ! 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  16  à  100 
francs  (1). 

Les  lois  postérieures,  notamment  les  lois  de 
1893  et  de  1906,  ont  adopté  le  même  système  de 
répression. 

Dans  de  pareilles  conditions,  l'industriel  aura 
trop  souvent  un  considérable  intérêt  pécuniaire 
à  se  mettre  et  à  rester  en  opposition  avec  les  pres- 
criptions réglementaires  (2).   Il  semble   difficile 

(1)  L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de 
personnes  employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi. 

L'aifichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et 
en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  parle  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Le  tribunal  peut  également  ordonner, 
dans  le  même  cas,  l'insertion  du  jugement,  aux  frais  du  con- 
trevenant, dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

V.  sur  les  détails  de  ce  système  répressif  Pic,  loc.  cit., 
p.  635. 

(2)  D'après  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  pour  1908  (p.  lxxv),  le  taux  des  pénalités  prononcées 
pour  contravention  à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  «  est 
en  général  de  1  franc  par  contravention,  grâce  à  l'applica- 
tion régulière  de  l'article  463  du  code  pénal  ». 


i 
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d'expliquer  autrement  les  persistantes  résistances 
qui  parfois  mettent  en  échec  l'action  des  inspec- 
teurs. 

Tant  pour  protéger  contre  une  déloyale  con- 
currence les  industriels  qui  observent  la  loi 
que  pour  garantir  aux  travailleurs  la  réalité 
de  la  protection  légale,  toutes  les  infractions 
qui  mettent  en  péril  la  santé  ou  la  moralité 
des  travailleurs  devraient,  lorsqu'elles  ont  été 
commises  sciemment,  être,  dès  la  première  fois, 
punies  d'une  lourde  amende.  Il  faudrait,  de 
plus,  au  moins  au  cas  de  récidive,  permettre 
au  tribunal  d'infliger  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment. 

Est-il  admissible  que  le  fait  de  compromettre 
la  croissance,  peut-être  la  vie  d'un  enfant  ne  soit 
puni  que  d'une  amende  de  5  à  15  francs,  alors 
que,  d'après  l'article  4i5  du  Code  pénal  :  «  Qui- 
conque aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  à  autrui 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois, 
à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans  (1)  »  ? 

(1)  V.  le  discours  prononcé  par  RI.  Keller,  à  l'Assemblée 
nationale,  le  8  février  1873.  Dans  ce  di.'^cours,  M.  Keller  in- 
voquait aussi  le  souvenir  de  la  loi,  toute  récente  alors,  sur 
l'ivresse,  punissant,  dans  son  article  7,  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  10  à  3tX)  francs 
quiconque  auiait  fait  boire  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  de 
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Le  législateur  français  n'aurait  qu'à  suivre,  en 
cette  matière,  l'exemple  donné  par  certaines  lé- 
gislations étrangères.  En  cas  d'infraction  aux 
règles  sur  la  durée  du  travail  de  jour  ou  l'inter- 
diction du  travail  de  nuit,  l'amende  peut,  en  Alle- 
magne, s'élever  jusqu'à  2,500  francs.  En  Suisse, 
l'amende  prévue  est  de  5  à  500  francs,  mais  les 
tribunaux  peuvent,  au  cas  de  récidive,  prononcer, 
indépendamment  de  l'amende,  un  emprisonne- 
ment qui  peut  s'étendre  jusqu'à  trois  mois  (1). 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  jour  où  les  délin- 
quants se  verraient  menacés  de  peines  sérieuses, 
la  tâche  de  l'inspection  se  trouverait  singulière- 
ment facilitée. 

Beaucoup  trop  peu  nombreux,  insuffisamment 
armés  contre  les  résistances  ouvertes,  les  inspec- 
teurs se  voient  encore,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  du  travail,  privés  des  moyens  de 
contrôle  nécessaires. 

La  loi  de  1848  n'exige  l'affichage  d'aucun 
horaire.  Au  contraire,  l'article  II  de  la  loi  de  1892 
oblige  les  patrons  ou  chefs  d'industrie  à  afficher 
les  heures  auxquelles  commencera  et  finira  le  tra- 

moins  de  seize  ans.  M.  Keller  concluait  ainsi  :  «  Soyez  sûrs 
que  le  mot  prison  tout  seul  inscrit  dans  la  loi  en  assurera 
l'exécution  iaeaucoup  plus  que  tous  les  inspecteurs  et  agents 
chargés  de  son  exécution.  » 

(4)  Art.  19  de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  du  23  mars 
4877. 
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vail  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos. 
Un  duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'ins- 
pecteur, un  autre  sera  déposé  à  la  mairie. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé: 

a)  Que  le  fait  d'employer  des  femmes  ou  des 
enfants  après  l'heure  fixée  pour  la  clôture  du  tra- 
vail n'est  pas  défendu  et  puni  par  la  loi,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  la  durée  du  travail  telle 
qu'elle  est  autorisée  ait  été  dépassée  ; 

b)  Que,  d'autre  part,  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  punit  le  défaut  de  concordance  entre  le 
tableau  affiché  et  le  travail  effectif  (1). 

Cette  jurisprudence  peut  être  vivement  criti- 
quée. M.  Eugène  Petit  a  fait  remarquer  que  <  la 
prescription  de  l'article  ii,  §  2,  telle  qu'elle  est 
interprétée  par  la  jurisprudence,  se  ramènerait 
en  somme  à  cette  formule  contradictoire  :  «  Pour 
permettre  le  contrôle  de  la  durée  du  travail,  l'in- 
dustriel affichera  un  tableau  indiquant  les  heures 
de  travail  :  fibre  à  lui,  du  reste,  de  faire  travailler 
ses  ouvriers  à  des  heures  dilïérentes  de  cefies 
portées  à  ce  tableau.  »  En  d'autres  termes,  ce 
qui  dans  la  pensée  du  législateur  devait  être  un 
moyen  de  contrôle  sérieux  pour  l'inspecteur, 
puisqu'un  duplicata  de  l'horaire  lui  est  envoyé, 
devient  une  obligation  de  pure  forme  et  toute 

(1)  Arrêt  du  0  m;ii  1904,  Dalloz,  1904.  I,  .320. 
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platonique.  On  aurait  donc  édicté  cette  prescrip- 
tion uniquement  pour  astreindre  Yindustriel  à 
apposer  dans  ses  ateliers  une  affiche  de  plus! 
Il  convient  même  de  remarquer  que  si  Thoraire 
envoyé  à  l'inspecteur  n'est  pas  celui  qu'on  observe 
effectivement  dans  l'usine,  il  devient  un  moyen 
d'égarer  sa  surveillance  au  lieu  d'être  ce  qu'il 
était,  à  coup  sûr,  dans  l'intention  du  législateur, 
un  moyen  de  la  guider  et  de  la  faciliter  (1).  » 

Quelle  que  soit  sa  valeur  juridique,  il  est  évi- 
dent que  la  jurisprudence  que  nous  venons  de 
résumer  mettra  trop  souvent  l'inspecteur  du  tra- 
vail dans  la  qu;i si-impossibilité  d'assurer  le  res- 
pect des  dispositions  légales  relatives  à  la  durée 
du  travail  (2). 

L'inspecteur  pénètre  dans  une  usine.  «  Les 
ouvriers  travaillent  au  delà  de  l'heure.  L'inspec- 
teur interpelle  le  patron.  Le  patron  peut  lui  dire  : 


(1)  Note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  novem- 
bre 1903.  Dalloz,  1904,  2,  233. 

(2)  On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  pour  1908  (p.  liv)  :  «  La  Commission  supérieure 
s'est  prononcée  sur  l'intérêt  que  présenterait  une  nouvelle 
disposition  l'elative  à  l'horaire.  Elle  estime  que  tant  que 
cette  disposition  ne  sera  point  prise,  toutes  les  infractions 
à  la  limitation  de  la  durée  du  travail  dans  l'industrie  sont 
subordonnées  au  hasard  ou  à  l'aveu  du  patron,  et  qu'une 
telle  absence  de  sanction  est  inconciliable  avec  les  disposi- 
tions rigoureuses  qui  ont  voulu  protéger  le  personnel  contre 
l'abus  des  heures  de  travail.  » 
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«  Le  travail  a  commencé  plus  tard  ;  nous  sommes 
<(  obligés  de  récupérer,  le  soir,  l'heure  perdue  le 
«  matin.  »  Où  l'inspecteur  du  travail  peut-il  trou- 
ver le  moyen  de  faire  la  preuve  contraire?  Est-ce 
dans  l'aveu  du  patron?  Il  est  naïf  de  supposer 
que  cet  aveu  puisse  être  apporté.  Est-ce  alors  — 
c'est  son  seul  recours  —  dans  les  dépositions 
ouvrières,  parmi  les  ouvriers  dont  il  se  fera  cor- 
tège pour  aller,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit 
devant  le  tribunal  correctionnel?  Juridiquement 
et  théoriquement,  en  effet,  les  ouvriers  ne  sont  pas 
déchus  du  droit  d'être  témoins  en  justice;  mais 
socialement,  je  répète  qu'ils  vivent  dans  la  dépen- 
dance du  patron.  A  moins  de  les  exposera  risquer 
leur  salaire  et  leur  pain,  on  ne  peut  pas  leur 
demander  de  fournir  en  justice  une  déposition 
qui  a  pour  effet  de  porter  atteinte  moralement  et 
matériellement  au  patron  (1).  » 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  Viviani,  ministre  du  tra- 
vail, à  la  C.lianibre  des  députés,  dans  la  première  séance  du 
25  juin  1!)08.  Dans  la  même  séance,  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  adopté  un  projet  de  loi  en  neuf  articles  qui  détermine 
les  horaires  que  le  patron  sera  tenu  d'aflicher  et  décide 
(article  6)  :  «  Constitue  une  contravention  l'emploi  de  tout 
travailleur  en  dehors  des  heures  fixées  par  l'horaire  général 
ou  par  l'horaire  spécial  le  concernant.  »  "V.  sur  la  question  : 
Ceorf,^es  Alfassa,  Le  contrôle  de  la  durée  du  travail, 
publication  de  VAssociation  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  1905. 
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CHAPITRE  III 


La  protection  du  salaire. 


La  loi  peut  protéger  le  salaire  de  l'ouvrier  de 
deux  façons  :  ou  bien  elle  n'intervient  que  pour 
empêcher  que  l'ouvrier  ne  reçoive  pas  intégrale- 
ment le  salaire  stipulé,  pour  garantir  le  paiement 
complet  et  efiectif  du  salaire  stipulé,  ou  bien  elle 
intervient  pour  empêcher  que  le  salaire  stipulé 
ne  soit  insuffisant,  pour  imposer  un  salaire 
minimum. 
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SECTION    I 


Lia,   g;ara.ntie    du   pa,ie:aieiit   elTectif 
da  sala^ire. 


La  légitimité  d'une  législation  garantissant  le 
paiement  effectif  —  ajoutons  complet  et  utile  — 
du  salaire  n'est  pas  contestée.  Le  caractère  ali- 
mentaire du  salaire  est  universellement  reconnu. 
Pour  beaucoup  d'économistes,  le  contrat  de 
salaire  n'est  pas  autre  chose  qu'un  forfait  par 
lequel  l'ouvrier  qui  n'a  que  son  travail  pour  sub- 
venir à  des  besoins  essentiels  et  pressants  re- 
nonce ii  sa  part  des  bénéfices  de  l'entreprise  pour 
recevoir,  sans  retard  et  sans  aléa,  une  rémuné- 
ration fixe.  On  doit  ajouter  que,  souvent  sans 
ressources,  sans  loisir,  sans  instruction,  l'ou- 
vrier aura  plus  de  peine  qu'un  autre  à  défendre 
son  salaire  contre  les  fraudes  et  les  exploitations 
qui  peuvent  le  menacer. 

La  législation  du  travail  se  préoccupe  de  dé- 
fendre ce  salaire  :  1"  contre  le  patron  ;  2»  contre 
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les  créanciers  du  patron;   3o  contre   les  créan- 
ciers de  l'ouvrier  lui-même  (1). 


lo 

La  protection  du  salaire  contre  le  patron. 

Le  patron  peut  être  tenté  de  retenir  ou  de 
reprendre  indirectement  ce  qu'il  a  promis  ou  ce 
qu'il  a  donné. 


Le  calcul  du  salaire.  —  Le  danger  peut  se  pré- 
senter dès  le  moment  de  la  détermination  de  la 
somme  à  payer  à  l'ouvrier.  Si  le  salaire  est  au 
temps,  à  la  journée  ou  à  l'heure,  par  exemple, 
cette  détermination  n'offrira  guère  de  complica- 
tions.   Mais    il    n'en  sera   plus  de   même    si    le 

(1)  Pour  l'étude  plus  détaillée  de  cette  matière,  v.  Pic, 
loc.  cit.,  p.  749;  Bender,  Le  salaire  efjectif,  sa  /irotectioii 
par  la  loi,  1898;  les  discussions  de  la  Société  d'études 
législatives  sur  le  contrat  de  travail,  en  1905  et  1901),  spé- 
cialement les  rapports  de  MM.  Brocard  et  ïrucliy  sur  les 
edets  (lu  contrat  du  travail  (Bulletin  de  la  Société  d'études 
législatives,  1906,  pp.  X)8  et  441),  et,  parmi  les  publications 
de  l'Association  française  pour  la  protection  UV^ale  des  tra- 
vailleurs :  Le  contrat  de  travail,  rapports  de  MM.  Per- 
reau et  Fagnot,  et  discussion,  1907  ;  Le  contrat  de  tra- 
vail et  le  Code  civil,  rapports  de  MM.  Perreau  et  (îrous- 
sier,  et  discus.sion,  1908. 


258  LA    PROTECTION 

salaire  est  à  la  tâche,  c'est-à-dire  proportionnel 
au  produit  du  travail  :  il  faudra  alors  mesurer 
ce  produit  du  travail,  et  la  mesure,  quelle  que 
soit  sa  forme,  pourra  être  l'occasion  d'erreurs  ou 
même  de  fraudes.  C'est  pour  éviter  des  erreurs 
ou  des  fraudes  de  ce  genre,  ou  du  moins  en 
écarter  le  soupçon,  que  les  contrats  collectifs 
intervenus  dans  l'industrie  des  mines  contiennent 
parfois  des  clauses  comme  celle-ci  :  «  Les  ou- 
vriers qui  le  désirent  sont  libres  de  nommer  un 
contrôleur  à  la  bascule  qui  sera  payé  par  eux  et 
agréé  par  les  patrons . . .  Les  wagonnets  conte- 
nant du  minerai  défectueux  seront  examinés 
contradictoirement  par  le  basculeur  et  le  contrô- 
leur des  ouvriers  (1).  » 

La  loi  anglaise  autorise  les  ouvriers  d'un  puits 
de  mine  à  désigner  ainsi  un  checkweîghman  qui 
contrôlera  le  lueighman  du  patron. 

Certaines  législations  ont  édicté  des  prescrip- 
tions détaillées  dans  le  but  de  protéger  l'ouvrier 
contre  les  erreurs  et  les  fraudes  qui  pourraient 
fausser  le  calcul  de  son  salaire. 

En  Belgique,  la  loi  du  16  août  1887,  complétée 
par  celle  du  17  juin  18Q6,  décidait  déjà  que, 
nonobstant  toute  convention  contraire,  l'ouvrier  a 


(1)  V.  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conci- 
liation en  i905,  p.  539  ;  v.  aussi  eod.  loc,  pp.  500,  534,  542. 
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toujours  le  droit  de  contrôler  les  mesurages, 
pesées  ou  toutes  autres  opérations  quelconques 
qui  ont  pour  but  de  déterminer  la  quantité  ou  la 
qualité  de  l'ouvrage  par  lui  fourni  et  ainsi  de 
fixer  le  montant  du  salaire  (1).  La  loi  du  30  juil- 
let 1901  réglementant  le  mesurage  du  travail  des 
ouvriers  est  venue  depuis  garantii^  à  l'ouvrier 
belge  une  protection  plus  efficace.  Cette  loi  ne  se 
contente  pas  d'interdire  d'employer  pour  mesurer 
le  travail  des  ouvriers  des  unités  de  poids  ou  de 
mesure  autres  que  les  unités  légales  ou  des  ins- 
truments non  poinçonnés  et  vérifiés.  L'article  3 
autorise  le  gouvernement  à  imposer  pour  des 
industries  déterminées  l'emploi  d'appareils  spé- 
ciaux de  mesurage,  et  le  gouvernement  a  fait 
usage  de  ce  droit  (2). 

En  Angleterre,  la  loi  sur  les  fabriques  et  ate- 
liers du  17  août  11X)1  dispose  (articles  110  et 
suivants)  que,  dans  les  fabriques  textiles,  les 
occupants  devront,  afin  de  permettre  aux  ouvriers 
rétribués  à  la  pièce  de  calculer  le  montant  toliil 
des  salaires  qui  leur  sont  dus  pour  le  travail 
qu'ils  ont  eifectué,  faire  publier  le  tarif  des 
.salaires  qui  leur  reviennent  pour  le  travail  qu'ils 


(1)  V.  l'article  10  bis. 

(2)  V.  les  arrôtés  royaux  des   l''  octobre  1903  et  IG  juil- 
let 1905. 
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exécutent,  ainsi  que  les  particularités  du  travail 
auquel  ce  tarif  est  applicable.  En  règle  générale, 
ces  particularités  doivent  être  précisées  par  écrit 
à  l'ouvrier  au  moment  où  l'ouvrage  lui  est 
délivré. 

Le  Secrétaire  d'État  à  l'Intérieur  (Home  Secre- 
tary)  peut,  s'il  le  juge  utile,  ordonner  l'applica- 
tion de  ces  règles  à  d'autres  établissements  que 
les  fabriques  textiles.  Il  l'a  fait  maintes  fois.  «  A 
l'heure  actuelle,  écrit  M.  Boissard,  les  prescrip- 
tions légales  concernant  les  tarifs  de  salaires 
intéressent  un  nombre  très  étendu  de  fabriques, 
de  chantiers  et  d'ateliers,  tant  collectifs  que 
domestiques;  et,  bien  que  de  rares  pénahtés 
soient  appliquées,  les  résultats  obtenus  en  faveur 
des  travailleurs  sont  des  plus  appréciables  (1).  » 

En  France,  nous  ne  pouvons,  sur  la  question, 
signaler  que  deux  lois  spéciales  :  la  loi  du 
7  mars  1850  sur  les  moyens  de  constater  les 
conventions  entre  patrons  et  ouvriers  en  matière 
de  tissage  et  de  bobinage,  et  la  loi  du  21  juil- 
let 185G,  qui  étend  à  la  coupe  du  velours  de 
coton  ainsi  qu'à  la  teinture  ou  blanchissage  et  à 


(1)  Boissard,  La  loi  du  7  mars  1850  et  le  mesurage  du 
travail  à  la  tâche,  rapport  présenté  à  l'Association  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs  le  29  juin  1907,  p.  84.  On 
trouve  en  annexe  de  ce  rapport  les  textes  des  lois  belges, 
anglaises  et  allemandes. 
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l'apprêt  des  étoffes  les  dispositions  de  la  loi  du 
7  mars  1850. 

Telle  qu'elle  sortit  des  délibérations  de  l'Assem- 
blée législative,  la  loi  de  1850,  nous  dit  M.  Bois- 
sard  (1),  «  tendait  à  un  triple  but  :  1»  permettre 
la  constatation  des  quantités  de  matières  livrées  à 
l'ouvrier  et  dont  celui-ci  est  responsable  vis-à-vis 
du  fabricant,  de  façon  à  éviter  les  contestations; 
2°  permettre  à  l'ouvrier,  grâce  aux  mentions 
inscrites  sur  le  livret,  de  se  rendre  compte  exacte- 
ment des  conditions  du  travail  qu'il  aura  à  effec- 
tuer en  faisant  nettement  ressortir  «  les  éléments 
qui,  ayant  une  influence  sur  le  travail,  doivent  en 
avoir  une  sur  son  prix  »  (Rapport  Cunin-Gri- 
daine)  ;  3o  rendre  obligatoire  le  paiement  d'après 
une  unité  légale  (le  mètre  ou  le  kilogramme),  de 
façon  que  le  salaire  soit  proportionnel  au  travail 
exécuté,  tout  en  laissant  aux  parties  entière 
liberté  pour  régler  entre  elles  le  salaire  afférent 
à  cette  unité  de  travail. 

«  Et  tout  cela  se  traduisait,  par  rapport  aux 
fabricants,  commissionnaires  ou  intermédiaires, 
en  deux  prescriptions  catégoriques  : 

«  Obligation  de  la  remise  d'un  livret  de  salaire 
à    l'ouvrier    en   même    temps    que    lui    étaient 

(I)  Boi^sard,  foc.  cit.,  p.  .^H. 

15. 
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livrées  les  matières  destinées  à  être  travaillées 
par  lui  à  la  tâche. 

«  Interdiction  de  régler  ce  travail  fait  à  la 
tâche,  à  la  pièce. 

((  Un  article  7,  fort  important  par  les  consé- 
quences qui  en  eussent  pu  résulter,  autorisait 
des  dérogations  aux  dispositions  de  la  loi  ou  une 
extension  de  son  texte  à  des  industries  se  ratta- 
chant au  tissage  et  au  bobinage  par  voie  d'arrêtés 
en  i'orme  de  règlements  d'administration  publique 
qui  seraient  soumis,  dans  les  trois  ans  de  leur 
promulgation,  à  l'approbation  du  pouvoir  légis- 
latif. y> 

«  Immédiatement  après  sa  promulgation,  cette 
loi  réclamée,  en  fait,  par  une  bonne  partie  des 
intéressés  —  fabricants  et  ouvriers  —  reçut  une 
certaine  application  dans  la  plupart  des  régions 
où  se  pratiquaient  les  industries  textiles.  Mais 
bientôt  le  zèle  initial  tomba  (1).  )) 

Elle  était  presque  oubliée  (2),  lorsqu'elle  fut, 
il  y  a  quelques  années,  remise  au  jour  par  les 
réclamations  des  ouvriers  tisseurs  à  la  main  de 
certaines   régions   du   Nord   qui  se   plaignaient 

(1)  Boissard,  eod.  loc,  p.  39. 

(2)  M.  Sauzet  a  pu  écrire  que  ce  texte  était  beaucoup 
moins  connu  que  les  textes  du  Droit  romain  sur  la  répres- 
sion du  dol.  [Le  livret  obligatoire  des  ouvriers^  p.  10, 
note.) 
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vivement  des  fraudes  dont  ils  auraient  été  vic- 
times. 

Ces  réclamations  ayant  été  portées  àia  tri- 
bune par  MM.  Dron  et  Mirman,  la  Chambre  des 
députés  adoptait,  le  6  décembre  1904,  la  résolu- 
tion suivante  : 

«  La  Chambre  invite  le  gouvernement  : 

«  1»  A  assurer  la  stricte  observation  de  la  loi 
du  7  mars  1850  ; 

«  2o  A  présenter  au  Parlement  un  projet  de 
loi  précisant  les  conditions  dans  lesquelles  doivent 
être  pesées  et  mesurées  les  matières  produites 
par  les  ouvriers  des  filatures  et  tissages  payés 
aux  pièces,  et  soumettant  à  un  contrôle  régulier 
tous  les  instruments  de  mesure  employés  à  cet 
usage.  » 

Le  même  jour,  le  gouvernement  déposait  un 
projet  de  loi  chargeant  les  inspecteurs  du  travail 
d'assurer  l'application  des  lois  des  7  mars  4850  et 
21  juillet  1856.  Ce  projet  de  loi  a  été  voté  par  la 
Ctiambre  des  députés  le  0  lévrier  1905.  Il  est 
actuellement  soumis  au  Sénat  (1). 

(i)  M.  Boissard  considère  «  qu'on  ne  pourrr>  rien  faire 
de  bien  efficace  pour  la  protection  de  l'ouvrier  dans  l'indus- 
trie du  tissage  à  domicile  tant  que  l'on  n'aura  pas  introduit 
un  système  de  vérification  publique  et  obligatoire  des  élé- 
ments, —  pesées  et  mesures  —  servant  à  la  détermination 
du  prix  de  façon.  » 

Sur  la  demande  des  ouvriers  et  des  fabricants,  la  ville  de 
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Le  projet  général  demandé  par  la  Chambre 
dans  sa  résolution  de  1904  n'a  été  déposé  au  Sénat 
que  le  4  novembre  1909. 

Avant  d'en  arrêter  les  termes,  le  gouvernement 
a  procédé  à  une  très  complète  enquête  auprès 
des  corps  compétents  :  Chambres  de  commerce, 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
Conseils  de  prud'hommes,  Syndicats  patronaux  et 
ouvriers. 

Ce  qui  est  en  premier  lieu  ressorti  des  répon- 
ses faites  à  cette  enquête,  «  c'est  une  divergence 

Bailleul  a  construit  «  un  bâtiment  spécial  pourvu  de  toute 
l'installation  nécessaire  pour  le  métrage  des  pièces  tissées 
ou  des  chaînes  ourdies  ».  Aucun  résultat  pratique  n'a  été 
obtenu.  «  Il  n'est  fait  aujourd'hui  aucun  usage  du  métrage 
municipal  ;  le  bâtiment  et  les  instruments  existent,  mais  ils 
ne  sont  utilisés  absolument  par  personne,  au  grand  regret 
du  maire,  qui  voulait  bien  me  les  faire  visiter  dernièrement. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  le  mesurage  est  facultatif  et  que 
les  ouvriers  n'osent  pas  le  réclamer,  craignant,  s'ils  le 
demandent,  d'être  mal  vus  des  fabricants.  Ce  qu'il  y  a  de 
triste,  c'est  que,  n'osant  pas  demander  ce  mesurage,  les 
meilleurs  ouvriers  sont  persuadés  qu'ils  sont  de  nouveau 
victimes  de  fraudes.  Et,  cependant,  j'ai  eu  l'occasion,  pour 
ma  part,  de  vérifier  devant  eux  des  chaînes  ourdies  qui 
avaient  exactement  la  dimension  convenue.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  d'excellents  ouvriers  m'ont  dit  :  «  On  est 
revenu  au  régime  de  la  fraude  comme  avant  la  grève.  »  Si 
le  métrage  s'opérait  comme  à  Cambrai  (à  Cambrai,  les 
ouvriers  organisés  ont  obtenu  la  vérification  obligatoire  et 
syndicale  des  chaînes  ourdies),  les  quelques  fraudes  qui 
peuvent  se  produire  seraient  rendues  impossibles  et,  dans 
tous  les  cas,  cette  suspicion  déplorable  ne  pèserait  plus  sur 
les  patrons.  »  (Boissard,  loc.  cit.,  p.  13.) 
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d'opinions  très  marquée  au  sujet  du  champ  d'ap- 
plication de  la  loi  de  1850.  Tandis  que  pour  les 
uns  cette  loi  doit  être  envisagée  comme  s'appli- 
quant  à  toutes  sortes  de  tissages,  y  compris  le 
tissage  mécanique  effectué  en  usine,  pour  d'au- 
tres, au  contraire,  elle  ne  paraît  applicable  qu'au 
seul  tissage  à  domicile  (i)  ». 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du 
4  novembre  1909  énumère  toutes  les  raisons 
pour  lesquelles  «  on  est  en  droit  de  penser  que 
la  loi  de  1850  a  une  portée  tout  à  fait  générale 
et  que  l'on  doit  la  considérer  comme  devant 
s'appliquer  aussi  bien  au  tissage  en  usine  qu'au 
tissage  à  la  main  ».  Cependant,  ses  rédacteurs 
ont  pensé  «  que  pour  éviter  à  l'avenir  toute  con- 
testation à  ce  sujet,  le  principe  de  l'application 
de  la  loi  à  tous  les  modes  de  tissage  doit  figurer 
explicitement  dans  l'article  premier  »  du  nou- 
veau texte  (2). 

Il  semble  que  le  projet  gouvernemental  soit  de 
nature  à  améliorer  sérieusement  les  conditions 


(1)  V.  l'Exposé  des  motifs  du  projet  du  4  novembre  iOÛi), 
p.  9. 

('2)  Par  arrêt  du  31  juillet  1909,  la  Chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  de  1850  s'appliquait 
au  tissage  et  au  hobiuage  mécaniques  comme  au  tissage  ou 
bobinage  à  la  main.  (V.  BxiUetin  de  l'Office  du  travail, 
octobre  1909,  p.  1101). 
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dans  lesquelles  le  salaire  se  calcule  dans  les 
industries  par  lui  visées. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  ces  indus- 
tries que  l'ouvrier  a  besoin  d'être  protégé  contre 
les  erreurs  et  les  fraudes  possibles,  le  patron 
contre  les  suspicions  injustifiées  ou  les  concur- 
rences déloyales. 

On  ne  paraît  pas,  malheureusement,  se  préoc- 
cuper assez,  en  France,  de  ces  problèmes.  Pour  le 
montrer,  il  suffira  de  rappeler  que  les  textes  qui 
punissent  le  commerçant  qui  use  pour  tromper 
l'acheteur  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 
l'article  423  du  Code  pénal  et  la  loi  du  27  mars  1851 , 
ne  sont  pas  appliqués  au  mesurage  du  travail. 


B 


Le  'paiement  du  salaire.  —  Le  paiement  du 
salaire  peut,  plus  encore  que  le  calcul  du  salaire, 
être  l'occasion  de  manœmTes  dangereuses  pour 
l'ouvrier. 

On  désigne  sous  le  nom  de  truck-system  l'en- 
semble des  procédés  dont  le  résultat  est  de  sub- 
stituer le  paiement  en  marchandises  au  paiement 
en  argent.  Rentrent  évidemment  dans  le  truck- 
system  le  paiement  direct  en  marchandises,  le 
paiement  en  bons  ou  jetons  qui  ne  sont  reçus 
que  dans  certains  magasins.  Mais  le  truck-system 
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pourra  être  aussi  dangereux  sous  des  formes 
moins  nettes.  Parfois,  il  arrivera  que  le  patron, 
un  parent  ou  un  représentant  du  patron  tenant 
un  magasin,  ou  seulement  le  paiement  ayant  lieu 
dans  un  magasin  ou  un  débit  de  boissons,  l'ou- 
vrier se  considère  comme  obligé  de  dépenser 
daps  le  magasin  ou  le  débit  de  boisson  une  par- 
tie de  son  salaire.  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  dan- 
ger que  le  patron  n'abuse  de  la  situation  pour 
exagérer  les  prix.  Ne  le  ferai l-il  pas,  que  l'ou- 
vrier pourrait  encore  se  voir  condamné  à  des 
dépenses  relativement  inutiles  ou  même  fâ- 
cheuses. 

Les  retenues  opérées  sur  le  salaire  peuvent 
également  avoir  pour  résultat  de  priver  injuste- 
ment l'ouvrier  d'une  partie  de  son  salaire.  Parmi 
ces  retenues,  une  des  plus  contestables  est  cer- 
tainement Xamende,  c'est-à-dire  la  retenue  sur  le 
salaire  destinée  à  réprimer  les  fautes  discipli- 
naires de  l'ouvrier,  les  violations  du  règlement 
d'atelier. 

On  a  dit  qu'en  édictant  et  en  percevant  l'amende, 
le  patron  exerçait  un  pouvoir  quasi-féodal,  qu'il 
usurpait  à  la  fois  les  fondions  du  législateur  et 
celles  du  juge  (1).  Sans  doute  il  n'en  est  rien  au 


(1)  V.  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  présentée  par 
M.  Ferroul  à  la  Chambre  des  députés,  le  29  mai  1890. 
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point  de  vue  juridique.  Au  point  de  vue  juridique, 
l'amende  n'est  qu'une  clause  pénale  valable  seu- 
lement si  elle  a  été  d'avance  acceptée  dans  le 
contrat  de  travail,  et  l'application  de  cette  clause 
pénale  pourra  toujours  être  discutée  devant  les 
tribunaux,  mais  l'ouvrier  n'est  pas  jurisconsulte 
et,  en  fait,  il  constate,  d'ordinaire,  que  le  règle- 
ment d'atelier  est  rédigé  sans  sa  participation  et 
qu'il  ne  pourrait  pas,  sans  être  obligé  de  quitter 
l'usine,  critiquer  devant  les  tribunaux  l'application 
que  le  patron  fait  de  ce  règlement.  Dans  ces  con- 
ditions, l'amende  pourra  avoir  le  grave  inconvé- 
nient d'aigrir  singulièrement  les  rapports  entre 
ouvriers  et  patrons,  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'on  a  vu  des  patrons  se  prononcer  énergique- 
ment  pour  sa  suppression. 

L'époque  du  paiement  peut  intéresser  l'ou- 
vrier presque  autant  que  la  nature  du  paiement. 
Si  le  salaire  n'est  pas  payé  à  brève  échéance,  il 
ne  remplit  plus  son  rôle  alimentaire.  Retarder 
le  paiement  du  salaire  c'est,  d'autre  part,  impo- 
ser à  l'ouvrier  un  véritable  prêt  sans  intérêt. 

Certaines  législations  étrangères  ont,  depuis 
longtemps,  de  façon  étroite,  réglementé  le  paie- 
ment du  salaire,  obligé  le  patron  à  payer  le 
salaire  en  monnaie  ayant  cours  légal  et  à  le 
payer  à  des  époques  rapprochées,  interdit  de 
payer  ce  salaire  dans  certains  lieux,  notamment 
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dans  les  débits  de  boissons,  limité  le  taux  des 
amendes  et  fixé  leur  emploi,  etc. 

En  France,  jusqu'à  ces  derniers  jours,  nous 
ne  possédions  sur  ce  sujet  que  l'article  4  de  la 
loi  du  12  janvier  1895,  d'après  lequel  «  aucune 
compensation  ne  s'opère  au  profit  des  patrons 
entre  le  montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs 
ouvriers  et  les  sommes  qui  leur  seraient  dues  à 
eux-mêmes  pour  fournitures  diverses,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  à  l'exception  :  1"  des  outils 
et  instruments  nécessaires  au  travail  ;  2"  des 
matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge 
et  l'usage;  3"  des  sommes  nécessaires  pour  l'ac- 
quisition de  ces  mêmes  objets.  » 

Il  semble  que  l'intérêt  pratique  de  ce  texte 
doit  être  fort  mince.  On  avait  cru  qu'il  obligerait 
les  économats  ou  magasins  patronaux  à  exiger 
de  leurs  clients  le  paiement  au  comptant.  Il  ne 
paraît  pas  en  avoir  été  ainsi  et  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner.  Sans  doute,  il  résulte  du  texte  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  1895  que  l'ouvrier  qui  ne  serait 
pas  intégralement  payé  de  son  salaire  pourrait 
en  réclamer  en  justice  le  complément  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  les  dettes  qu'il  aurait  contrac- 
tées chez  le  patron,  à  raison  do  fournitures  faites 
par  le  patron.  Mais,  pratiquement,  quel  est 
l'ouvrier  qui  se  décidera  à  former  pareille  récla- 
mation? Ce  ne  sera,  en  tout  cas,  qu'un  ouvrier 
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décidé  à  quitter  l'atelier.  Il  faut  ajouter  que, 
même  décidé  à  quitter  l'atelier,  l'ouvrier  hésitera 
à  prendre  l'initiative  d'une  démarche  qui  lui  ren- 
drait peut-être  difficile,  sinon  impossible,  de 
trouver  du  travail  ailleurs  (1). 

Depuis  longtemps,  le  Parlement  français  était 
saisi  d'une  proposition  générale  sur  le  paiement 
du  salaire,  proposition  dans  laquelle  on  retrou- 
vait la  plupart  des  mesures  de  protection  que 
nous  avons  signalées  dans  les  législations  étran- 
gères (2). 

(1)  Le  4  juin  1907,  la  Chambre  des  députés  votait  un 
projet  de  loi  portant  suppression  des  économats. 

Cette  question  des  économats  est  délicate.  II  est  cer- 
tain que  le  magasin  patronal  peut,  comme  nous  l'avons  dit, 
ouvrir  la  porte  au  truck  system.  D'une  façon  plus  générale, 
il  nous  paraît  qu'il  y  a  inconvénient  à  instituer  à  la  fois 
entre  les  mêmes  personnes  les  rapports  d'employeurs  à 
employés  et  de  vendeurs  à  acheteurs;  on  double  ainsi  la 
surface  de  frottement.  Des  Sociétés  coopératives  dirigées 
par  les  ouvriers  eux-mêmes  et  ne  donnant  pas  lieu,  par 
conséquent,  aux  mêmes  suspicions  ne  pouri-aient-elles  pas, 
d'autre  part,  remplacer  les  économats  ?  Gependaiît,  il  faut 
reconnaître  que  certains  économats  rendent  des  services 
appréciés;  c'est  ainsi  que  la  Chambre  des  députés  a  dû 
introduire  dans  son  texte  une  exception  en  faveur  des  éco- 
nomats de  chemins  de  fer. 

(2)  Pour  être  complet,  notons  que,  dans  un  cas  particu- 
lier, la  législation  française  a  déterminé  déjà  Taffectatiou 
qui  doit  être  donnée  à  l'amende. 

L'article  6  de  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  dispose  que  la 
caisse  de  chaque  société  de  secours  sera  alimentée  par... 
5"  Le  produit  des  amendes  encourues  et  celles  infligées  aux 
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Mais  les  deux  Chambres  ne  pouvaient  se  mettre 
d'accord  sur  la  question  des  amendes.  La  Cham- 
bre des  députés  avait,  à  deux  reprises,  voté  la 
complète  abolition  de  ces  amendes.  Le  Sénat 
n'acceptait  que  leur  réglementation.  Elles  viennent 
enfin  de  s'entendre  pour  laisser  en  dehors  du 
texte  nouveau  la  question  des  amendes  et  une 
loi  sur  le  paiement  des  salaires  et  employés  a 
pu  être  promulguée  le  7  décembre  1909  (1). 

inembres  participante  par  application  du  règlement  parti- 
culier de  l'entreprise. 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

Article  premier.  —  Les  salaires  des  ouvriers  et  employés 
doivent  être  payés  en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire 
ayant  cours  légal,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  à 
peine  de  nuiliié. 

Art.  2.  —  Les  salaires  des  ouvriers  du  commerce  et  de 
l'industrie  doivent  être  payés  au  moins  deux  fois  par  mois 
à  seize  jours  au  plus  d'intervalle.  Ceux  des  employés  doivent 
être  payés  au  moins  une  fois  par  mois.  Pour  tout  trav;iil 
aux  pièces  dont  l'exécution  doit  durer  plus  d'une  quin- 
zaine, les  dates  de  paiement  peuvent  être  fixées  de  gré  à 
gré  ;  niais  l'ouvrier  doit  recevoir  des  acomptes  chaque  se- 
maine et  être  intégralement  payé  dans  la  quinzaine  qui  suit 
la  livraison  de  l'ouvrage. 

Art.  3.  —  Le  paiement  ne  peut  être  efTectué  un  jour  où 
l'ouvrier  a  droit  au  repos,  soit  en  vertu  do  la  loi,  soit  en 
vertu  de  la  convention.  Il  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  débits 
de  boissons  ou  magasins  de  vente,  sauf  pour  les  per- 
sonnes qui  y  sont  occupées. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie, 
les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés,  concurrenmienl 
avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  d'assurer  l'exécution 
de  la  jirésente  loi.  Les  contraventions  à  la  [uésente  loi  sont 
constatées  dans  les  conditions  indiquées  dans  l'article  2(1 
de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Sans  préjudice  de  la  respon- 
sabilité civile,   toute  contravention   aux   [)rescriptions  des 
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La  protection  du  salaire  contre  les  créanciers 
du  patron. 

Tout  le  monde  admet  que  la  créance  de  salaire 
mérite  une  protection  particulière  et  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  reconnaître  un  droit  de  préférence. 

Cependant  cette  créance  n'est  pas  encore  en 
France,  dans  tous  les  cas,  privilégiée. 

L'article  2101, 4"^,  du  Code  civil,  qui  accorde  aux 
gens  de  service  un  privilège  général  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  leur  débiteur 
pour  une  année  échue  et  l'année  courante,  a  été 
interprété  comme  écrit  uniquement  en  faveur 
des  domestiques  proprement  dits.  Seuls,  certains 
ouvriers  ou  employés  trouvent  actuellement  au 
Code  civil  des  privilèges  spéciaux  (1). 

articles  1er,  2  et  3  de  la  présente  loi  qui  sera  portée  devant 
le  juge  de  paix  jugeant  en  simple  police  sera  passible 
d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  (5  à  15  fr.).  L'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  sera  applicable. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  sera  applicable  six  mois  après 
sa  promulgation. 

V.  sur  les  conditions  de  l'accord  intervenu  entre  les  deux 
Chambres  le  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Maxime 
Lecomte  le  23  novembre  1909. 

(1)  V.  l'étude  de  ces  privilèges  sjjéciaux,  Pic,  loc.  cit., 
p.  786. 
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.Au  premier  abord,  l'article  549  du  Code  de 
commerce  paraît,  au  contraire,  attribuer  à  tous 
les  ouvriers  et  employés  un  privilège  garantis- 
sant aux  premiers  trois  mois  et  aux  seconds  six 
mois  de  salaire.  Mais  ce  texte  ne  peut  être  invo- 
qué que  par  les  ouvriers  ou  employés  occupés 
par  des  commerçants  (1). 

On  doit  de  l'article  549  du  Code  de  commerce 


(i)  La  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail 
déposé  par  le  gouvernement,  le  2  juillet  1906,  propose  de 
rédiger  de  la  façon  suivante  l'article  2101,  4»,  du  Code 
civil  :  «  Tous  salaires,  en  général,  sous  quelque  forme  qu'ils 
soient  ;  a)  pour  les  trois  mois  échus  et  la  période  cou- 
rante s'ils  sont  payés  chaque  semaine  ou  plus  fréquem- 
ment ;  h)  pour  les  six  mois  échus  et  la  période  courante 
s'ils  sont  payés  chaque  mois  ou  à  des  intervalles  plus 
rapprochés;  c)  pour  l'année  échue  et  la  période  courante 
si  les  salaires  sont  payés  chaque  année  ou  à  des  intervalles 
plus  rapprochés.  (Rapport  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Chambon,  le  27  décembre  1907.)  Cl.  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu,  sur  ce  sujet,  au  Conseil  supérieur  du 
travail  dans  sa  session  de  novembre  1907. 

Le  texte  de  la  Commission  du  travail  aurait,  à  notre  avis, 
un  grave  inconvénient,  celui  de  réduire  lo  priviléj^o  des  gens 
de  service  ou  domestiques.  Le  Code  civil  donne  à  ces  domes- 
tiques un  privilège  garantissant  les  gages  d'une  année  en  plus 
de  l'année  courante.  Avec  le  texte  proposé,  ce  privilège  se 
trouverait  fréquemment  restreint  à  une  période  de  six 
mois.  Nombreux  sont,  en  effet,  les  domestiques  payés  au 
mois. 

Une  pareille  réduclion  serait,  semble-t-il,  plus  regrettable 
pour  les  domestiques  que  pour  d'autres  salariés.  En  géné- 
ral, les  domt'sti(iues  sont  logés  et  nourris;  c'est  déjà  une 
première  raison  pour  qu'ils  puissent,  plus  lacilenienl   que 
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rapprocher  la  loi  du  27  décembre  1895  qui  est 
venue  assurer  des  garanties  particulières  aux 
ouvriers  et  employés  sur  les  salaires  desquels  des 
retenues  auront  été  opérées  pour  une  institution 
de  prévoyance,  comme  des  ouvriers  et  des  em- 
ployés en  faveur  desquels  des  versements  ont 
été  fait»  ou  des  engagements  pris  par  le  patron 
dans  un  but  de  prévoyance  (i  ). 


d'autres,  se  laisser  aller  à  attendre,  ne  réclamer  que  plus 
tard  leurs  salaires  et  avoir  besoin,  par  conséquent,  d'un 
privilège  plus  étendu.  La  situation  même  dans  laquelle  se 
trouvent  beaucoup  de  domestiques  vis-à-vis  de  leurs 
maîtres  rend  parfois  la  réclamation  plus  difficile  et,  par 
conséquent,  aussi  plus  tardive.  11  est  des  domestiques  qui 
attendent  pour  ne  pas  gêner  leurs  maîtres.  Les  distribu- 
tions des  prix  de  vertu  à  l'Académie  française  ont  fait  con- 
naître des  cas  où  ces  obscurs  dévouements  avaient  été  por- 
tés à  l'héroïsme.  Il  faut  ajouter  que  d'ordinaire  les  salaires 
de  ces  domestiques  sont  fort  modiques  et  que,  par  suite, 
le  privilège  qui  les  garantit  ne  porte  pas  sensible  dommage 
aux  autres  créanciers. 

Dans  sa  réunion  du  7  mars  1908,  l'Association  française 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  a  demandé  que  le 
statu  qiio  fût  maintenu  pour  les  gens  de  service,  c'est-à- 
dire  que  le  privilège  continuât  à  leur  garantir,  dans  tous 
les  cas,  le  salaire  de  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur 
Tannée  courante.  (V.  le  Contrat  de  traxmil  et  le  Code  civil, 
p.  234.) 

(1)  L'article  4  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le  seul  fait 
du  dépôt,  opéré  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes  ou  valeurs 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles 
soient,  confère  aux  bénéficiaires  de  ces  institutions  un 
droit  de  gage,  dans  les  termes  de  l'article  2073  du  Gode 
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La  protection  du  salaire  contre  les  créanciers 
de  l'ouvrier. 

11  est  encore  nécessaire  de  protéger  l'omxier 
[contre  ses  propres  créanciers,  sinon  cet  ouvrier 
pourrait  être  parfois  mis  dans  l'absolue  innpossi- 
oilité  de  vivre. 

La  loi  du  12  janvier  1895  décide  que  les  salaires 
et  les  petits  traitements  (1)  ne  peuvent  être  saisis 
que  pour  un  dixième.  Un  second  dixième  peut 
être  cédé  par  l'ouvrier  à  ses  créanciers.  Enfin, 
pour  encourager  le  patron  à  faire  des  avances  en 
argent  à  ses  ouvriers,  le  patron  qui  a  fait  de 
pareilles  avances  peut  s'en  rembourser  en  rete- 
nant un  troisième  dixième. 

civil,  sur  ces  sommes  et  valeurs.  Lo  (Iroit  de  gage  s'exerce 
dans  la  mesure  des  droits  acquis  et  des  droits  éventuels. 
((  La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  aflectées 
aux  institutions  de  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation,  n'auraient  pas  été  efTectivement  versées  à 
l'une  des  caisses  indiquées  ci-dessus  est  garantie,  pour  la 
dernière  année  et  ce  qui  sera  dû  sur  l'année  courante,  par 
un  privilège  sur  tous  les  biens  meubles  et  in)meubles  du 
clief  de  l'entreprise,  lequel  prendra  rang,  concurremment 
avec  le  salaire  des  gens  de  service  établi  par  l'article  *2101 
du  code  civil  )^ 

(1)  La  loi  s'applique  aux  salaires,  quel  que  soit  leur 
montant.  Elle  ne  s'applique  aux  traitements  que  s'ils  ne 
dépassent  pas  2,000  francs. 
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En  même  temps,  la  loi  de  1895  simplifiait 
considérablement  la  procédure  de  la  saisie-arrêt 
en  vue  d'en  réduire  les  frais.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que,  d'une  part,  en  substituant  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  à  celle  du  tribunal  civil, 
la  loi  supprimait  les  fiais  de  la  constitution 
d'avoué  ;  que,  d'autre  part,  elle  limitait  à  un  seul 
le  nombre  des  actes  d'huissier,  quel  que  fût  le 
nombre  des  saisissants. 

Mais  le  résultat  de  cette  simplification  a  été 
tout  autre  que  celui  qu'on  en  attendait  (1).  Les 
saisies  se  sont  multipliées.  N'ayant  plus  à  faire 
l'avance  que  de  frais  très  réduits,  les  créanciers 
ont  pris  l'habitude  de  saisir  pour  des  sommes  de 
plus  en  plus  minimes,  si  bien  que  ces  frais  réduits  \ 
sont  encore  parfois  relativement  énormes. 

En  même  temps  que  les  lamentables  consé- 
quences qu'entraînent  tant  pour  les  patrons  que 
pour  les  ouvriers  ces  saisies  multipliées,  l'enquête 
faite  par  le  Ministère  du  Commerce  en  1899  a  j 
montré  combien  peu  intéressants  sont  un  grand 
nombre  des  saisissants,  marchands  de  vin  ou 
vendeurs  à  tempérament.  Le  seul  moyen  de 
mettre  fin  à  une  aussi  fâcheuse  situation  n'est-il 
pas  de  déclarer  le  salaire  absolument  insaisis- 

(1)  Y.  la  très  intéressante  enquête  faite  par  le  Ministère 
du  Commerce  en  1899  et  la  discussion  au  Conseil  supérieur 
du  travail,  en  juin  1900. 
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sable?  C'est  à  cette  solution  que  s'est  rangé  le 
Conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  session  de 
juin  1900. 

La  même  solution  a  été  défendue  au  Sénat  par 
M.  Chovet.  Mais  la  majorité  du  Sénat  n'a  pas 
suivi  le  rapporteur.  Elle  a  considéré  qu'il  était 
possible  de  tenter  une  nouvelle  réforme  de  la 
procédure  de  la  saisie-arrêt  et  la  Commission 
du  travail  de  la  Chambre  des  députés  vient  de 
conclure  à  l'acceptation  du  texte  sénatorial  (1). 


(1)  Sur  la  portée  de  ce  texte,  v.  le  rapport  présenté  au 
nom  de  la  Commission  du  travail,  le  15  novembre  1909,  par 
M.  Zévaès. 
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SECTION  II 

LA   PROTECTION    LÉGALE    ET    LE    TAUX   DU    SALAIRE 

Le  taux  du  salaire  a  évidemment  pour  l'ouvrier 
une  importance  primordiale. 

C'est  pour  lui,  peut-on  dire,  une  question  de 
vie  ou  de  mort,  puisqu'il  n'a  pas,  d'ordinaire, 
d'autre  revenu  que  ce  salaire.  Cette  importance 
sans  égale  du  taux  du  salaire  pour  l'ouvrier,  elle 
s'affirme  toutes  les  fois  que  les  ouvriers  ont  l'oc- 
casion de  formuler  leurs  vœux. 

En  France,  l'augmentation  du  salaire  ligurait 
parmi  les  revendications  de  plus  de  60  %  des 
ouvriers  ou  employés  qui  ont  fait  grève  en  1907  (1). 

Et  cependant,  quels  qu'aient  été  depuis  cin- 
quante ans  les  progrès  de  la  législation  du 
travail,  cette  législation  ne  s'est  encore  presque 
nulle  part  préoccupée  de  garantir  à  l'ouvrier  un 
certain  taux  de  salaire.  Pour  trouver  des  législa- 
lations  imposant  des  salaires   minima,  il  fallait, 

(1)  Biiîletin  de  l'Office  du  travail,  janvier  1909,  p.  18. 
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jusqu'à  ces  derniers  jours,  traverser  les  mers, 
aller  au  bout  du  monde,  en  Australasie. 

En  France,  nous  le  savons,  l'État  a,  par  les 
décrets  du  10  août  1899,  prescrit  des  mesures 
destinées  à  empêcher  que  les  ouvriers  employés 
à  exécuter  ses  commandes  ne  reçoivent  un 
salaire  inférieur  au  salaire  usuel  dans  la  profes- 
sion et  la  région.  Les  départements  et  les  com- 
munes peuvent  prendre  les  mêmes  mesures. 
Mais,  hors  ces  cas  exceptionnels,  il  reste  permis 
de  faire  descendre  le  salaire  promis  au  contrat 
de  travail  à  un  taux  quelconque. 

Tout  au  plus  pourrait-on  rattacher  à  l'idée  de 
maintenir  le  taux  du  salaire  l'article  2  du  décret 
du  2  mars  1848,  qui  déclare  abolie  «  l'exploitation 
des  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs  ou 
marchandage  »  (1). 

Le    législateur    français    s'est   même,    jusqu'à 

(1)  La  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation 
n'admet  l'application  du  décret  de  4848  que  lorsque  le  mar- 
chandage est  abt'sif,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait  matériel, 
l'intention  de  nuire  et  un  préjudice  causé  aux  ouvriers  s* 
trouvent  réunis.  (Cour  de  cassation,  Chambres  réunies, 
31  janvier  1901.  Dalloz,  19U1,  p.  109.)  —  V.  l'ic,  loc  cit., 
p.  943.  Cette  interprétation  nous  parait  contraire  aux  inten- 
tions des  auteurs  du  décret  de  1848.  V.  Raoul  Jay,  Le 
marchandcuje  cl  le  décret  de  i848,  Ihvw^  d'éconoviie 
politique,  1900,  p.  12."i.  Le  projet  de  loi  déposé  à  la 
Chambre  par  le  Ministre  du  Travail,  le  17  novembre  -1908, 
consacrerait  l'interdiction  absolue  et  sans  distinction  du 
ma^chandag(^. 
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présent,  refusé  à  imposer  des  salaires  minima 
aux  industries  qu'il  protège  par  des  droits  de 
douane  ou  des  primes.  Il  semble  pourtant  que  le 
législateur  ait  le  droit  et  même  le  devoir  de  se 
préoccuper  de  la  façon  dont  les  bénéfices  de  la 
protection  se  répartissent  entre  les  divers  colla- 
borateurs de  la  production.  N'a-t-on  pas,  toutes 
les  fois  qu'il  s'est  agi  d'établir  ou  d'augmenter 
des  droits  de  douane  ou  des  primes,  entendu 
affirmer  que  ces  droits  de  douane  et  ces  primes 
étaient  destinés  à  protéger  tout  autant  les  intérêts 
des  ouvriers  que  ceux  des  chefs  d'industrie? 
Comme  on  le  disait  dans  une  discussion  récente, 
le  législateur  peut-il  garantir  le  bénéfice  de  l'en- 
trepreneur et  se  refuser  à  garantir  le  gain  de 
l'ouvrier  (1)? 

(1)  V.  le  discours  prononcé  par  M.  Beauregard,  le  21  mai 
'1909,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  prorogeant  les 
primes  des  filateurs  de  soie.  V.  dans  la  même  discussion 
les  discours  prononcés  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Devèze,  au  Sénat  par  MM.  de  Las  Cases,  et  Flaissières, 
pour  demander  qu'on  garantit  un  minimum  de  salaire  aux 
ouvrières  fileuses. 

La  pensée  que  le  législateur  devait  assui"er  lui-même  aux 
ouvi'iers  leur  part  des  avantages  qu'un  tarif  douanier  pro- 
cure à  l'industrie  a  tout  récemment  inspiré  en  Australie 
de  fort  intéressantes  tentatives.  Pour  gai-antir  aux  ouvriers 
ce  que  M.  Deschars  appelle  fort  heureusement  «  la  parti- 
cipation obligatoire  aux  bénéfices  »  de  la  protection  doua- 
nière, le  Parlement  fédéral  australien  a,  à  deux  reprises, 
comme  compensation  de  l'augmentation  de  certains  droits 
de    douane,    décidé    d'imposer  une  taxe    particulière    aux 
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Pourquoi  le  législateur  s'est-il,  jusqu'à  présent, 
si  entièrement  désintéressé  du  taux  du  salaire? 
On  n'en  voit  pas  de  raison  décisive.  Sans  doute, 
en  fait,  par  suite  surtout  des  différences  des 
temps,  des  lieux,  des  besoins,  l'action  de  la  loi 

industriels  protégés  qui  ne  paieraiont  pas  à  leurs  ouvriers, 
des  salaires  «  justes  et  raisonnables  ».  Une  juridiction  spé- 
ciale était  établie  à  refîet  de  fixer  le  salaire  minimum  pou- 
vant être  considéré  comme  «  juste  et  raisonnable  ».  (V. 
'Deschars,  L'oryanisalion  du  travail  en  Australie,  Revue 
politique  et  parlementaire,  septembre  1908.)  L'application- 
de  cette  législation  s'est  heurtée  à  des  obstacles  d'ordre 
constitutionnel,  la  Haute  Cour  de  Justice  ayant  déclaré  que, 
dans  son  texte  actuel,  la  Constitution  refusait  à  la  Fédéra- 
tion, pour  le  réserver  aux  Etats  particuliers,  le  pouvoir  de 
légiférer  en  matière  de  salaires.  L'initiative  prise  par  le 
l'arlement  de  la  Fédération  australienne  n'en  est  pas  moins 
un  exemple  digne  d'être  médité  par  les  Parlements  euro- 
péens. 

La  Chambre  des  députés  a  renvoyé  à  la  Commission  du 
travail  les  diverses  propositions  relatives  aux  conditions  du 
travail  et  au  salaire  minimum  des  travailleurs  de  la  filature- 
de  la  soie,  dont  elle  a  été  saisie  pendant  la  discussion  de  la 
loi  prorogeant  les  primes  à  donner  à  la  sériciculture  et  à  la 
filature  de  la  soie.  La  Commission  du  travail  a  conclu  à 
l'adoption  de  la  résolution  suivante  proposée  par  M.  Du- 
mont  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  «  La  Gliambre,  résolue- 
à  réglementer  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  et 
ouvrières  des  filatures  de  soie,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  d'un  minimum  de  salaire  et  la  durée 
de  la  journée  de  travail,  invite  le  Gouvernement  à  sou- 
mettre, sans  délai,  à  la  Commission  du  travail  des  proposi- 
tions dans  ce  sens.  »  V.  le  rapport  présenté  par  M.  Péron- 
net,  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  le  18  juin  1909,. 
no  2571. 

Cf.  Raoul  Jay,  «  Protection  douanière  et  protectioa 
ouvrière  »,  Eveil  démocratique  du  0  juin  1901). 

tG 
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rencontrera,  lorsqu'il  s'agit  du  salaire,  des  diffi- 
cultés particulières.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait,  au  point  de  vue  des  principes  qui  légitiment 
et  déterminent  l'intervention  de  la  loi,  une  diffé- 
rence essentielle  à  faire  entre  la  réglementation 
du  taux  du  salaire  et  la  réglementation  des  con- 
ditions du  travail;  et,  d'autre  part,  certaines 
obligations  ou  interdictions  (par  exemple,  l'obli- 
gation de  munir  ses  machines  d'appareils  protec- . 
leurs,  l'interdiction  d'employer  les  enfants  au- 
dessous  d'un  certain  âge)  ont  pour  l'industriel 
des  effets  fort  analogues  à  ceux  que  pourrait 
produire  l'établissement  d'un  minimum  de  salaire. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  pensée  que  la 
loi  pourrait  sanctionner  un  minimum  de  salaire 
paraît  intolérable  et  scandaleuse  à  beaucoup  de 
ceux  qui  acceptent  sans  difficulté  la  réglementa- 
tion des  conditions  du  travail.  Sans  cesse  battus 
et  refoulés,  les  adversaires  de  la  protection  légale 
des  travailleurs  ont  su  se  créer  là  comme  un 
réduit  suprême  dans  lequel  ils  pouvaient,  hier 
encore,  se  croire  inexpugnables. 

La  même  confiance  ne  leur  serait  plus  aujour- 
d'hui permise.  Une  ère  nouvelle  semble  devoir 
prochainement  s'ouvrir  pour  la  législation  du 
travail.  Sous  l'influence  de  diverses  causes,  parmi 
lesquelles  les  énergiques  affirmations  de  l'Ency- 
clique de  Léon  XHI   sur   la  condition  des  ou- 
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vriers  (4)  tiennent  une  place  importante,  l'opi- 
nion publique  évolue  rapidement.  Les  grandes 
idées  chrétiennes  du  droit  à  la  vie,  du  juste 
salaire  la  pénètrent  chaque  jour  davantage.  Je 
n'en  veux  d'autre  preuve  que  les  incessants  pro- 
grès de  l'assurance  ouvrière  obligatoire  (2). 

(i)  «  Que  le  pati'on  et  l'ouvrier,  déclare  Léon  XIII,  fassent 
donc  tant  et  de  telles  conventions  qu'il  leur  plaira,  qu'ils 
tombent  d'accord  notamment  sur  le  chilfre  du  salaire,  au- 
desiius  de  leur  libre  volonté  il  est  une  loi  de  justice  natu- 
relle plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir  que  le  salaire 
ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre 
et  lionnéte.  Que  si,  contraint  par  la  nécessité  ou  poussé 
par  la  crainte  d'un  ma!  plus  grand,  il  accepte  des  condi- 
tions dures  que  d'ailleurs  il  ne  lui  était  pas  loisible  de 
refuser,  parce  qu'elles  lui  sont  imposées  par  le  patron  ou 
par  celui  qui  fait  l'oiïre  de  travail,  c'est  là  subir  une  vio- 
lence contre  laquelle  la  justice  proteste.  »  L'encyclique 
ajoute  d'ailleurs  :  «  Mais,  de  peur  que  dans  ce  cas  et 
d'autres  analogues,  comme  en  ce  qui  concerne  la  journée 
de  travail  et  les  soins  de  la  santé  des  ouvriers  dans  les 
mines,  les  pouvoirs  publics  n'interviennent  inopportuné- 
ment, vu  surtout  la  variété  des  circonstances  des  temps  et 
des  lieux,  il  sera  préférable  qu'en  principe  la  solution  en 
soit  réservée  aux  corporations  ou  syndicats  dont  Nous  par- 
lerons plus  loin  ou  que  l'on  recoure  à  quelque  autre 
moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers,  même,  si 
la  cause  le  réclamait,  avec  le  secours  et  l'appui  de  l'Etat.  » 
Encyclique  Rerum  7ïovarum  (édition  de  VAcdon  jwpiclaire, 
p.  65). 

(2)  Il  est  remarquable  que  les  deux  principaux  tliéori- 
ciens  de  l'assurance  ouvrière  obligatoire,  Karl  Mario 
(Winkelblecb)  et  ScliaMlle,  rattacbont  directement  leurs 
doctrines  aux  principes  du  cliristianisme.  ScliailTle  a  écrit  : 
«  La  réforme  sociale  est  le  christianisme  pratique  devenu 
le  partage   de    tous.  »  ("V.   L'Œuvre  rcotiomique  de  Kart 
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On  méconnaît  souvent  le  véritable  caractère  du 
mouvement  qui  va  développant  l'assurance  ou- 
vrière obligatoire  chez  les  peuples  civilisés. 

La  reconnaissance  du  droit  à  l'existence  (1)  de 
tous  les  hommes,  la  conviction  que,  dans  une 
juste  et  saine  organisation  sociale,  le  travail  doit, 
dans  les  conditions  normales,  garantir  le  droit 
à  l'existence  du  travailleur  et  de  sa  famille,  non 
seulement  aux  époques  de  travail  productif,  mais 
aussi  aux  périodes  critiques  de  la  maladie  et  du 
chômage  ou  encore  lorsque  l'infirmité,  la  vieillesse 
ou  la  mort  prématurée  ont  définitivement  sup- 
primé ce  travail  productif,  —  ce  sont  là  les  idées 
maîtresses    qui   dominent,    en  réalité,  ce  mou- 


Marlo,   par    Edgard    AUix.   Paris,   Giard   et  Brière,  1908, 
p.  263.) 

Le  prince  de  Bismarck  disait,  en  défendant,  en  1881,  le 
premier  projet  d'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  : 
0  Si  M,  le  député  Bamberger,  que,  sans  doute,  ce  mot  de 
chrétien  ne  scandalise  pas,  voulait  trouver  un  terme  pour 
qualifier  notre  tendance,  il  en  est  un  que  j'accepterais 
volontiers,  c'est  celui  de  «  christianisme  pratique  »,  mais 
."?ons  phrase,  car  sur  ce  terrain  nous  ne  voulons  pas  payer 
les  gens  de  discours  et  de  belles  phrases,  nous  leur  vou- 
lons donner  quelque  chose  de  positif.  »  {Discours  du  prince 
(le  Bismarck,  2e  éd.,  t.  VI,  p.  291.) 

(4)  V.  particulièrement  sur  le  droit  à  l'existence,  Adolphe 
Wagner,  Lehr  und  Handhuch  der  Politischen  Œkonomie, 
Grundlegung  der  Politischen  Œkonomie,  Dritte  Auflage, 
p.  691.  Wagner  reconnaît  le  lien  qui  rattache  l'assurance 
ouvrière  au  di-oit  à  l'existence. 
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vement  :  idées  souvent  incomprises,  mécon- 
nues, même  ouvertement  et  expressément 
reniées,  mais  qui  n'en  apparaissent  pas  moins, 
à  l'observateur  attentif,  comme  les  véritables 
inspiratrices  et  directrices  de  tout  le  mouve- 
ment. 

L'assurance  ouvrière  obligatoire  ce  n'est  pas, 
comme  on  le  dit  souvent,  l'ouvrier  obligé  de 
s'assurer  :  c'est,  en  réalité,  bien  plutôt  Vindustrie 
obligée  de  garantir  l'ouvrier  et  sa  famille  contre 
les  risques  qui  les  menacent. 

C'est  là,  au  fond,  la  véritable  base  de  la  théo- 
rie du  risque  professionnel  en  matière  d'acci- 
dents du  travail.  Admettre  le  risque  profession- 
nel, n'est-ce  pas  poser  en  principe  que,  en  dehors 
du  salaire  représentant  ce  qui  est  nécessaire  pour 
sa  subsistance  quotidienne,  le  patron  doit  encore 
à  l'ouvrier  la  garantie  de  son  droit  à  l'existence 
le  jour  où  un  accident  supprime  ou  dimiiuie  sa 
capacité  de  travail  ? 

Il  y  a  quelques  années,  on  pouvait  peut-être 
présenter  le  risque  professionnel  comme  une 
exceptionnelle  modification  du  droit  commun 
justifiée  par  les  caractères  nouveaux  de  l'indus- 
trie, ne  couvrant  que  les  suites  des  accidents 
où  la  preuve  d'une  véritable  responsabilité  ne 
peut  être   rapportée.    On    l'opposait    alors    à  la 
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théorie  allemande,  «  à  la  thèse  de  l'irresponsa- 
bilité absolue  du  patron  et  de  l'ouvrier  (1)  ». 

Mais,  depuis,  la  notion  du  risque  professionnel 
s'est  singulièrement  étendue.  On  a  été  obligé  de 
reconnaître  qu'il  existait  partout  où  l'accident  est 
possible  ;  on  l'a  invoqué  pour  assurer  la  répara- 
tion non  seulement  des  accidents  où  la  respon- 
sabilité est  douteuse,  mais  aussi  des  accidents  dus 
à  la  faute  de  l'ouvrier,  même,  dans  une  certaine 
mesure,  des  accidents  dus  à  sa  faute  lourde  et 
inexcusable  ;  l'État  est  intervenu  pour  garantir 
directement  ou  indirectement  le  paiement  des 
indemnités  promises  par  la  loi.  Il  semble  difficile 
de  ne  pas  reconnaître  qu'on  a  définitivement 
abandonné  le  terrain  du  droit  privé  pour  celui  du 
droit  public,  que  c'est  une  véritable  réforme 
d'intérêt  social  qu'on  a  voulu  réaliser.  Prévoyant 
cette  évolution,  l'un  des  plus  habiles  défenseurs 
du  risque  professionnel  juridiquement  entendu 
disait  en  1889  :  «  Si  l'État  s'arroge  le  droit  de 
prémunir  l'ouvrier  contre  les  suites  fâcheuses  de 
tous  les  accidents  industriels,  si,  dans  ce  but,  il 
fait  table  rase  de  la  responsabilité  de  droit  com- 
mun et  lui  substitue  l'obligation  pour  les  patrons 
d'assurer  leur  personnel,  s'il  intervient  lui-même 


(1)  M.   Dejace,   Congres  inlernational  des  accidents   du 
travail,  Ire  session  tenue  à  Paris  en  1889,  t.  II,  p.  208. 


DU    SALAIRE  287 

dans  le  paiement  des  indemnités,  si,  à  tout  le 
moins,  il  garantit  l'avenir  financier  des  syndicats 
d'assurance,  pourquoi  s'arrêter  à  ces  demi-me- 
sures? L'ouvrier  ne  souffre  pas  seulement  des 
suites  de  la  maladie  ou  des  accidents,  il  souffre 
aussi  des  suites  de  la  vieillesse.  L'âge  raidit  ses 
bras,  la  faiblesse  trahit  sa  volonté  ;  puis  il  y  a  les 
infirmités  précoces,  le  chômage,  les  crises  indus- 
trielles. L'État  va-t-il  intervenir  (1)?  » 

Dans  son  beau  livre  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  M.  Tarbouriech  présente  le  risque 
professionnel  comme  une  extension  de  la  théorie 
juridique  de  la  responsabilité  civile,  et  cependant 
il  est  amené  à  écrire  pour  le  défendre  :  «  Dans 
un  État  industriel  fondé  sur  l'esclavage,  comme 
dans  l'antiquité,  le  maître  est  bien  obligé  de  faire 
entrer  en  compte  dans  ses  frais  de  production  le 
prix  d'achat  de  ses  esclaves,  les  frais  faits  pour 
les  guérir  s'ils  sont  malades  ou  blessés,  l'entretien 
de  la  femme  et  des  enfants  en  bas  âge  s'ils  sont 
tués.  Pourquoi  en  est-il  autrement  dans  notre 
régime  fondé  sur  la  hberté  (2)?  » 

Adversaire  clairvoyant,  Léon  Say  avait  compris 
toute  la  portée  du  principe  nouveau.  Il  disait  : 


(i)  M.  Dejace,  loc.  cit.,  p.  204. 

(2)  Tarbouriech,  La  respo7i$abilité  den  accidenta  dont  Us 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  1896,  p.  111. 
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«  Qu'est-ce  que  le  risque  professionnel  ?  c'est  le 
risque  de  la  vie  (1).  » 

La  logique  des  idées  s'est  d'ailleurs  manifestée 
dans  les  faits. 

Le  problème  des  accidents  du  travail  résolu, 
celui  de  la  retraite  se  pose.  Nous  le  constatons, 
en  ce  moment,  en  France. 

L'assurance  obligatoire  empêchera  que  le 
salaire  ne  reste  limité  au  taux  indispensable  à  la 
satisfaction  des  premiers  et  immédiats  besoins. 
Elle  contraindra  l'industrie  à  tenir  compte  du 
prix  de  la  sécurité  dans  le  calcul  de  la  rémuné- 
ration due  à  l'ouvrier.  On  verra,  sous  son  action, 
partout  où  il  était  insuffisant,  le  revenu  de  la 
liamille  ouvrière  s'élever  pacifiquement.  L'assu- 
rance obligatoire  aura  ainsi,  suivant  l'expression 
de  Schœffle  (2),  créé  la  capacité  d'assurance  dans 
les  classes  populaires  qui  ont  besoin  de  l'assu- 
rance. 

Il  semble  bien  que  tel  ait  déjà  été,  en  France, 
le  résultat  de  la  loi  du  9  avril  1898.  En  garan- 

(1)  V.  le  discours  de  M.  Yves  Guyot,  Congrès  des  acci- 
dents du  travail,  tenu  à  Bruxelles  le  27  juillet  1897.  Compte 
rendu,  p.  (388. 

(2)  SchœSf\e,  Die  obligatorischen  Hulfskasse)i,  p.  8.  Raoul 
Jay,  L'assurance  ouvrière  obligatoire,  Revue  iVcconotnie 
politique,  février  1899.  Il  est  évident  que  seule  l'assurance 
obligatoire  pourra  avoir  un  pareil  effet.  Je  reste  d'ailleurs 
convaincu  que  l'assurance  ouvrière  sera  obligatoire  ou  ne 
sera  pas. 
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tissant,  en  cas  d'accident,  une  indemnité  à  l'ou- 
vrier ou  sa  famille,  elle  n'a  pas  diminué  le 
salaire  quotidien  de  cet  ouvrier.  En  Allemagne, 
la  hausse  du  salaire  a  accompagné  les  dévelop- 
pements de  l'assurance  ouvrière  obligatoire. 

On  voit  comment  l'assurance  obligatoire  est 
faite  pour  parer  à  une  des  plus  fréquentes  insuf- 
lisances  du  salaire,  à  celle  que  M.  Ducarre  con- 
statait, en  1875,  lorsqu'il  écrivait  ces  paroles  que 
nous  avons  déjà  citées  :  «  Aujourd'hui,  une 
famille  économe  et  laborieuse  dont  les  membres 
sont  bien  portants  et  à  qui  le  travail  ne  manque 
pas  peut  suffire  à  ses  besoins,  mais  dès  qu'une 
de  ces  conditions  n'est  pas  remplie,  les  privations 
commencent.  » 

Mais  M.  Ducarre  était  trop  optimiste.  Sans 
même  insister  à  nouveau  sur  ce  qu'il  y  a  de 
regrettable  et  d'antisocial  à  voir  les  budgets 
ouvriers  ne  s'équilibrer  que  grâce  à  ce  que  la 
femme,  la  mère  aura  été  gagner  à  la  fabrique,  il 
est  certain  qu'il  est  des  ouvriers,  des  ouvrières 
surtout,  dont  le  salaire  reste  au-dessous  du  mini- 
mum indispensable  à  la  suffisante  satisfaction 
des  besoins  quotidiens  immédiats,  et  pour  les- 
quels s'impose,  par  conséquent,  une  intervention 
légale  directe  dans  le  taux  du  salaire. 

Cette  intervention  légale  directe  peut  prendre 
deux  formes  : 

n 
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Ou  bien  le  législateur  se  contente  de  poser  une 
règle  générale,  de  formuler  le  principe  de  justice 
sociale,  de  décider,  par  exemple,  que  le  salaire 
doit  être,  dans  les  conditions  normales,  suffisant 
pour  assurer  la  vie  humaine  de  l'ouvrier  et  laisse 
au  juge  le  soin  de  faire  à  chaque  contrat  de  tra- 
vail particulier  l'application  de  la  règle  ainsi 
posée. 

Ou  bien  le  législateur  sanctionne  et  rend  obli- 
gatoires les  tarifs  de  salaires  minima  dressés  par 
les  autorités,  tribunaux,  comités  mixtes,  etc., 
qu'il  a  chargés  de  ce  soin. 


I 

La  nullité  du  contrat  de  travail 
pour  cause  de  lésion  (1). 

L'article  138  du  Code   civil  allemand   décide 

(1)  L'idée  était,  dès  1891,  exposée  de  la  façon  la  plus 
intéressante  par  un  jurisconsulte  belge,  M.  Ed.  van  der 
Smissen,  dans  un  article  sur  le  contrat  de  travail  (Revue 
du  Monde  catholique.  Palmé,  éditeur,  t.  XVIII  de  la  4e  série, 

P-  5.) 

M.  van  der  Smissen  écrivait  au  lendemain  du  jour  ou 
le  pape  Léon  XIII  venait  de  proclamer  que  le  salaire  ne 
devait  jamais,  dans  les  conditions  normales,  descendre  au- 
dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  subsister  l'ou- 
vrier sobre  et  honnête. 

Gomment  garantir  à  l'ouvrier  le  minimum  de  salaire 
ainsi  défini?  Tel  était  le  problème  que  M.  van  der  Smissen 
cherchait  à  résoudre,  et  ce  problème  il  croyait  pouvoir  le 
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qu    «   un  acte  juridique  contraire   aux  bonnes 
mœurs  est  nul. 

((  Est  nul,    en  particulier,   un  acte  juridique 


résoudre  sans  demander  aux  pouvoirs  publics  l'établisse- 
ment de  tarifs  de  salaires  minima,  simplement  en  donnant 
à  l'ouvrier  le  droit  de  faire  rescinder  pour  cause  de  lésion 
tout  contrat  de  travail  qui  ne  lui  assurerait  pas  un  salaire 
suffisant.  «  N'est-il  pas  évident,  écrivait-il,  que  l'ouvrier 
qui  accepte  un  salaire  de  famine  —  sans  qu'on  puisse 
dire  qu'il  a  été  violenté  par  l'autre  partie  —  a  cependant  agi 
sous  l'empire  de  la  contrainte?  N'est-il  pas  aussi  immoral 
de  voir  le  patron  profiter  de  la  détresse  de  l'ouvrier  que 
l'acheteur  de  son  vendeur?  m 

L'ouvrier  devrait,  en  cas  de  lésion,  obtenir  de  l'employeur 
un  supplément  de  salaire  et,  en  outre,  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  subi  k  dans  sa  santé,  dans 
sa  dignité,  dans  ses  affections  ».  Une  lésion  quelconque 
devait,  dans  l'opinion  de  M.  van  der  Smissen,  justifier  la 
rescission,  «  parce  qu'ici  la  lésion,  quelle  qu'elle  soit,  a 
pour  conséquence  de  priver  en  quelque  chose  l'ouvrier  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance  ». 

M.  Yan  der  Smissen  ne  limitait  pas,  d'ailleurs,  l'inter- 
vention du  juge  au  seul  cas  de  salaire  insuffisant.  Il  voulait 
qu'on  permit  à  l'ouvrier  de  s'adresser  aux  tribunaux  «  cha- 
que fois  que  son  patron  lui  imposera  des  conditions  exces- 
sives )K  Cf.  Haoul  Jay,  ia  lésion  dans  le  cont)-at  de  travail, 
Revue  populaire  d'économie  sociale,  février  1907. 

Sur  l'ensemble  du  problème,  V.  Gerlier,  Les  stipulations 
usuraires,  thèse  de  doctorat  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  1907  ;  Eugène  Périn,  La  lésion  dans  le  contrat  de 
travail,  thèse  de  doctorat  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
1008.  V.  aussi  le  rapport  présente  par  M.  Perreau  à  la 
Société  d'études  législatives,  Bulletin  de  la  Société  d'études 
législatives,  VM^y,  p.  4'20,  et  les  deux  publications  de  r.Asso- 
ciation  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
Le  contrat  de  travail,  1907  ;  Le  contrat  de  travail  et  le  Code 
civil,  1908. 
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par  lequel  quelqu'un,  en  exploitant  le  besoin,  la 
légèreté  ou  l'inexpérience  d'autrui,  obtient  pour 
lui  ou  pour  un  tiers  qu'en  échange  d'une  pres- 
tation, on  promette  ou  fournisse  des  avantages 
qui  excèdent  de  telle  sorte  la  valeur  de  la  pres- 
tation qu'en  tenant  compte  des  circonstances,  ces 
avantages  soient,  par  rapport  à  la  prestation, 
dans  une  disproportion  choquante.  » 

((  Cette  disposition  n'est  pas,  écrit  M.  Perreau, 
comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire,  l'équi- 
valent de  l'article  6  de  notre  Code  civil.  Elle  doit 
être  interprétée  plus  largement  dans  le  sens  d'un 
renvoi  à  la  conscience  publique,  à  la  conscience 
collective  allemande  (1).  » 

Armé  de  ce  texte,  le  juge  allemand  n'est  pas 
obhgé  d'accepter  tout  ce  que  consacre  l'usage. 
«  Pour  apprécier  une  disposition  ou  une  clause 
du  contrat  de  travail  tolérée  par  l'usage,  le  juge 
doit  se  placer  non  pas  au  point  de  vue  des  usages 
qui  l'acceptent,  mais  des  mœurs  qui  la  jugent  et 
la  condamnent.  Seulement,  il  faut  encore  que 
cette  condamnation  corresponde  à  l'ensemble  du 
sentiment  public  au  lieu  d'être  uniquement  la 
conséquence  d'une  doctrine  sociale  ou  poli- 
tique (2).  » 

(i)  Loc.  cit.,  p.  513. 

(2)  Saleilles,  ft  Observations  présentées  lors  de  la  discus- 
sion de  la  communication  de  M.   Blondel,   concernant  le 
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•  D'après  M.  Saleilles,  ce  texte  pourrait  permet- 
tre au  juge  de  jouer  un  rôle  des  plus  intéressants. 

Des  abus  existent,  déjà  anciens,  dans  une  pro- 
fession, une  rég-ion. 

Pendant  longtemps  ces  abus  n'ont  pas  révolté 
la  conscience  publique  ;  mais,  un  jour,  des  scru- 
pules naissent  dans  l'âme  même  de  ceux  qui  pro- 
fitent de  ces  abus. 

«  L'heure  vient  où  une  conscience  nouvelle  se 
fait  jour  chez  tout  le  monde  et  où,  vraiment,  les 
intéressés  eux-mêmes  sentent  qu'un  usage  nou- 
veau est  possible,  en  tant  qu'usage,  que,  peut-être 
même,  il  serait  juste  ;  quelques-uns  commencent 
à  céder,  les  autres  ne  résistent  que  pour  se  dé- 
fendre, et  ils  n'ont  plus  conscience,  en  tout  cas, 
d'avoir  pour  eux  la  justice.  C'est  le  moment  où  l'in- 
tervention d'un  arbitre  peut  beaucoup,  tout  peut- 
être,  pour  faire  prévaloir,  cette  fois,  ce  qui  devrait 
être  sur  ce  qui  est...  Cette  fois,  le  juge  est  dans 
les  conditions  exigées  par  l'article  138. 

«  Ce  rôle  d'arbitre  que  la  société  réclame  et 
que  demandent  les  intérêts  en  conflits,  c'est  à  lui 
(ju'il  revient  (1).  » 


Code  civil  allemand  et  les  ouvriers  »,  Bulletin  de  la  Société 
de  lc(jislalion  étrantjèrc,  mars  1901.  V.  aussi  Eugène  Périn, 
La  lésion  dans  le  contrat  de  travail,  Paris,  1908,  pp.  7G  et 
suivantes. 

(I)  Saleilles,  De  la  déclaration  de  volonté,  p.  286. 


294  LA   PROTECTION 

Il  ne  semble  pas  que,  dans  la  pratique,  les 
juges  allemands  se  soient  jusqu'à  présent  ins- 
pirés d'une  aussi  haute  et  large  conception  de 
leur  rôle  (1).  Il  n'en  était  pas  moins  intéressant 
de  fixer  la  portée  du  texte  allemand. 

Aujourd'hui,  les  principes  admis  par  l'article 
138  du  Code  civil  allemand  tendent  à  s'introduire 
dans  d'autres  législations. 

Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  pré- 
paré par  la  Société  d'études  législatives  contient 
un  article  2  ainsi  conçu  :  ((  Doit  être  considérée 
comme  illicite  toute  clause  du  contrat  de  travail 
par  laquelle  l'une  des  parties  a  abusé  du  besoin, 
de  la  légèreté  ou  de  l'inexpérience  de  l'autre 
pour  lui  imposer  des  conditions  en  désaccord 
choquant  avec  les  conditions  habituelles  de  la 
profession  et  de  la  région,  » 

Dans  son  projet  du  2  juillet  1906,  le  Gouver- 
nement français  a  repris  cette  disposition,  en  lui 
donnant  une  portée  nouvelle,  La  commission  du 
travail  de  la  Chambre  des  députés  chargée 
d'examiner  le  projet  gouvernemental,  se  plaçant 
au  même  point  de  vue,  propose  aujourd'hui  de 
compléter   ainsi   l'article   1313   du   Code  civil  : 


(1)  Brants,  Le  salaire  iisuraire  devant  la  loi  et  les  juges 
allemands,  Bruxelles,  1905  ;  Escarra,  La  lésion  dans  le 
contrat  de  travail,  Bulletin  de  la  Société  d'études  législa- 
tives, 1906. 


DU    SALAIRE  295. 

((  Le  contrat  de  travail  peut  être  rescindé  avec 
allocation  de  dommages-intérêts  lorsque  ses 
conditions  sont  en  désaccord  flagrant  soit  avec 
les  conditions  habituelles  de  la  profession  ou  de 
la  région,  soit  avec  la  valeur  ou  l'importance  des 
prestations  fournies  (1).  » 

On  voit  quelle  différence  essentielle  sépare  le 
texte  actuellement  soumis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés du  texte  préparé  à  la  Société  d'études 
législatives.  Avec  le  premier,  il  suffira  qu'il  y  ait 
disproportion  flagrante  entre  les  prestations 
échangées  pour  que  la  nuUité  du  contrat  de  tra- 
vail doive  être  prononcée.  Avec  le  second,  cette 
nullité  ne  sera  possible  que  si  les  conditions  du 
contrat  sont  contraires  aux  conditions  habituelles 
de  la  profession  et  de  la  régioyi. 

Le  texte  de  la  commission  du  travail  a  été  vive- 
ment critiqué.  On  a  dit  qu'il  donnait  aux  juges  le 
pouvoir  arbitraire  de  se  substituer  aux  parties, 
de  refaire  à  sa  iantaisie  tous  les  contrats  de  ti^a- 
vail  (2).  Peut-être  serait-il  utile  de  le  préciser 
davantage,  afin  de  ne  pas  permettre  au  juge  de 

(1)  V.  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le 
27  décembre  1907,  par  M.  Chambon,  p.  21. 

(2)  V.  les  discussions  qui  ont  en  lieu  sur  ce  point  devant 
rAasociation  française  pour  la  protection  lépale  des  travail- 
leurs, Le  contrat  de  travail,  1907,  p.  189.  —  Le  contrat  de 
travail  cl  le  Code  civil,  190H,  j).  l.'^n.  V.  aussi  Bulletin  de 
la  Société  d'éludés  législatives,  1i.K)(i,  p.  Ib'.i. 
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s'inspirer  de  ses  seules  opinions  personnelles. 
L'expérience  allemande  ne  nous  a  cependant 
pas  montré  des  juges  disposés  à  abuser  du  pou- 
voir qui  leur  était  reconnu. 

Ce  qui  me  paraît  évident,  c'est  que,  restreinte 
comme  le  propose  la  Société  d'études  législatives, 
la  disposition  ne  présenterait  plus  à  peu  près 
aucun  intérêt. 

Le  juge  n'aurait  plus,  en  aucune  façon,  la 
faculté,  la  liberté  d'examiner  si  un  contrat  de 
travail  donné  n'est  pas,  au  point  de  vue  du 
salaire,  ou,  d'une  façon  plus  générale,  des  con- 
ditions du  travail,  en  contradiction  même  avec 
les  plus  certaines  exigences  de  la  justice,  avec 
les  moins  contestables  affirmations  de  la  con- 
science publique.  Il  pourrait  seulement  intervenir 
dans  des  cas  exceptionnels,  isolés  ;  du  moment 
où  l'abus  deviendrait  quelque  peu  général,  où 
il  s'étendrait  à  une  profession,  une  région,  où 
d'individuel  il  deviendrait  social,  le  juge  n'aurait 
plus  qu'à  s'incliner  et  à  laisser  faire.  L'interven- 
tion du  juge  se  trouverait  ainsi  écartée  précisé- 
ment dans  les  cas  où  elle  serait  le  plus  néces- 
saire et  le  plus  bienfaisante. 

Au  contraire,  avec  le  texte  proposé  par  la  Com- 
mission ou  un  texte  analogue,  la  sentence  rendue 
par  le  juge,  dans  un  cas  particulier,  pourra  par- 
fois, grâce  à  l'effet  moral  produit,  être  vraiment, 
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pour  un  grand  nombre  de  travailleurs,  la  sentence 
libératrice. 

Nous  tenons  à  ajouter  qu'il  nous  paraît  qu'un 
texte  de  ce  genre  aurait  aussi  le  très  grand  avan- 
tage d'aider  au  développement  du  contrat  collectif 
de  travail,  et  cela  de  deux  manières  :  d'abord, 
au  cas  où  un  contrat  existe  dans  une  profession, 
le  juge  pourrait,  dans  les  sentences  qu'il  serait 
appelé  à  rendre,  affirmer  que  le  salaire  ne  doit 
pas,  pour  être  équitable,  rester  au-dessous  des 
minima  déterminés  par  le  contrat  collectif,  alors 
même  que  ce  contrat  collectif  n'aurait  été  accepté 
que  par  une  minorité  de  patrons  plus  clair- 
voyants ou  plus  généreux  et  faire  ainsi  de  la  règle 
posée  par  le  contrat  collectif  la  règle  générale  de 
la  profession  dans  la  région. 

Il  est,  d'autre  part,  probable  que,  du  jour  où  le 
juge  pourrait  annuler  le  contrat  de  travail  usu- 
rairc,  on  verrait  de  plus  en  plus  les  patrons, 
désireux  d'éviter  le  danger  d'une  rescission,  re- 
noncer à  lixer  unilatéralement,  par  le  règlement 
d'atelier,  les  conditions  du  travail  et  demander 
au  contrat  collectif  connue  une  homologation 
professionnelle  et  ouvrière  qui  les  mette,  en  fait, 
à  l'abri  de  l'intervention  du  juge  (1). 


(1)  Ce  point  de  vue  était  déjà  indiqué  par  M.  van   der 
Sinissen,  eu  1891. 

n. 
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Malgré  tout,  ce  serait  une  singulière  illusion 
de  croire  qu'un  texte  de  droit  civil,  qui  pour  être 
appliqué  suppose  une  action  en  justice  exercée 
par  le  salarié,  puisse  être,  à  lui  tout  seul,  le  suf- 
fisant instrument  des  indispensables  relèvements 
de  salaire  (1). 

Ce  n'est  évidemment  que  par  l'établissement 
des  salaires  minima  légalement  obligatoires  pour 
tous  qu'une  pareille  œuvre  peut  être  utilement 
tentée. 

II 
Le  minimum  de  salaire. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  trouvait  encore 
il  y  a  peu  de  temps  de  législation  sanctionnant 
des  minima  de  salaires  qu'en  Australasie. 

Deux  systèmes  sont,  en  Australasie,  employés 
pour  l'établissement  de  salaires  minima  obli- 
gatoires.    En     Nouvelle-Zélande    et    dans    les 

(4)  M.  van  der  Smissen  voulait  qu'en  même  temps  que 
le  droit  civil  permettrait  à  l'ouvrier  d'ag-ir  en  rescission,  le 
droit  pénal  punît  l'exploitation  habituelle  des  ouvriers.  Il 
proposait  d'insérer  dans  la  loi  pénale  le  texte  suivant  : 
<c  Quiconque  aura  habituellement  abusé  de  la  faiblesse 
d'autrui,  soit  pour  lui  imposer  un  travail  exorbitant  par 
la  durée  ou  l'effort,  soit  pour  lui  faire  accepter  un  salaire 
insuffisant,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  à  une  amende  de  1,000  à  10,000  francs.  » 
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colonies  qui  l'ont  imitée,  les  salaires  minima 
légalement  obligatoires  résultent  des  sentences 
rendues  en  vertu  des  législations  d'arbitrage 
obligatoire.  Dans  l'autre  système,  les  salaires 
minima  légalement  obligatoires  sont,  en  dehors 
de  tout  conflit,  fixés  par  des  comités  de 
salaires  composés  d'un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers  et  d'un  président  nommé  par  les 
ouvriers  et  les  patrons  et,  à  défaut  d'entente 
entre  eux,  par  le  gouvernement.  Il  en  est  ainsi 
depuis  1896  dans  la  colonie  de  la  Victoria. 

C'est  sous  cette  seconde  forme  que  le  minimum 
légal  de  salaire  vient  d  être  transplanté  en  terre 
européenne. 

C'est  d'une  explosion  de  pitié  que  la  législation 
protectrice  des  travailleurs  est  née  au  commen- 
cement du  xixe  siècle.  L'introduction  du  mini- 
mum légal  de  salaire  en  Europe,  au  commence- 
ment du  xxe  siècle,  n'aura  pas  eu  d'autre  origine. 

Plus  nettement,  chaque  jour,  l'institution  des 
comités  de  salaires  apparaît  comme  la  seule  solu- 
tion possible  de  l'angoissant  problème  que  les 
horreurs  du  swealing  System  ont  fait  surgir 
devant  la  conscience  publique. 

Que  peut,  contre  les  maux  dont  soulVrenl,  non 
pas  tous,  mais  un  grand  nombre  de  travailleurs  à 
domicile,  la  réglementation  légale  des  conditions 
du   travail,   telle   qu'on   l'a  entendue  jusipi'à  ce 
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jour?  Il  est  facile,  sans  doute,  d'étendre  à  l'ate- 
lier de  famille  les  prescriptions  qui  protègent 
l'enfant  contre  le  travail  prématuré,  limitent  la 
durée  du  travail,  interdisent  le  travail  de  nuit. 
Mais  comment  assurer  l'observation  de  ces  pres- 
criptions ?  Comment  empêcher  l'ouvrière  à  domi- 
cile de  dépasser  la  durée  légale  du  travail,  de 
travailler  la  nuit,  d'employer  son  enfant  comme 
auxiliaire?  Pour  y  réussir,  il  faudrait  placer  un 
inspecteur  en  permanence  dans  chacune  des 
chambres  où  l'on  travaille. 

Le  salaire  est  ici  le  nœud  de  la  question,  la 
racine  de  toute  la  question,  suivant  la  formule 
d'un  rapport  parlementaire  anglais.  Beaucoup 
d'hommes  et  plus  encore  de  femmes,  qui  ne 
pourraient  ou  ne  voudraient  pas  entrer  à  l'usine 
—  vieillards,  infirmes,  mères  chargées  d'enfants, 
petites  bourgeoises,  femmes  d'employés,  etc.  — 
se  mettront  sur  les  rangs  quand  il  s'agira  d'obte- 
nir du  travail  à  faire  chez  eux  et,  parmi  ces 
concurrents,  nombreux  seront  ceux  qui  pourront 
réduire  presque  indéfiniment  leurs  exigences.  A 
l'ouvrière  qui  doit  vivre  de  son  travail,  à  la  veuve 
obligée  d'assurer  la  subsistance  de  ses  enfants,  le 
travail  à  domicile  donne,  en  effet,  pour  concur- 
rentes, des  femmes  auxquelles  le  salaire,  le  trai- 
tement du  mari  ou  du  père  garantit  la  suffisante 
vie,    qui   ne    cherchent   dans    le    travail    qu'un 
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salaire  d'appoint,  salaire  uniquement  destiné  à 
améliorer  l'ordinaire  du  ménage  ou  peut-être 
seulement  à  payer  une  toilette  plus  élégante. 
Dans  ces  conditions,  les  ouvrières  à  domicile  ne 
peuvent  même  plus  compter  sur  la  protection  de 
la  ((  loi  d'airain  »  et  il  est  fatal  qu'elles  se  trouvent 
parfois  réduites  à  des  salaires  pourvoyeurs  de 
suicide  et  de  prostitution,  parce  que  absolument 
insuffisants  à  les  faire  vivre.  De  l'insuffisance  du 
salaire  découlent  ensuite  nécessairement  l'insa- 
lubrité de  l'habitation,  le  surmenage,  l'emploi 
abusif  de  l'enfant. 

L'expérience  montre  que,  pour  relever,  d'une 
façon  générale,  le  taux  du  salaire,  on  ne  peut, 
dans  le  déchaînement  des  concurrences,  compter 
ni  sur  la  résistance  du  travailleur  isolé  ni  même 
sur  l'action  patronale.  J'ai  entendu  un  commer- 
çant qui  fait  fabriquer  des  chemises  à  domicile 
reconnaître  qu'il  ne  donnait  «  rien  »  aux 
ouvrières  occupées  à  cette  fabrication  et  ajouter 
qu'il  ne  pourrait  faire  autrement  que  le  jour  où 
une  règle  commune  obligerait  ses  concurrents  en 
même  temps  que  lui.  Qui  de  nous  n'a  recueilli 
des  déclarations  analogues  (1)? 

(1)  Le  prornior  volume  de  TEnqut'te  do  rOflice  du  travail 
sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie  de  la  lingerie  pré- 
sente ainsi  l'opinion  d'un  fabricant  de  lingerie  ordinaire 
de  femme  (|).  IVl)  : 

«  A   Paris,   la   femme   ne  gagne   pas   ce  qu'elle  devrait 
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Cette  règle  commune,  le  contrat  collectif  de 
travail  pourrait  la  promulguer  en  établissant  des 
tarifs  qui  s'imposeraient  à  tous.  Le  rôle  essentiel 
de  ce  contrat  collectif  est  précisément,  nous  le 
savons,  d'enfermer  entre  des  limites  fixées 
d'avance  et  d'accord  la  concurrence  que  se  font 
les  patrons,  comme  la  concurrence  que  se  font 
les  ouvriers.  Mais,  dans  l'industrie  à  domicile, 
l'organisation  du  contrat  collectif  de  travail  se 
heurte  trop  souvent  à  d'insurmontables  obstacles. 
Gomment,  par  exemple,  des  femmes  appartenant 
aux  milieux  sociaux  les  plus  divers,  dispersées 
dans  les  mansardes  ou  les  caves  d'une  grande 
ville,  arriveront-elles  à  nouer  les  ententes  néces- 
saires? M™e  Sidney  Webb,  nous  l'avons  vu, 
n'hésite  pas  à  affirmer  que,  dans  aucune  profes- 
sion sweated,  il  n'y  a  jamais  eu,  il  n'y  aura 
jamais  de  Trade  Union  ayant  la  puissance  néces- 
saire pour  imposer  une  réglementation  du  tra- 
vail (1). 

gagner;  ce  fabricant  (comme  les  autres,  dit-il)  paie  très 
peu  ;  il  ne  peut  pas  faire  autrement  et  il   le  déplore,  mais 

la    concurrence    entre    fabricants    est   terrible «    Mais 

«  un  ministre  est  puissant,  dit-il,  il  n'y  a  que  le  gouverne- 
e(  ment  qui  soit  capable  de  faire  quelque  chose,  parce  qu'il 
«  faudrait  que  la  loi  y  passe.  » 

«  La  concurrence  à  l'intérieur  est  énorme  ;  les  fabricants 
se  «  mangent  »  entre  eux,  bien  qu'ils  soient  syndiqués  », 
déclare  ua  fabricant  de  faux  cols.  {Eod.  loc,  p.  42.) 

(1)  The  case  for  the  Factory  Acts,  1901,  p.  72. 
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Que  reste-t-il,  sinon  que  dans  les  professions 
où  sévit  le  sweating  System,  la  loi  organise  elle- 
même  le  contrat  collectif  de  travail  ou,  plus 
exactement,  remplace  le  contrat  collectif  libre, 
qu'on  attendrait  vainement  de  l'initiative  des  par- 
ties, par  une  sorte  de  contrat  collectif  obligatoire, 
formé  sous  la  surveillance  et  avec  l'appui  des 
pouvoirs  publics  par  des  commissions  mixtes 
départagées  par  un  arbitre  que  désigneront  les 
pouvoirs  publics,  à  défaut  d'entente  entre  les 
ouvriers  et  les  patrons? 

En  améliorant  la  situation  matérielle  des  tra- 
vailleurs à  domicile  et  plus  encore  peut-être  en 
appelant  et  en  retenant  leur  attention  sur  les 
questions  professionnelles  et  les  moyens  de  les 
résoudre,  l'institution  des  comités  de  salaires 
sera  un  des  moyens  les  plus  rapides  et  les 
plus  sûrs  de  travailler  au  développement  des 
organisations  ouvrières  et  du  contrat  collectif 
dans  l'industrie  à  domicile.  On  peut  espérer  que, 
de  la  pratique  du  contrat  collectif  imposé  et  régle- 
menté que  ces  comités  de  salaires  ont  pour 
but  de  réaliser,  se  dégagera  comme  de  lui- 
même  le  contrat  collectif  libre,  spontané  et  au- 
tonome. 

La  fixation  d'un  minimum  légal  de  salaire  juir 
des  comités  mixtes,  c'est  là  la  solution  que  pré- 
conise aujourd'hui  la  grande  majorité  de  ceux 
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qui  ont  étudié  de  près  le  problème  du  sweating 
System. 

Dès  1904,  elle  était  affirmée  par  le  Congrès 
spécial  réuni  à  Berlin  par  la  Commission  géné- 
rale des  syndicats  allemands  (1). 

En  1908,  après  avoir  déclaré  que  «  la  mau- 
vaise situation  des  travailleurs  à  domicile  pro- 
vient principalement  de  l'insuffisance  des  salaires 
et  que,  par  conséquent,  il  faut  d'abord  chercher 
les  moyens  de  les  relever  »,  l'Association  interna- 
tionale pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
adoptait  à  l'unanimité  des  votants,  en  septembre 
1908,  une  résolution  dans  laquelle  elle  prie  les 
sections  nationales  : 

a)  D'étudier  la  question  de  l'organisation  des 
comités  de  salaires; 

h)  Dans  le  cas  où  l'organisation  professionnelle 
s'est  montrée  inefficace  et  où  les  circonstances  le 
permettent,  d'inviter  leurs  gouvernements  à  faire, 
en  s'inspirant  des  propositions  de  loi  britanniques, 
l'essai  de  l'application  d'un  minimum  de  salaire 
établi  sous  la  forme  de  séries  de  prix  par  des 
comités  mixtes.  Il  y  aurait  lieu  de  commencer 
ces  expériences  par  les  industries  où  les  applica- 
tions paraissent  les  plus  aisées  et  où  le  travail 


(1)  V.   Protokoll  der  Verhandlungen   des  ersten   aîlyc- 
meinen  Heimarheiterschutz-kongresses,  Berlin,  1904. 
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visé  est,  pour  le  grand  nombre  des  ouvriers,  la 
ressource  principale  (1). 

Il  est  évident  que  si  ces  vœux  étaient  entendus, 
si  nous  pouvions,  dans  les  années  qui  viennent, 
assister  à  des  expériences  poursuivies  parallèle- 
ment dans  tous  les  pays  qui  possèdent  des  sec- 
tions de  l'Association  internationale,  un  pas  déci- 
sif aurait  été  fait  vers  la  solution  loyale  et  éclairée 
de  cet  angoissant  problème  du  travail  à  domi- 
cile. 

L'Angleterre  aura  eu,  une  fois  de  plus,  l'hon- 
neur de  donner  l'exemple.  Grâce  aux  persévé- 
rants efforts  de  YAntisweating  League,  le  Trade 
Boards  Act,  qui  a  reçu  la  sanction  royale  le 
20  octobre  1909,  est  venu  permettre  l'institution 
de  minima  de  salaires  dans  certaines  industries 
qui  souffrent  particulièrement  du  svjealing 
syHem  (2). 

(1)  V.  le  compte  rendu  de  la  cinquième  assemblée  géné- 
rale du  comité  de  l'Association  internationale  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs,  tenue  à  Lucerne,  les  28,  29 
et  30  septembre  1908,  pp.  55  et  s. 

(2)  Du  premier  jour  V Anlhwcating  League  s'est  donné 
pour  but  l'obtention  de  minima  de  salaires  obligatoires.  Le 
28  janvier  1908,  au  cours  d'une  manifestation  organisée  par 
V Antiau'eaiinn  League,  le  Père  Vaugban,  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  déclarait  :  «  Je  pense  que  se  refuser  à  aHirmer 
un  mininium  luiraain  en  faveur  de  nos  frères  et  sœurs  sans 
défense  est  un  crime  contre  le  pays,  un  crime  contre  la 
Majesté  de  Dieu  lui-même.  »  (V.  le  compte  rendu  de  celte 
manifestation  publié  par  Y Anlisv^eating  League,  p.  15.) 
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Aux  termes  de  cet  Act,  le  Board  of  Trade  est 
autorisé  à  créer  des  comités  professionnels  (Trade 
Boards)  dans  quatre  industries  (1). 

Les  Trade  Boards  seront  composés  de  repré- 
sentants en  nombre  égal  des  patrons  et  des 
ouvriers  et  de  délégués  du  Board  of  Trade.  Ils 
auront  pour  principale  mission  d'établir  des  tarifs 
de  salaires  minima  au  temps  ou  aux  pièces  pour 
les  travailleurs  de  l'industrie,  tant  pour  ceux  qui 
sont  occupés  dans  les  fabriques  ou  ateliers  que 
pour  ceux  qui  travaillent  à  domicile.  Ces  salaires 
minima  ne  seront  pas  immédiatement  obligatoires 
pour  tous. 

Pendant  une  première  période,  ils  ne  seront 
obligatoires  que  pour  les  industriels  qui  se  seront 
volontairement  engagés  à  les  respecter.  Mais  c'est 
seulement  parmi  les  industriels  qui  ont  pris  cet 
engagement  que  l'État  et  les  autorités  locales 
pourront  choisir  leurs  fournisseurs. 

Au  bout  de  six  mois,  le  Board  of  Trade  devra 
rendre  par  ordonnance  les  salaires  minima  léga- 
lement obligatoires  sous  peine  d'amende  pour 
tous  ceux  qui  exercent  l'industrie,  à  moins  qu'il 


(i)  Ces  quatre  industries  sont  :  1°  La  confection  des 
vêtements  tout  faits  en  gros  ;  2°  la  fabrication  des  boites 
en  papier,  carton,  fragments  de  bois  et  matières  analo- 
gues ;  3°  le  finissage  et  le  raccommodage  de  la  dentelle  et 
du  filet  à  la  machine;  4o  la  fabrication  des  chaînes. 
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ne  juge  que  les  circonstances  ne  permettent  pas 
de  donner  immédiatement  aux  tarifs  le  caractère 
obligatoire.  Nul  doute  que  si  les  premières  expé- 
riences sont  favorables,  cette  législation  ne  soit 
prochainement  étendue  à  d'autres  industries. 

On  ne  saurait,  à  notre  avis,  exagérer  l'impor- 
tance de  la  nouvelle  loi  anglaise.  Tout  comme 
l'avaient  fait,  il  y  a  cent  ans,  les  premiers  Factory 
Acts,  la  loi  du  20  octobre  1909  marque,  selon 
toute  probabilité,  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle 
pour  la  législation  du  travail  européenne.  On  doit 
espérer  que  l'exemple  ainsi  donné  ne  tardera  pas  à 
être  suivi  et  que  la  France,  notamment,  ne  voudra 
pas  être  la  dernière  à  entrer  dans  la  voie  nouvelle(l). 

Nous  nous  garderions  de  nier  les  réelles  diffi- 
cultés que  peuvent  présenter  l'établissement  et 
le  contrôle  de  salaires  minima. 


(1)  M.  de  Mun  a,  le  2  avril  -1009,  déposé  à  la  Chambre 
des  dé[)iités  une  [jpoposition  lelative à  l'institution  de  cojuitôs 
professionnels  chargés  d'établir  des  salaires  minima  pour 
les  travailleurs  à  domicile. 

En  Allemagne,  la  Commission  du  Reichstag  chargée 
d'étudier  les  réformes  à  apporter  au  Code  industriel  (Ccwcr- 
heorcbinny)  adoptait  récemment  une  j)ropo3ition  des  dépu- 
tés du  centre  tendant  à  l'oiganisation  de  comités  de  salaires 
chargés  d'établir  des  sal.iires  minima  dans  l'industrie  à 
domicile.  Malheureusement,  l'opposition  du  gouvernement 
impérial  et  la  lin  de  la  session  ont  empêché  ce  vote  d'avoir 
des  résultats  pratiques.  V.  la  Soziale  Praxis  des  6,  13  mai, 
8  juillet  lUUO  et  l'article  de  M.  Jean  Leroy,  Revue  d'écono- 
mie politique,  novembre-décembre  ilX)9. 
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Il  nous  paraît  cependant  probable  qu'avec  des 
comités  composés  en  majorité  de  représentants 
des  ouvriers  et  des  patrons  au  courant  de  la  pra- 
tique de  la  profession,  intéressés  à  la  prospérité 
de  cette  profession,  ces  difficultés  seront  moins 
grandes  qu'on  ne  se  l'imagine  parfois. 

Quelles  que  soient,  d'ailleurs,  ces  difficultés, 
elles  ne  sauraient  arrêter  les  hommes  qui  croient 
que  se  refuser  à  tenter  pareille  entreprise  ne 
serait  rien  moins  que  renoncer  à  tenter  quelque 
chose  de  suffisant  et  d'efficace  en  faveur  des  vic- 
times du  sweatiyig  System  (1). 

Introduit  pour  tirer  de  l'extrême  misère  cer- 
tains ouvriers  à  domicile,  le  minimum  de  salaire 
ne  servira-t-il  jamais  à  protéger  d'autres  travail- 
leurs? Qui  oserait  l'affirmer?  C'est  peut-être  sous 
cette  forme  que  l'intervention  en  faveur  des 
ouvriers  agricoles  apparaîtra  quelque  jour,  pro- 
chainement peut-être,  à  la  fois  comme  la  plus 
nécessaire  et  la  plus  facile. 


(i)  V.  sur  la  question  :  E.  Bauer,  Vers  le  minimum  de 
salaire.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et 
d'économie  sociale,  1909;  Renard,  Le  minimum  de  salaire, 
«  Idées  modernes  »,  mai  1909. 
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CHAPITRE  IV 


La  protection  légale  des  travailleurs 
et  les  intérêts  de  l'industrie. 


On  voit  quelles  lacunes  présente  en  France  la 
législation  protectrice  des  travailleurs.  Nous 
n'avons  pas  cependant  cherché  à  présenter,  dans 
les  pages  qui  précèdent,  un  tableau  complet  de 
tous  les  progrès  possibles.  Nous  nous  sommes 
bornés  à  appeler  l'attention  sur  quelques  réformes 
qui  nous  paraissent  particulièrement  importantes. 
Nous  avons,  d'autre  part,  voulu  ne  signaler  que 
des  réformes  susceptibles  d'être  réalisées  dans  un 
très  prochain  avenir. 

11  n'en  est  pas  moins  certain  que  ceux  qui 
prendront  l'initiative  de  ces  réformes  seront,  une 
fois  de  plus,  accusés  de  compromettre  les  inté- 
rêts de   l'industrie   nationale,   en   mettant  cette 
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industrie  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence 
de  l'industrie  étrangère.  C'est  l'objection  éter- 
nellement opposée  à  toute  tentative  faite  pour 
développer  la  législation  protectrice  des  travail- 
leurs (1). 

Pour  écarter  l'objection,  on  a  proposé  d'in- 
ternationaliser la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs. 

(1)  Il  y  a  longtemps  que,  dans  Les  temps  difficiles, 
Dickens  faisait  de  certains  industriels,  ses  contemporains  et 
compatriotes,  le  piquant  tableau  suivant  : 

«  Certes,  on  n'a  jamais  vu  d'argile  à  porcelaine  plus  fra- 
gile que  celle  dont  se  trouvaient  pétris  les  manufacturiers 
de  Cokeville.  On  avait  beau  les  manier  avec  toutes  les  pré- 
cautions possibles,  ils  mettaient  tant  de  complaisance  à 
tomber  en  morceaux  qu'on  ne  pouvait  s'empêcher  de  croire 
qu'ils  étaient  fêlés  depuis  longtemps.  Ils  étaient  ruinés, 
disaient-ils,  lorsqu'on  les  obligeait  à  envoyer  à  l'école  les 
enfants  des  fabriques  ;  ils  étaient  ruinés  lorsqu'on  nommait 
des  inspecteurs  pour  examiner  leurs  ateliers  ;  ils  étaient 
ruinés,  lorsque  ces  inspecteurs  malappris  exprimaient,  dans 
leurs  scrupules,  le  doute  que  les  lîlateurs  eussent  le  droit 
d'exposer  les  gens  à  être  hachés  menu  dans  leurs  machines  ; 
ils  étaient  perdus  sans  ressource,  lorsqu'on  se  permettait 
d'insinuer  qu'ils  pourraient,  dans  certains  cas,  faire  un  peu 
moins  de  fumée...  Dès  qu'un  Gokebourgeois  se  croyait  mal- 
traité, c'est-à-dire  dès  qu'on  ne  le  laissait  pas  tranquille  et 
qu'on  proposait  de  le  rendre  responsable  des  conséquences 
d'un  seul  de  ses  actes,  il  ne  manquait  jamais  de  faire  enten- 
dre cette  terrible  menace  :  «  J'aimerais  mieux  jeter  mes 
biens  dans  l'océan  Atlantique.  »  Plus  d'une  fois,  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  en  avait  tremblé  des  pieds  à  la  tête. 

«  Les  Gokebourgeois,  malgré  tout,  se  montraient  si  bons 
patriotes  que,  loin  de  jeter  leurs  biens  dans  l'océan  Atlan- 
tique, ils  avaient,  au  contraire,  la  bonté  d'en  prendre  le 
plus  grand  soin.  La  ville  était  toujours  là,  sous  son  halo  de 
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La  l'égleiuentatioii  internationale 
des  conditions  du  traA'ail. 

Dès  la  première  moitié  du  xixe  siècle,  la  régle- 
mentation internationale  des  conditions  du  travail 
avait  été  préconisée  par  des  hommes  comme 
Robert  Owen,  Daniel  Legrand  (1). 

Mais,  pendant  longtemps,  on  n'avait  vu  là 
qu'une  idée  chimérique,  irréalisable. 

Il  n'en  est  plus  ainsi,  grâce  aux  initiatives  du 
Parlement  et  du  gouvernement  fédéral  suisses  et 
aux  efforts  de  l'Association  internationale  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs. 

Dès  1881,  à  la  suite  du  vote  par  le  Conseil 
national  de  la  proposition  du  colonel  Frey  (2), 

l)rouillard  qui  ne  faisait  que  croître  et  embellir.  »  Ch.  Dic- 
kens, Les  temps  difficiles,  traduit  par  William  Hugues, 
sous  la  direction  de  P.  Lorain.  Hachette,  1901,  p.  120. 

(1)  Robert  Owen  avait  déjà,  en  1818,  adressé  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle  une  pétition  dans  laquelle  il  indiquait  que 
le  devoir  des  g-ouvernements  de  l'Europe  était  la  limitation 
légale  et  internationale  de  la  journée  de  travail. 

En  1841,  Uuniel  Legrand,  industriel  alsacien,  adressait 
au  chancelier  et  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs  une 
pétition  demandant  qu'une  convention  internationale  s'occu- 
pât d'assurer  la  protixtion  des  ouvriers  industriels. 

En  1857,  Daniel  Legrand  adressait,  sur  le  même  sujet,  un 
mémoire  aux  gouvernements  des  principaux  pays  indus- 
triels. 

(2)  Cette  proposition  élait  ainsi  conçue  :   «  Le  Conseil 
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le  Conseil  fédéral  suisse  entamait  des  négocia- 
tions diplomatiques  avec  les  principaux  pays 
industriels  dans  le  but  de  provoquer  la  création 
d'une  législation  internationale  sur  les  fabri- 
ques. Ces  négociations  n'aboutirent  pas  (4). 

Reprises  en  1889,  à  la  suite  du  vote  par  le 
Conseil  national  de  la  résolution  présentée  par 
MM.  Decurtins  et  Favon  (2),  les  négociations 
prenaient  un  cours  plus  heureux  et  une  confé- 
rence internationale  était  convoquée  à  Berne 
pour  le  5  mai  1890,  lorsque,  subitement,  le  nou- 
vel empereur  d'Allemagne,  substituant  son  initia- 
tive à  celle  de  la  Suisse,  chargeait  son  chancelier 
«   d'in\1ter  tous  les  gouvernements   qui    s'inté- 

fédéi'al  est  invité  à  entrer  en  relations  avec  les  principaux 
Etats  industriels,  lorsque  le  moment  lui  paraîtra  favorable, 
dans  le  but  de  provoquer  la  création  d'une  législation  inter- 
nationale sur  les  fabriques.  » 

(1)  Les  réponses  reçues  furent  loin  d'être  encourageantes. 
A  Paris,  on  déclara  que  le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas  d'interve- 
nir dans  les  contrats  entre  patrons  et  ouvriers  et  de  porter 
atteinte,  sans  nécessité  absolue  et  bien  démontrée,  à  la 
liberté  du  travail.  (Albert  Métin,  Les  traités  ouvriers,  Paris, 
1908,  p.  4.) 

(2)  Adoptée  le  27  juin  1888,  la  motion  Favon  et  Decurtins 
invitait  le  Conseil  fédéral  à  se  mettre  en  rapports  avec  les 
Etats  possédant  ou  préparant  une  législation  protectrice  du 
travail,  afin  de  régler  par  des  traités  internationaux  ou  par 
une  loi  internationale  les  points  suivants  :  1°  la  protection 
du  travail  des  mineurs  ;  2°  la  limitation  du  travail  des 
femmes  ;  3»  le  repos  hebdomadaire  ;  4°  la  journée  normale 
4e  travail. 
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ressent  à  la  question  ouvrière  à  une  conférence 
qui  délibérera  sur  les  questions  soulevées  ». 

La  conférence  qui  siégea  à  Berlin  du  15  au 
^9  mars  réunit  les  représentants  de  quatorze 
Elats,  mais  ses  résultats  ne  furent  point  faits  pour 
fortifier  les  espérances  des  partisans  de  la  régle- 
mentation internationale  du  travail.  La  confé- 
rence se  contenta  d'émettre  des  vœux  sous  cette 
forme  : 

<r  11  est  désirable  que (1).  » 

On  pouvait  craindre  que  la  conférence  de  Ber- 
lin n'eût  pas  de  lendemain. 

Le  gouvernement  suisse,  ayant,  en  1896,  ou- 
vert une  sorte  d'enquête  pour  savoir  si  les  gou- 
vernements ne  jugeraient  pas  utile  la  création 
d'un  bureau  international  pour  la  protection  ou- 
vrière, il  constatait  que  :  «  Nulle  part  on  n'a 
exprimé  l'avis  que  le  moment  fût  arrivé  de 
reprendre  la  question  de  la  réglementation  inter- 
nationale des  questions  ouvrières.  )) 

L'action  de  l'Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs  est  venue  heu- 
reusement modifier  cet  état  d'esprit  (2). 

(1)  Ces  vœux  portaient  sur  le  travail  dans  les  mines,  le 
travail  du  dimanche,  le  travail  des  enfants,  le  travail  des 
jeunes  ouvriers,  le  travail  des  femmes.  V.  leur  texte,  Mctin, 
loc.  cit.,  p.  y. 

(2)  V.  Pic,  La  protection  légale  des  travailleurs  et  le 
droit  i)itemational  ouvrier,  p.  100. 
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Créée  à  Paris,  en  1900,  au  congrès  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  l'Association 
internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  (1)  crut  que  pour  résoudre  deux  des 
questions  mises  par  elle  à  son  ordre  du  jour,  — 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  et  la 
prohibition  de  l'emploi  du  phosphore  blanc,  — 
elle  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  demander  au 
Conseil  fédéral  suisse  d'entamer,  une  fois  de 
plus,  des  négociations  en  vue  de  la  réunion 
d'une  conférence  internationale. 

A  la  suite  des  démarches  du  Conseil  fédéral, 
des  conférences  se  sont  réunies  à  Berne,  en  1905 
et  en  1906,  et  le  26  septembre  1906,  deux  con- 
ventions  internationales  ont  été  signées  :  l'une 


(i)  L'Association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs  a  son  siège  en  Suisse,  à  Bàle. 

Elle  s'est  donné  pour  missions  principales  : 

■lo  De  servir  de  lien  entre  ceux  qui,  dans  les  différents 
pays  industriels,  considèrent  la  législation  protectrice  des 
travailleurs  comme  nécessaire  ; 

2o  D'organiser  un  Office  international  du  travail. 

Le  Bulletin  de  l'Office  international,  qui  comporte 
aujourd'hui  une  édition  française,  une  édition  allemande  et 
une  édition  anglaise,  publie  les  textes  de  la  législation  du 
travail  de  tous  les  pays. 

Au  moment  de  la  dernière  assemblée  générale  (septembre 
1908),  l'Association  internationale  comprenait  douze  sec- 
tions nationales. 

La  section  française  a  été  organisée  dès  i900,  sous  le 
titre  d'Association  nationale  française  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs. 
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gur  le  travail  de  nuit  des  femmes,  par  les  repré- 
sentants de  quatorze  États,  l'autre  sur  le  phos- 
phore blanc,  par  les  représentants  de  sept 
États  (i). 

A.  côté  de  ces  importantes  conventions  inter- 
nationales, on  peut  aujourd'hui  signaler  un  cer- 
tain nombre  de  traités  de  travail  conclus  entre 
deux  États,  surtout  dans  le  but  d'assurer  res- 
pectivement à  leurs  nationaux  les  avantages 
résultant  des  législations  ou  des  institutions  d'as- 
surance ou  d'épargne  (2). 

Le  plus  ancien  de  ces  traités  est  antérieur  aux 
premières  tentatives  faites  pour  internationaliser 
la  réglementation  internationale  du  travail.  C'est 
un  arrangement  relatif  aux  caisses  d'épargne 
postales  signé  entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  31  mai  1882. 


(i)  On  trouvera  le  texte  des  deux  conventions,  ainsi  que 
des  renseignements  précis  et  détaillés  sur  les  négociations 
et  conférences  qui  les  ont  précédées,  dans  l'ouvrage  déjà 
cité  de  M.  Métin,  Traités  ouvriers,  i'J08.  Cf.  de  Saint-Albin, 
L'ctat  actuel  de  la  réglementation  internationale  du  tra- 
vail, thèse  de  doctorat  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  ItH.)?. 

(2)  En  dehors  des  traités  signés  par  la  France,  on  peut 
signaler  les  accords  relatifs  aux  accidents  du  travail  inter- 
venus entre  la  Belgiciue  et  le  Luxembourg,  la  Belgique  et 
l'Allemagne,  etc. 

Des  clauses  prévoyant  des  accords  analogues  ont  été 
introduites  dans  divers  traités  de  commerce  conclus  entre 
l'Italie  et  la  Suisse,  l'Italie  et  l'Allemagne,  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  etc.  V.  Pic,  loc.  cit.,  p.  1(53. 
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L'un  des  plus  intéressants  est  assurément  le 
traité  franco-italien  du  15  avril  4904.  Ce  traité 
ne  s'occupe  pas  seulement  de  préciser  et  d'amé- 
liorer la  situation  des  ouvriers  français  travaillant 
en  Italie  et  italiens  travaillant  en  France,  au  point 
de  vue  de  l'application  des  législations  existantes 
ou  à  venir  en  matière  d'accidents  du  travail,  des 
retraites,  d'assurance  contre  le  chômage,  il  con- 
tient aussi  certaines  dispositions  visant  la  rég-le- 
mentation  du  travail  proprement  dite. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  4,  le  gou- 
vernement italien  prend  l'engagement  de  complé- 
ter l'organisation  dans  tout  le  royaume,  et  plus 
particulièrement  dans  les  régions  où  le  travail 
industriel  est  développé,  d'un  service  d'inspection 
fonctionnant  sous  l'autorité  de  l'État  et  offrant 
pour  l'application  des  lois  des  garanties  analogues 
à  celles  que  présente  le  service  de  l'inspection  du 
travail  en  France. 

Dans  le  même  texte,  le  gouvernement  italien 
déclare  qu'il  a  l'intention  de  mettre  à  l'étude  et 
de  réaliser  graduellement  la  réduction  progres- 
sive de  la  durée  du  travail  journalier  des  femmes 
dans  l'industrie. 

L'article  5  réserve  aux  deux  parties  contrac- 
tantes la  faculté  de  dénoncer  à  toute  époque  la 
convention,  en  faisant  connaître  leur  intention  un 
an  d'avance,  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la 
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législation  relative  au  travail  des  enfants  et  des 
femmes  n'a  pas  été,  faute  d'une  inspection  suffi- 
sante ou  par  suite  de  tolérances  contraires  à  l'es- 
prit de  la  loi,  respectée  par  l'autre  partie  en  ce 
qui  concerne  le  travail  de  nuit,  1  "âge  d'admission 
des  enfants  au  travail  industriel,  la  durée  du  tra- 
vail journalier  ou  encore  l'obligation  du  repos 
hebdomadaire  —  ou  que  le  législateur  a  dimi- 
nué sur  les  mêmes  points  la  protection  édictée 
en  faveur  des  travailleurs  (1). 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  saluer  avec  joie  ce 
développement  inespéré  des  conventions  interna- 
tionales relatives  au  travail.  Mais  il  y  aurait  un 
véritable  danger  à  se  faire  trop  d'illusions  sur  la 
portée  immédiate  de  ce  mouvement. 

Il  ne  semble  pas  que,  pour  le  moment,  on 
puisse  attendre  de  ces  conventions  beaucoup 
plus  que  la  généralisation  des  prescriptions  déjà 
acceptées  dans  certains  pays.  Nous  reconnais- 
sons pleinement  le  service  qu'elles  rendent  en 
poussant  ainsi  en  avant  les  retardataires.  Mais 


(1)  Dans  un  protocole  signé  immédiatement  après  la 
convention  il  est  déclaré  qu'  «  il  sera  tenu  compte,  pour 
les  appréciations  prévues  audit  article  5  :  en  France,  des 
avis  (le  la  Commission  supérieure  du  travail  dans  l  indus- 
trie établie  par  la  loi  du  2  novembre  181)2  et  du  tlonseil 
supérieur  du  travail  ;  en  Italie,  de  ]'avis  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail  organisé  par  la  loi  du  20  juin  lî)02  ». 
V.  Métin,  p.  GG. 
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nous  craignons  qu'elles  soient  encore  longtemps 
impropres  à  introduire  de  nouveaux  et  décisifs 
progrès. 

Aussi,  seuls,  de  faux  amis  de  la  protection  des 
travailleurs,  faux  amis  plus  dangereux  que  des 
adversaires  déclarés  (1),  peuvent  demander  ou 
accepter  qu'on  remette  au  jour  où  la  réglementa- 
tion internationale  des  conditions  du  travail  sera 
devenue  possible,  la  réalisation  de  réformes  né- 
cessaires. 

Le  président  du  congrès  ouvrier  international 
tenu  à  Zurich  en  1897,  M.  Scherrer,  disait  dans 
son  discours  d'ouverture  :  «  Quand  nous  traite- 
rons la  question  de  la  protection  internationale 
des  travailleurs,  n'oublions  pas  d'affirmer  que  le 
développement  des  législations  protectrices  na- 
tionales est  la  condition  préalable  de  cette  pro- 
tection internationale.  Nous  tra\'ciillons  pour 
notre  idéal  lorsque  chacun,  dans  le  pays  dont 
nous  sommes  les  citoyens,  nous  intervenons  de 
toute  notre  énergie  pour  obtenir  l'amélioration 
des  lois  protectrices  des  travailleurs  et  leur  rigou- 
reuse apphcation. 


(1)  L'expression  est  du  professeur  Francke,  dans  son 
étude,  Nationaler  und  Internationaler  Arbeitcrschutz. 
(Deutsche  Monatschrift,  August.  1902,  p.  722.)  Herkner 
aboutit  à  la  rnèrae  conclusion,  Die  Arbeiterfrage,  fiinfte 
Au/lage,  p.  301. 
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«  Nous  nuirions  gravement  à  la  cause  que  nous 
défendons  si,  avec  les  adversaires  de  ces  lois  pro- 
tectrices, nous  admettions  que,  seules,  des  con- 
ventions internationales  peuvent  rendre  possibles 
les  ultérieurs  progrès  de  nos  législations  natio- 
nales (1).  » 

Les  fondateurs  de  l'Association  internationale 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  l'ont 
bien  compris.  L'Association  internationale  est 
faite  de  sections  nationales  destinées  à  promou- 
voir le  développement  des  législations  protec- 
trices nationales  dans  tous  les  pays  où  l'Associa- 
tion internationale  prendra  racine  (2). 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  proclamer  très  haut, 
lors  même  que  l'intervention  de  la  loi  devrait 
porter  atteinte  à  la  prospérité  de  quelque  indus- 
trie, il  n'y  aurait  pas  là  une  raison  suffisante  pour 


(1)  V.  Franke,  loc.  cit. 

(2)  M.  de  Berlepsch,  président  do  la  section  allemande, 
disait  à  l'assemblée  générale  de  l'Association  internationale 
qui  se  tint  à  Cologne  en  septembre  1902  ;  «  Nous  croyons 
que  la  législation  protectrice  du  travail,  lorsqu'elle  se  tient 
dans  des  limites  raisonnables  et  qu'elle  ne  progresse  pas 
trop  rapidement  de  façon  à  perdre  pied,  n'aura  jamais,  à  la 
longue,  une  influence  néfaste  sur  l'industrie,  mais  qu'elle 
la  fortifiera,  au  contraire.  »  Compte  rendu  de  l'assemblée 
générale  du  Comité  de  l'Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  tenue  à  Cologne,  le  26  et 
le  27  septembre  1902,  p.  34.  Cf.  Waxweiler,  Arbeiterscliutz 
und  Konkurrenzfaliigkeit.  (Soziale  Praxis  du  16  cet.  1902.) 
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refuser  aux  travailleurs  la  protection  qui  leur  est 
due. 

«  L'intérêt  du  produit,  c'est  beaucoup  assuré- 
ment, disait  M.  de  Mun  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés (1),  mais  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  la 
question  doit  être  posée,  ce  n'est  pas  celle-là  qui 
doit  passer  la  première  aux  yeux  des  législateurs  ; 
derrière  les  produits,  il  y  a  les  hommes  qui  les 
font  naître.  La  question  est  de  savoir  s'il  faut 
pour  sauvegarder  l'industrie  française,  pour  la 
mettre  en  état  de  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère, étouffer  les  forces  des  enfants,  épuiser 
celles  de  leurs  mères,  détruire  le  foyer,  désorga- 


(!)  Séance  du  5  juillet  1890.  Le  cardinal  Manning- disait  : 
((  Si  le  but  suprême  de  la  vie  est  de  multiplier  des  mètres 
de  toile  et  de  coton  tissés,  si  la  gloire  de  l'Angleterre 
consiste  à  en  produire  indéfiniment  au  plus  bas  prix  afin 
de  les  vendre  à  toutes  les  nations,  résignons-nous.  Mais  si 
la  vie  privée  d'un  peuple  doit  être  le  principe  vital,  si  la 
paix,  la  pureté  du  foyer,  l'éducation  des  enfants,  les  devoirs 
des  épouses  et  des  mères,  ceux  des  pères  et  des  maris  doi- 
vent être  inscrits  dans  les  lois  naturelles  de  l'humanité,  et 
si  ces  choses  sont  sacrées  au  point  de  donner  la  valeur  de 
tout  ce  qui  peut  être  vendu  au  marché,  je  répète  que  les 
heures  de  travail  résultant  de  la  vente  irrégulière  de  la 
force  et  de  l'adresse  de  l'homme  conduiront  à  la  destruc- 
tion de  la  vie  domestique,  à  l'abandon  des  enfants,  aide- 
ront à  transformer  les  épouses  et  les  mères  en  machines 
vivantes  et  à  transformer  les  pères  et  les  maris,  oserai-je 
le  dire  ?  en  bêtes  de  somme  qui  se  lèvent  avant  le  soleil 
et  rentrent  au  logis  lorsqu'ils  se  couchent,  exténués,  à 
peine  capables  de  prendre  leur  nourriture.  » 
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niser  la  famille  et  donner  pour  fondement  à  la 
prospérité  industrielle  la  ruine  des  travailleurs.  » 

Si,  vraiment,  dans  un  cas  donné,  il  était 
démontré  que  la  législation  protectrice  porte 
atteinte  aux  intérêts  de  l'industrie,  l'alternative 
qui  se  poserait  serait  la  suivante  :  «  Vaut-il 
mieux  continuer  à  subir  un  dommage  permanent 
et  irréparable  du  corps  et  de  l'esprit  de  nos 
ouvriers  ou  tendre  pendant  quelque  temps  toutes 
nos  énergies  pour  permettre  à  l'industrie  de 
compenser  les  pertes  que  lui  ferait  éprouver  la 
nouvelle  législation?  Aucun  sacrifice  n'est  assez 
grand  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  l'intégrité 
morale  et  physique  d'une  partie  de  la  nation. 
Nous  accordons  des  droits  de  douane  et  des 
primes  à  nos  industries  pour  leur  permettre  de 
supporter  la  concurrence  étrangère.  Ne  pourra- 
t-on  pas  lui  en  accorder  aussi  pour  maintenir 
l'existence  de  ceux  qui  la  servent  (1)?  » 

Même  au  point  de  vue  strictement  écono- 
mique, la  nation  qui  laisse  détruire  ou  amoindrir 
les  forces  physiques  ou  morales  des  travaillcui-s 
manuels  fait  le  plus  détestable  des  calculs  (2). 

(1)  Kist,  La  rcglcmoitalion  h'-yalc  île  la  jouvnrc  de  tra- 
vail de  l'ouvrier  adulte  oi  France,  Paris,  1898,  p.  23. 

(2)  Nous  ne  faisons  ici  que  résumer  les  idéos  dévelop- 
pées par  M"'e  Sydney  Webb.  —  V.  The  Case  for  the  Fac- 
lorij  Acts,  Parasitic  Industries  and  Foreign  Competitiou, 
pp.  18  et  s. 
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Ces  forces  physiques  et  morales  sont  une  partie 
du  capital  national,  tout  comme  le  sol  ou  les 
machines.  L'industriel  qui,  pour  diminuer  le 
coût  de  production,  laisserait  ses  machines  se 
détériorer  faute  de  réparation,  serait  partout 
considéré  comme  un  fou  qui  court  à  la  faillite. 
Il  arrivera,  en  effet,  un  moment  où  il  sera  obligé 
de  prendre  sur  son  capital  les  sommes  néces- 
saires pour  remplacer  les  machines  hors  d'usage. 
Si  l'on  n'a  pas  la  même  opinion  de  l'industriel 
qui  impose  à  ses  ouvriers  un  travail  excessif  ou 
ne  leur  paie  qu  un  salaire  insuffisant,  c'est  qu'on 
sait  qu'il  ne  sera  jamais  obligé  de  réparer  le 
dommage  causé  par  sa  criminelle  imprévoyance. 
Ce  dommage  restera  à  la  charge  de  la  nation. 

L'industrie  dont  les  ouvriers  sont  surmenés  ou 
insuffisamment  payés  est,  en  réahté,  un  parasite 
qui  ne  subsiste  qu'au  détriment  de  la  commu- 
nauté. 

Il  vaudrait  certes  mieux,  si  la  conservation  de 
cette  industrie  parait  nécessaire,  lui  fournir  des 
subventions  directes  dont  on  peut  calculer  Tim- 
portance  et  l'incidence  que  de  continuer  à  lui 
sacrifier  les  intérêts  des  générations  futures  (i). 

(1)  Répondant  aux  objections  des  adversaires  de  la  fixa- 
tion d'un  salaire  minimum,  M.  Henri  Lorin  écrivait  en 
1891  :  «  Certaines  de  nos  industries,  dit-on,  ne  pourraient 
plus  soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers  ni 
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.  On  peut  d'ailleurs,  croyons-nous,  sans  crainte, 
affirmer  que  la  réforme  de  notre  législation  pro- 
tectrice des  travailleurs  ne  porterait  aucune 
atteinte  sérieuse,  durable,  à  la  prospérité  de 
l'industrie  française. 

C'est  une  question  très  complexe  et  peut-être, 
par  suite,  insoluble  que  de  savoir  si  la  législation 
protectrice  des  travailleurs  française  est,  dans 
son  ensemble,  en  avance  ou  en  retard  sur  les 
législations  protectrices  des  autres  grands  pays 
industriels  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  nombre 
des  progrès  que  nous  demandons  ont  déjà  été 
réalisés  dans  quelques-uns  des  pays  industriels 
avec  lesquels  nous  sommes  en  concurrence. 


même  continuer  leur  fabrication.  —  S'il  en  est  ainsi,  si  elles 
ne  se  soutiennent  qu'à  la  condition  de  ne  pas  donner  à  leurs 
salariés  la  suffisante  vie,  ceux-ci  sont  contraints  d'avoir 
recours  à  la  bienfaisance  publique  ou  privée.  On  peut  donc 
dire  que  ces  indu.stries  ne  marciient  que  grâce  au  secours 
de  la  charité  !  Est-ce  normal?  N'est-ce  pas  là  une  existence 
tout  à  fait  artificielle  qu'il  est  impossible  aux  parli.><ans  de 
l'application  stricte  des  lois  naturelles  d'approuver?  Si  ces 
industries  sont  utiles  dans  linlérét  t,'-énéral,  que  l'Ktat  les 
subventionne  publiquement,  comme  il  le  fait  pour  les  com- 
pagnies de  transport  maritime  ou  pour  les  chemins  de  fer. 
Le  princii)e  de  l'intervention  financière  de  l'Etat  est  consa- 
cré par  notre  législation,  accepté  par  les  économistes  quand 
il  s'agit  de  garantir  un  revenu  au  capital,  l'eut-on  repousser 
par  des  arguments  de  doctrine  son  application,  sous  une 
iurme  nouvelle,  en  vue  d'assurer  aux  ouvriers  de  certaines 
industries  utiles  à  l'intérêt  général  un  salaire  suffisant?  » 
(Loc.  cit.,  p.  353.) 

19 
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La  protection  de  la  loi  s'est,  dans  plusieurs 
pays  et  notamment  en  Allemagne,  depuis  quel- 
ques années,  de  plus  en  plus  étendue  aux  em- 
ployés de  commerce. 

D'importantes  législations  n'admettent  pas 
l'enfant  à  l'atelier  avant  quatorze  ans,  ou  du 
moins  ne  permettent  pas  de  lui  imposer  avant 
cet  âge  la  pleine  journée  de  travail.  En  Suisse, 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  s'étend  en  prin- 
cipe même  aux  hommes  occupés  dans  les  fabri- 
ques. Nous  sommes  presque  le  seul  grand  pays 
industriel  qui  n'impose  pas  à  l'ouvrière  un  repos 
prolongé  au  moment  de  ses  couches. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  le  développement 
pris  en  Allemagne  par  l'assurance  ouvrière  obli- 
gatoire? L'assurance  contre  la  maladie,  l'acci- 
dent, l'invalidité  y  fonctionne  depuis  bientôt 
vingt  ans.  On  y  prépare  l'organisation  de  l'assu- 
rance en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  et 
même  l'assurance  contre  le  chômage. 

A-t-on  le  droit  d'oublier  que,  même  en  dehors 
de  toute  intervention  législative,  la  durée  du 
travail  est  plus  réduite,  les  salaires  sont  notable- 
ment plus  élevés  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
qu'en  France  (1)? 

(1)  Si  l'on  en  croit  une  récente  enquête  du  Boarcl  of 
Trade,  le  salaire  allemand  aurait  également  aujourd'hui, 
au  moins  dans  le  bâtiment,  les  constructions  mécaniques, 
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Il  faut  surtout  le  dire,  il  n'est  plus  aujourd'hui 
permis  de  croire  que  l'amélioration  des  condi- 
tions du  travail  aura  fatalement  pour  elîet  d'alîai- 
blir  l'industrie  nationale. 

Le  xixe  siècle  a  pu  enregistrer  le  résultat  de 
décisives  expériences. 

Une  des  premières  s'est  faite  au  moment  de 
l'application,   en  Angleterre,   de  la   loi  des   dix 


la  typograpliie,  dépassé  le  salaire  français.  Voici  comment 
le  Bulletin  de  VOffice  du  travail  résume  les  résultats  don- 
nés par  l'enquête,  en  ce  qui  concerne  la  comparaison  des 
salaires  français,  allenjands,  anglais  :  «  En  résumé,  daus 
le  bâtiment,  la  construction  mécanique,  la  typographie, 
l'ouvrier  français  gagne,  pour  un  même  travail,  les  deux 
tiers  environ  et  l'ouvrier  allemand  les  trois  quarts  de  ce 
que  gagne  l'Anglais.  »  Il  ne  s'agirait  pas  seulement  d'une 
différence  de  salaire  nominale.  D'après  la  même  enquête, 
«  un  ouvrier  anglais,  vivant  sur  le  continent,  aufcmt  que 
possible,  comme  il  a  coutume  de  le  faire  en  Angleterre, 
dépenserait  pour  se  loger  (non  compris  les  taxes  locales), 
se  nourrir,  s'éclairer  et  se  chauffer  14  "/°  (soit  1/7  environ) 
de  plus  en  France  qu'en  Angleterre,  19  "/o  de  plus  (1/5  en- 
viron) en  Allemagne  qu'en  Angleterre  «.  D'après  ces 
chiffres,  la  diflérence  entre  les  salaires  réels  resterait,  même 
en  ce  qui  concerna  l'ouvrier  allemand,  plus  grande  qu'entre 
les  salaires  nominaux.  (V.  Bulletin  de  l'Office  du  travail, 
mars  1009,  pp.  513  et  51i.) 

La  dinérence  constatée  entre  les  salaires  français  et  les 
salaires  des  Etat.s-Unis  ne  parait  pas  non  plus  compensée 
par  le  moindre  coût  des  consommations  française.s.  En  1879, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  estimait  que,  tous  comptes  faits,  la 
vie  matérielle  était  pour  l'ouvrier  américain  de  3  1/'2  à 
4  o/o  moins  chère  que  ])our  l'ouvrier  français  {l'économiste, 
français  du  22  novembre  1879).  Dans  l'Oueriev  aviiricain, 
M.  Levasseur  aboutit  à  des  conclusions  analogues. 
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heures.  Il  ne  sera  pas  inutile  peut-être  de  la  rap- 
peler avec  quelques  détails. 

La  loi  des  dix  heures  en  Angleterre. 

C'est  surtout  à  l'instigation  de  philanthropes, 
spécialement  à  l'initiative  d'industriels  ou  de 
médecins,  qu'on  doit  les  premières  mesures 
prises  en  Angleterre  pour  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures  (1). 

Cependant,  dès  4830,  un  parti  actif  et  décidé 
réclamait  la  limitation  à  dix  heures  de  la  journée 
de  travail  dans  les  manufactures  de  l'industrie 
textile  (2). 

L'intervention  de  la  loi  n'était  d'abord  expres- 
sément réclamée  que  pour  les  enfants  et  les 
adolescents,  plus  tard  aussi  pour  les  femmes  ; 
mais  les  promoteurs  du  mouvement  des  dix 
heures  comptaient  qu'à  raison  des  conditions 
techniques  de  l'industrie  textile,  de  l'indissoluble 
sohdarité  qui  y  liait  la  durée  du  travail  de  l'ado- 
lescent ou  de  la  femme,  la  journée  de  travail  des 
ouvriers  de  tout  âge  se  trouverait  nécessairement 

(!)  Ce  fut  un  industriel,  Robert  Peel,  qui  fit  voter  l'Act 
de  1802,  le  premier  des  Factory  Acts. 

(2)  V.  Otto  Weyer  :  Die  Englische  Fabrikinspection, 
p.  28.  L'excellent  livre  de  M.  Weyer  nous  servira  de  guide 
dans  cette  courte  étude. 
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réduite  à  la  durée  de  travail  permise  aux  adoles- 
cents ou  aux  femmes. 

C'était  cette  conviction  qui  donnait  au  mouve- 
ment son  caractère  populaire. 

Amis  et  adversaires  ne  s'y  trompaient  pas. 
En  1847,  le  chancelier  de  l'Echiquier,  sir  C.  Wood, 
combattait  le  Bill  des  dix  heures  en  déclarant 
((  que  l'objet  du  Bill  en  discussion  était  la  limi- 
tation des  heures  de  travail  non  seulement  des 
adolescents  et  des  femmes,  mais  de  tout  le  travail 
de  la  fabrique.  Il  rendait  cette  justice  aux  délé- 
gués des  districts  manufacturiers  qu'ils  avaient 
ouvertement  et  loyalement  reconnu  que  tel  était 
bien  le  but  de  ce  Bill,  Ce  serait  dès  lors  perdre 
son  temps  que  de  le  discuter  autrement  que 
comme  un  Bill  destiné  à  limiter  à  dix  heures 
tout  le  travail  dans  les  fabriques  (1).  » 

Sir  George  Grcy,  partisan  du  Bill,  disait  de 
son  côté  :  «  Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  ou 
défendre  le  Bill  en  invoquant  de  fausses  appa- 
rences. Je  sais  qu'on  tire  contre  ce  Bill  un  argu- 
ment sérieux  du  fait  qu'étant  donné  le  nombre 
des  enfants,  des  a  lolescents  et  des  ibmmes 
employés  dans  les  fabriques,  la  réduction  de  la 
durée  de  leur  travail  à  dix  ou  onze  heures  aura 


(1)  Sidney  Weblj  and  Harol  Gox,   Tlic  Kii/Iit  Uuurs  dai/, 
1).  201. 
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pour  effet  de  réduire,  en  fait,  dans  la  même  pro- 
portion, la  durée  du  travail  des  ouvriers.  Je  ne 
suis  pas  le  moins  du  monde  disposé  à  contester 
le  fait  (1).  » 

La  loi  de  1833  fut  une  déception  pour  les  par- 
tisans des  dix  heures.  Elle  permettait,  en  effet, 
d'imposer  aux  adolescents  de  plus  de  treize  ans 
douze  heures  de  travail  par  jour,  soixante-neuf 
heures  de  travail  par  semaine.  Mais  cet  échec 
n'arrêta  pas  la  campagne  commencée  (2).  Elle 
se  poursuivit  pendant  de  longues  années,  éner- 
gique, inlassable.  Les  chefs  du  mouvement, 
Oastler,  Sadler,  lord  Ashley,  étaient  des  hommes 
qu'aucun  insuccès  ne  pouvait  décourager  (3). 


(1)  Sidney  Webb  et  Harold  Cox^  eod.  loc,  p.  202.  Voici 
encore  une  citation  empruntée  au  livre  de  MM.  Sidney 
Webb  et  Harold  Gox.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1874, 
le  professeur  Fawcett  disait  :  a  Quoique  le  Bill  ne  s'ap- 
plique littéralement  qu'aux  femmes,  son  véritable  elfet  sera 
d'imposer  à  la  journée  de  travail  la  limite  prescrite  par  le 
Parlement  et  son  application  générale  aura,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  le  même  résultat  que  si,  dans  chacune  de 
ses  dispositions,  le  mot  «  homme  »  était  inscrit  après  le 
mot  ((  femme  ». 

(2)  On  trouvera  un  grand  nombre  d'intéressants  détails 
sur  le  mouvement  en  faveur  des  dix  heures  dans  le  livre 
de  Edwin  Hodder,  TJie  Life  and  Work  of  the  Seventh  Earl 
of  Shaftesbury,  Londres,  1893.  Lord  Ashley,  qui  prit  plus 
tard  le  titre  de  comte  Shaltesbury,  joua  dans  toute  cette 
campagne  un  rôle  prépondérant. 

(3)  V.  aussi  sur  Sadler,  Oastler,  lord  Ashley,  le  livre  de 
H.  de  Gibbiugs,  Enylisli  Social  Pœfonners,  pp.  109  et  s. 
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En  1847,  la  victoire  sembla  enfin  récompenser 
tant  de  généreux  et  persévérants  elïorts.  L'Act 
<lii  8  juin  1847  prescrivait  que  dans  les  manufac- 
tures de  l'industrie  textile,  aucune  femme,  aucun 
adolescent  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourrait 
être,  après  le  ler  mai  1848,  employé  plus  de  dix 
heures  par  jour,  plus  de  cinquante-huit  heures  par 
semaine.  Sa  promulgation  fut  saluée  avec  enthou- 
siasme comme  consacrant  définitivement  le 
triomphe  de  la  cause  des  dix  heures  (1). 

(1)  Quelques  jours  après,  lord  Ashley  adressait  aux  mem- 
bres des  comités  pour  la  réduction  de  la  durée  du  ti'avail 
{Short-time  committees)  qui  avaient  été  les  infatigables 
auxiliaires  du  mouvement  une  lettre  dont  j'extrais  ces 
lignes  :  «  Nous  devons  d'abord  de  très  humbles  et  très  sin- 
cères remerciements  au  Dieu  tout-puissant  pour  le  merveil- 
leux et  inattendu  succès  qui  a  couronné  nos  efforts.  Nous 
avons  atteint  le  but  de  tous  nos  travaux  —  le  Bill  des  dix 
heures  est  devenu  la  loi  de  ce  pays  ;  et  nous  devons  espé- 
rer, je  dis  plus,  nous  croyons  que  nous  trouverons  dans 
les  heureux  résultats  que  son  adoption  produira  une  pleine 
récompense  de  toutes  nos  peines.  Mais  avec  notre  succès, 
de  nouveaux  devoirs  commencent  pour  nous.  Vous  êtes 
maintenant  en  possession  de  ces  deux  heures  que  vous 
avez  si  longtcnijjs  et  si  ardemment  désirées  ;  vous  devez, 
dès  lors,  en  faire  le  meilleur  emploi,  l'emploi  auquel  ont 
toujours  songé  vos  amis  et  vos  défenseurs  lorsqu'ils  fai- 
saient appel  au  législateur  au  nom  de  vos  droits  comme 
créatures  immortelles,  comme  citoyens  et  comme  chré- 
tiens. » 

Des  médailles  furent  frappées  en  commémoration  du 
grand  événement;  une  de  ces  médailles  fut  remise  à  la 
reine  par  lord  Ashley,  au  nom  des  ouvriers  des  fabriques. 

J'emprunte  les  renseignements  et  les  citations  qui  pré- 
cèdent au  livre  déjà  signalé  d'Edwin  Hodder,  p.  'Mi[). 
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Le  triomphe  n'était  cependant  qu'apparent.  La 
loi  de  1847  ne  réglementait  pas  directement  le 
travail  des  hommes  adultes.  Elle  permettait  de 
placer  la  journée  de  travail  des  femmes  ou  des 
adolescents  à  un  moment  quelconque  entre  les 
heures  qui  marquaient  la  fin  et  le  commencement 
de  la  nuit  légale,  5  heures  et  demie  du  matin 
et  8  heures  et  demie  du  soir.  Certains  indus- 
triels en  profitèrent  pour  continuer  à  employer 
les  hommes  adultes  pendant  douze  heures  ou 
même  davantage. 

En  répartissant  les  adolescents  et  les  femmes 
en  équipes  travaillant  à  des  heures  dilïérentes, 
ils  arrivaient,  tout  en  n'imposant  à  chacune  de 
ces  équipes  que  dix  heures  de  travail,  à  assurer 
aux  hommes  adultes,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  longue  journée  de  travail,  le  concours  des 
auxihaires  dont  ils  ne  se  pouvaient  passer. 

Les  inspecteurs  du  travail  voulurent  s'opposer 
à  l'organisation  du  travail  par  relais.  Ils  la  consi- 
déraient comme  interdite  par  l'Act  du  6  juin  1844. 
Leur  prétention  semblait  justifiée  (1).  Elle  fut 
cependant,  le  8  février  1850,  repoussée  par  la 

{i)  L'Act  de  1844  prescrivait  que  la  durée  de  la  journée 
de  travail  des  adolescents  et  des  femmes  serait  comptée  à 
partir  du  moment  où  l'une  quelconque  de  ces  personnes 
commencerait  son  travail,  qu'une  heure  et  demie  de  repos 
serait  donnée  pour  les  repas  et  que  ce  repos  aurait  lieu  au 
même  moment  pour  tout  le  personnel  protégé. 
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cour  de  l'Échiquier.  Cette  décision  enlevait  à  la 
loi  de  1847  son  principal  intérêt  (1). 

L'agitation  en  faveur  des  dix  heures  recom- 
mença immédiatement.  On  vit  renaître  une 
revendication,  déjà  plusieurs  fois  formulée,  de- 
mandant que  là  loi  imposât  l'arrêt  du  moteur,  les 
dix  heures  de  travail  eflectif  écoulées. 

Lord  Ashley  crut  plus  habile  d'accepter  la 
transaction  que  sir  George  Grey  lui  offrait  au 
nom  du  gouvernement.  La  loi  du  5  août  1850 
sanctionna  cette  transaction  (2). 

Les  industriels  étaient  autorisés  à  employer  les 
adolescents  et  les  femmes  pendant  dix  heures  et 
demie  par  jour,  avec  un  maximum  de  soixante 
heures  par  semaine.  Mais  ces  dix  heures  et  demie 
de  travail  devaient  être  placées  entre  6  heu- 
res du  matin  et  (3  heures  du  soir  ou  entre 
7  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir,  coupées, 


(1)  Le  15  février  18.50,  lord  Ashley  écrivait  dans  son  Jour- 
nal :  «  Jugement  contiaire  à  la  Cour  de  l'Echiquier,  Cette 
grande  mesure  réparatrice,  l'Act  des  dix  heures,  annulée. 
Toute  l'œuvre  à  recommencer,  et  j'ai  dix-sept  ans  de  plus 
que  quand  je  commençai.  Mais,  comme  je  n'ai  pas  com- 
mencé la  lutte,  ainsi  ne  la  reprendrai-je  pas  en  comptant 
sur  mes  propres  forces.  Si  mon  elfort  a  quelque  eHicacité, 
cette  efficacité  vient  do  Dieu.  »  Edwin  llodder,  lue.  cit., 
p.  372. 

(2)  V.  sur  les  motifs  ([ui  décidèrent  lord  Ashley,  The  Ai/V 
and  Worlx  of  t/ie  ::>cvenl/i  Earl  of  Shaftesbitry  by  Edwin 
JJodder,  p.  [m. 

19. 


334      LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS 

dans  tous  les  cas,  par  une  heure  et  demie  de 
repos. 

L'importance  de  cette  loi  de  1850  était  consi- 
dérable. On  a  pu  l'appeler  la  grande  charte  de 
la  législation  anglaise  des  fabriques.  Elle  a  été  le 
point  de  départ  de  toute  la  législation  ultérieure. 
En  fait,  elle  a  hmité  à  dix  heures  et  demie  par 
jour,  à  soixante  heures  par  semaine  non  seule- 
ment la  durée  du  travail  des  adolescents  et  des 
femmes  directement  visés  par  les  dispositions 
légales,  mais  aussi  celle  des  hommes  employés 
dans  les  manufactures  de  l'industrie  textile,  au 
moins  dans  les  manufactures  de  l'industrie  du 
coton  (1).  Elle  a,  par  suite,  ne  l'oubhons  pas, 
dans  ces  manufactures,  limité  la  durée  du  travail 
hebdomadaire  exactement  dans  la  même  mesure 
où  cette  durée  a  été,  le  i^r  avril  1904,  par  l'effet 
de  la  loi  du  30  mars  1900,  limitée  dans  les  ate- 
liers français  employant  dans  les  mêmes  locaux 
des  hommes  adultes,  des  enfants,  des  adolescents 
ou  des  femmes. 


(1)  V.  Jeans,  Factory  Act  Législation,  pp.  13  et  14.  Les 
industriels  essayèrent  cependant  encore  d'organiser  des 
relais  avec  les  enfants  de  8  à  13  ans  autorisés  au  travail  de 
demi-temps  que  la  loi  de  1850  n'avait  pas  visés  et  dont  le 
travail  ne  se  trouvait  pas,  par  suite,  enfermé  entre  6  heu- 
res du  matin  et  6  heures  du  soir  ou  entre  7  heures  du 
matin  et  7  heures  du  soir.  La  loi  du  20  août  1853  vint 
interdire  cette  pratique. 
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La  législation  anglaise  de  1847  et  de  1850  avait 
d'ailleurs  soulevé  les  mêmes  oppositions  aux- 
quelles s'est  heurtée  la  loi  du  30  mars  1900.  Au 
Parlement  et  hors  du  Parlement,  la  plupart  des 
économistes  avaient  ardemment  appuyé  les  pro- 
testations de  nombreux  industriels,  fait  entendre 
les  plus  sinistres  prophéties. 

John  Bright  déclarait,  en  1847,  à  la  Chambre 
des  communes,  qu'il  considérait  le  Bill  des  dix 
heures  comme  une  proposition  des  plus  préju- 
diciables et  désastreuses  pour  les  plus  précieux 
intérêts  du  pays,  contraire  à  tous  les  principes 
d'une  saine  législation.  C'était,  à  ses  yeux,  une 
tromperie  à  l'égard  des  classes  ouvrières  ;  le 
Bill  était,  disait-il,  défendu  par  ceux  qui  n'avaient 
aucune  connaissance  de  l'économie  des  manu- 
factures, il  constituait  une  des  pires  mesures  qui 
aient  jamais  pris  la  forme  d'un  Act  du  Parlement, 
une  mesure  que  les  nécessités  de  l'industrie  et  les 
réclamations  des  ouvriers,  tout  autant  que  des 
maîtres,  obligeraient  à  rétracter,  si  elle  devenait 
loi  définitive.  Il  se  croyait,  en  conséquence,  con- 
traint de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  au  pas- 
sage de  la  motion  en  seconde  lecture  (1). 

D'après  Hume,  la   loi   des   dix  heures  devait 


(1)  Sidaey  Webb  and  Harold  Cox,  Tlic  Eiylil  liants  Day, 
p.  203. 
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mettre  l'Angleterre  hors  d'état  de  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère,  car  ni  les  États-Unis,  ni 
les  pays  industriels  du  continent  européen  n'a- 
vaient limité  la  durée  du  travail  de  leurs  ou- 
vriers. 

Les  adversaires  de  la  loi  affirmaient  que  la 
réduction  de  la  durée  du  travail  entraînerait 
nécessairement  une  réduction  au  moins  propor- 
tionnelle de  la  production,  réduction  qui,  si  elle 
n'avait  pour  effet  de  faire  disparaître  l'industrie, 
aurait  au  moins  pour  inéluctable  conséquence  la 
réduction  du  salaire. 

A  ces  arguments,  les  défenseurs  du  Bill  des 
dix  heures  n'avaient  guère  à  opposer  que  des 
considérations  de  justice  et  d'humanité.  Plus 
tard,  Ashley  écrivait  :  «  Fielden  et  Brotherton 
étaient  les  seuls  hommes  «  pratiques  »,  comme 
on  disait  alors,  qui  me  donnassent  leur  appui, 
et  aux  prophéties  «  pratiques  »  qui  annonçaient 
le  bouleversement  de  l'industrie  et  la  ruine  des 
ouvriers  eux-mêmes,  je  n'avais  à  opposer  que 
r  «  humanité  »  et  des  principes  généraux  (1).  » 
Un  fiât  justitia,  affirme  Weyer,  était  au  fond  de 
toute  l'argumentation  des  partisans  des  dix  heu- 


('1)  Ces  lignes  sont  extraites  d'une  note  manuscrite  trou- 
vée dans  les  papiers  du  comte  de  Shaftesbury.  Edwin  Hod- 
der,  loc.  cit.,  p.  .378. 
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res.  Ils  voulaient  que  justice  fût  faite,  quelles 
qu'en  dussent  être  les  conséquences  (1). 

L'expérience  devait,  une  fois  de  plus,  démon- 
trer la  vérité  de  la  divine  parole  qu'à  ceux  qui 
cherchent  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  tout 
le  reste  est  donné  par  surcroît. 

Les  années  qui  suivirent  la  promulgation  de  la 
loi  de  1850  furent,  pour  l'industrie  textile  anglaise, 
des  années  d'éclatante  prospérité. 

Miss  Jeans  (:2)  nous  montre  l'exportation  des 
cotonnades  anglaises  s'élevant,  en  chiiîres  ronds, 
de  1,000  miUions  de  yards  en  1850  à  : 

2.000  millions  en  1860 
3.000  —  —  -1870 
3.500        —        —  1872 

Craignant  de  trouver  leurs  intérêts  compro- 
mis par  la  ré  luction  de  la  durée  du  travail,  les 
ndustriels  s'elïorcèrent  de  mettre  leurs  étabhsse- 
ments  et  leurs  outillages  à  la  hauteur  des  der- 
niers progrès  de  la  technique  et  aussi  de  perfec- 
;ionner  l'organisation  du  travail  dans  leurs 
iteliers.  En  même  temps,  l'ouvrier  voyait  lo 
'cpos  nouveau  que  la  loi  lui  avait  assuré  accroi- 
re ses  forces  physiques  et  sa  capacité  d'atten- 
ion.  L'amélioration  de  l'ouvrier  jointe  à  l'amé- 

(1)  Weycr,  loc.  cit.,  p.  172. 

(2)  V.  Jeans,  loc.  cit.,  p.  25. 
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lioration  de  routillag-e  empêchait  la  production  de 
diminuer,  l'élevait  parfois  même  au-dessus  du 
niveau  qu'elle  atteignait  avec  l'ancienne  journée 
de  travail  (1). 

Aussi,  après  avoir  brusquement  baissé,  les 
salaires  ne  tardèrent-ils  pas  à  remonter,  pour 
finir  par  dépasser  le  taux  ancien.  Déjà,  le 
31  octobre  1851,  l'inspecteur  du  travail  Horner 
écrivait  :  «  Dans  toutes  les  sections  de  la  fabrique 
où  le  travail  est  payé  aux  pièces,  et  ces  sections 
ne  représentent  probablement  pas  moins  des  4/5 
de  l'ensemble,  la  proportion  des  salaires  payés 
aux  pièces  augmentant  d'une  façon  continue,  il  a 
été  reconnu  que  la  quantité  produite  en  dix  heu- 
res et  demie  n'est  guère  inférieure  à  la  quantité 
qu'on  obtenait  auparavant  en  douze  heures.  Dans 
quelques  cas,  elle  est  même,  dit-on,  égale.  Le 
résultat  obtenu  s'explique  en  partie  par  l'encou- 
ragement qui  a  été  donné  aux  inventions  de 
nature  à  rendre  les  machines  plus  parfaites  et 
capables  d'un  mouvement  plus  rapide;  il  s'ex- 
phque  surtout  par  le  fait  qu'en  améhorant  la 
santé  des  ouvriers,  en  leur  évitant  l'accablement 
et  l'épuisement  qu'entraîne  le  travail  trop  pro- 
longé, en  augmentant  leur  entrain  et  leur  activité, 
la  réduction  de  la  durée  du  travail  a  permis  à  ces 

(4)  Weyer,  loc.  cit.,  p.  181. 
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ouvriers  de  travailler  avec  plus  d'ardeur  et  de 
gagner  du  temps  ;  ils  ont  moins  besoin  qu'autre- 
fois de  se  reposer  au  cours  de  leur  travail  (1).  » 

Quelques  années  plus  tard,  en  1858,  le  même 
inspecteur  du  travail  constate  que,  d'après  les 
assurances  qu'il  a,  à  maintes  reprises,  recueillies, 
il  est  au  moins  autant  produit  dans  la  journée 
réduite  que  dans  la  journée  plus  longue  d'autre- 
fois (2). 

L'année  suivante,  M.  Robert  Baker,  un  autre 
inspecteur  du  travail,  déclarait  à  l'Association 
pour  la  science  sociale  que  a  bien  que  les  heures 
de  travail  eussent  été  beaucoup  diminuées,  les 
salaires  avaient  augmenté  dans  certains  cas  de 
40  p.  100,  d'une  façon  générale  de  12  p.  100  »  et 
que  cette  réduction  des  heures  de  travail  et  celte 
élévation  des  salaires  n'avaient  a  diminué  aucime 
espèce  de  production  textile,  ni,  par  conséquent, 
fait  tort  à  la  prospérité  nationale  (3)  d. 

(i)  Rae,  Eiglit  Uours  for  WorI:,  p.  23.  Reports  of  the  Ins- 
peclors  of  Factorics,  31  octobre  i851,  p.  8. 

(2)  V.  Jeans,  lac.  cit.,  p.  31.  Reports  of  the  Inspectors  of 
Factories,  31  octobre  1858,  p.  10. 

(3)  Sydney  Webb  and  Ilarold  Co.\,  ioc.  cit.,  p.  90.  En 
18G2,  le  même  inspecteur  Baker  déclare  que  les  Factonj 
Acts,  tout  en  assurant  les  plus  grands  avantagées  à  la  classe 
ouvrière,  c  n'ont  ni  diminué  la  production  ni  abaissé  le 
salaire,  mais  aui,'raenté  l'un  et  l'autre  ».  Report.^  of  the  Ins- 
pectors of  Factories,  31  octobre  18(.i2,  p.  59.  De  son  coté, 
l'inspecteur  Kedgravc  afiirrae,  en  1805,  que   «   la  quantité 
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L'expérience  anglaise  fut  si  décisive  que,  moins 
de  vingt-cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  loi 
de  1850,  le  Parlement  anglais  croyait  possible  et 
utile  de  limiter  à  nouveau  la  durée  du  travail 
dans  les  fabriques  de  l'industrie  textile. 

L'Act  du  30  juillet  1874  prescrivait  que,  dans 
ces  fabriques,  le  travail  des  adolescents  et  des 
femmes  ne  pourrait  dépasser  dix  heures  les  cinq 
premiers  jours  de  la  semaine,  six  heures  et  demie 
le  samedi. 

Il  faut  lire  les  débats  parlementaires  qui  pré- 
cédèrent le  vote  de  l'Act  de  1874  pour  se  con- 
vaincre à  quel  point  l'heureux  effet  de  la  loi  de 
1850,  tant  pour  l'industrie  que  pour  les  ouvriers, 
était,  à  cette  époque,  universellement  reconnu. 

A  la  Chambre  des  communes,  M.  Baxter  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Je  regrette  d'avoir  à  avouer  que 
je  suis  assez  âgé  pour  me  rappeler  les  sinistres 
prophéties  de  ceux  qui  s'opposaient  à  la  législa- 
tion qui  fut,  en  définitive,  formulée  par  l'Act  des 
dix  heures.  Ils  nous  disaient  que  la  concurrence 
étrangère  ruinerait  notre  industrie,  que  la  Grande- 
Bretagne  perdrait  la  prééminence  qu'elle  avait  dans 
l'industrie  manufacturière  ;  que  des  milhers  d'ou- 
vriers désabusés  qui,  à  grands  cris,  réclamaient 

des  marchandises  produites  a  réellement  augmenté  ». 
Reports  of  the  Inspectors  of  Factories,  31  octobre  1865, 
p.  12. 
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la  réduction  de  la  durée  du  travail  seraient  con- 
gédiés et  privés  de  tout  emploi...  Mais  ces  ter- 
ribles calamités  ne  se  sont  point  abattues  sur  ce 
pays.  Qu'est-il  arrivé?  Nous  avons  eu  une  série 
d'années  de  prospérité  manufacturière  presque 
sans  précédent  et  la  richesse  s'est  répandue  dans 
ce  pays  d'une  façon  dont  son  histoire  ne  lui 
offrait  pas  d'exemple  (1).  » 

M.  Hermon  disait  :  «  Le  Bill  des  soixante 
heures  rencontra  une  violente  opposition,  mais 
on  peut  dire  aujourd'hui  avec  assurance  qu'il  n'y 
a  pas  de  manufacturiers  qui  désireraient  son 
abrogation  (2).  » 

Dans  la  même  séance  de  la  Chambre  des 
communes,  M.  Anderson  exprime  son  regret  de 
s'être,  au  début,  opposé  à  la  législation  des 
fabriques,  «  parce  qu'il  la  considérait  comme  une 
choquante  violation  des  principes  de  l'économie 
politique,  mais  l'expérience  faite  pendant  les 
années  écoulées,  depuis  que  cette  législation 
existe,  l'a  amené  à  cette  conviction  que  le  mieux 
n'était  pas  toujours  de  suivre  les  principes  de 
l'économie  politique,  que,  dans  certains  cas,  il 
était  préférable  de  faire  une  exception  (li)  ». 

(1)  Chambre  des  communes,  séance  du  1  !  juin  187i,  Ilan- 
sard,  3o  série,  vol.  219,  p.  1442. 

(2)  Eod.  loc,  p.  14i0. 

(3)  Eod.  lue,  p.  1458. 
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A  la  Chambre  des  lords,  le  comte  de  Shaftes- 
bury,  le  vétéran  de  la  lutte  des  dix  heures,  tint 
à  prendre  la  parole,  —  son  âge,  disait-il  à  ses 
collègues,  lui  permettant  de  prévoir  que  c'était  la 
dernière  occasion  qui  s  olîrirait  à  lui  de  traiter  la 
question  des  fabriques.  Il  rendit  hommage  à 
l'appui  que  la  grande  majorité  des  employeurs 
donnait  au  Bill  en  discussion.  Il  les  remercia  de 
leur  généreux  concours  et  il  ajouta  : 

«  Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois.  Quand  je 
commençai  à  prendre  cette  cause  en  main,  en 
1833,  l'opposition  fut  chaude,  je  puis  même  dire 
violente.  Je  ne  comptai  de  mon  côté  que  deux 
manufacturiers,  John  Wood  et  John  Fielden,  des 
hommes  dont  on  ne  saurait  exagérer  le  mérite. 
Aujourd'hui,  la  situation  est  renversée. 

«  Peut-être  n'y  en  a-t-il  pas  plus  de  deux 
contre  nous... 

«  Mes  Lords,  il  est  très  intéressant  de  remar- 
quer combien  on  a  peu  parlé  du  côté  écono- 
mique de  la  question.  Dans  les  derniers  débats  à 
la  Chambre  des  communes,  une  assemblée  qui 
compte  un  grand  nombre  de  manufacturiers 
riches  et  éclairés,  cet  aspect  de  la  question  a 
été,  je  crois,  complètement  laissé  de  côté  (i). 

(1)  L'observation  du  comte  de  Shaftesbury  n'était  pas 
tout  à  fait  exacte.  Dans  ]a  discussion  à  la  Chambre  des 
communes,  le  professeur  Fawcett  avait,  dans  un  grand  dis- 


ET   LES  INTÉRÊTS   DE   l'iNDUSTRIE  343 

.  «  Les  terrifiants  arguments  qui,  autrefois, 
alarmaient  et  confondaient  chacun,  les  arguments 
tirés  de  la  concurrence  étrangère,  de  la  perte  de 
l'industrie,  de  la  réduction  des  salaires,  de  la 
misère  universelle  ont  été  réfutés  par  l'accroisse- 
ment de  la  production,  le  maintien  des  profits, 
l'élévation  des  salaires  et  la  prospérité  uni- 
verselle (1).  » 

L'année  même  qui  suivit  le  vote  de  l'Act  de 
d874,  une  grande  Commission  royale  était  insti- 
tuée pour  étudier  l'application  des  lois  réglemen- 
tant le  travail  dans  les  fabriques  et  les  ateliers  et 
préparer  leur  codification. 

Le  rapport  de  la  Commission  constate  com- 
bien la  législation  des  fabriques  a  amélioré  les 
conditions  des  enfants  et  des  femmes  et  il 
ajoute  : 

«  Nous  n'avons  aucune  raison  de  croire  que  la 
législation  qui  a  eu  pour  les  ouvriers  des  avan- 


cours,  repris  tous  les  arg-uments  des  anciens  économistes 
contre  la  réduction,  par  voie  légale,  de  la  dui"ée  du  travail, 
mais  sans  contester,  nous  a-t-il  semblé,  les  aCfirmations  de 
ses  collèffues  sur  les  ellets  de  la  loi  de  1850. 

(1)  Chambre  des  lords,  {)  juillet  1874,  Hansard,  3«  série, 
vol.  220,  p.  1320.  Dans  la  même  séance,  le  comte  Hcau- 
cliamp  disait  :  m  Personne  ne  peut  nier  que  les  Act.s  relatifs 
aux  fabriques  ont  eu  la  plus  heureuse  inlluence.  Us  ont  fait 
un  bien  immense  aux  ouvriers  et  sont  très  utiles  aux  em- 
ployeurs eux-mêmes  ».  Kod.  lue,  p.  1327. 
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tag-es  si  marqués  ait  causé  aucune  perte  sérieuse 
aux  industries  auxquelles  elle  a  été  appliquée.  Au 
contraire,  les  progrès  de  la  manufacture  semblent 
n'avoir  été,  en  aucune  façon,  entravés  par  les 
Acts  relatifs  aux  fabriques  et  ils  ne  sont  que  peu 
nombreux,  même  parmi  les  employeurs,  les 
hommes  qui  désireraient  aujourd'hui  l'abrogation 
des  principales  dispositions  de  ces  Acts  ou  refu- 
seraient de  reconnaître  les  avantages  qu'ils  ont 
produits  (1).  » 

Depuis  la  loi  du  17  août  1901,  la  durée  du  tra- 
vail hebdomadaire  des  femmes  et  des  adolescents 
est,  dans  les  textiles,  limitée  à  cinquante-cinq 
heures  et  demie. 

Tous  les  pays  industriels  ont  pu,  à  la  suite  de 
l'Angleterre,  faire,  dans  une  plus  ou  moins  large 
mesure,  des  constatations  analogues. 


lia.  limitation  légale  de  la  journée  de 
travail  en  Suisse. 


J'ai  personnellement  étudié  les  résultats  don- 
nés en  Suisse  par  l'application  de  la  loi  du 
23  mars  1877,  qui  limitait  à  onze  heures  la  durée 


(1)  Report  of  tJte  Commissionners  appointed  to  inquire 
iyito  the  wnrhing  of  thc  Factory  and  Workshops  Acts..., 
187G,  vol.  1,  p.  M. 
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du  travail  de  tous  les  ouvriers  employés  dans  les 
fabriques  (1). 

On  explique  parfois  le  succès  de  l'expérience 
anglaise  par  la  situation  particulièrement  favo- 
rable de  l'industrie  anglaise  au  milieu  du  siècle 
dernier.  L'industrie  suisse  ne  se  trouvait  pas,  en 
1877,  dans  la  même  situation. 

Il  faut  ajouter  que  la  Suisse  est  un  trop  petit 
pays  pour  fournir  à  son  industrie  un  marché 
intérieur  suffisant,  que  ce  petit  pays  est  enclavé 
entre  de  grandes  nations  industrielles  dont 
aucune,  sauf  la  France,  n'avait,  en  1877,  limité 
la  durée  du  travail  des  hommes  adultes.  En 
France  même,  le  maximum  légal  s'élevait  à 
douze  heures  et  personne,  à  cette  époque,  ne 
s'inquiétait  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de  1818. 

On  ne  s'étonnera  pas,  dans  ces  conditions,  de 
la  vivacité  des  protestations  que  les  industriels 
suisses  firent  entendre  contre  la  limitation  de  la 
journée  de  travail.  Ces  protestations  ne  cessèrent 
pas  avec  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  «  Un  an 
encore  de  ce  régime,  al(irinait-on  en  1880,  et 
certaines  industries  deviendront  peut-être  inca- 
pables de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère.  »  Le  gouvernement  suisse  laissa  dire  et 


(1)  Haoul  Jay,  Etudes  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse, 
Paris,  Larose,  1893, 
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prédire.  La  loi  fut  appliquée,  sérieusement  appli- 
quée. Elle  améliora  la  situation  morale  et  maté- 
rielle des  ouvriers  et  l'industrie  suisse  ne  fut 
pas  compromise. 

Les  filateurs  de  coton  avaient  fait  entendre  des 
plaintes  particulièrement  énergiques.  L'exporta- 
tion des  lils  de  coton  dépassait  cependant,  de 
1878  à  1886,  d'environ  45  p.  100  la  moyenne  de 
1870  à  1877. 

Aussi,  à  partir  de  1882,  on  voit  les  industriels 
accepter  peu  à  peu  la  loi  qu'ils  avaient  tant  com- 
battue. En  1887,  M.  Blocher,  directeur  d'une 
grande  filature  de  coton,  fait  à  Eàle  une  confé- 
rence sur  les  efiets  de  la  loi  des  fabriques.  Il  ter- 
mine en  insistant  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  améliorer  le  logement,  la  nourriture  de 
l'ouvrier  et  ajoute  :  «  Si  l'influence  de  la  loi  sur 
les  fabriques  est  ainsi  aidée,  fortifiée  et  étendue, 
les  résultais  bienfaisants  qu'on  a  cherchés  ne 
feront  pas  défaut  et  ce  qui  paraissait  d'abord 
devoir  nuire  à  notre  industrie  tournera  d  son 
grand  avardage.  L'Allemagne  et  la  France,  sui- 
vant les  apparences,  ne  réduiront  pas  chez  elles 
la  durée  du  travail.  En  Autriche,  il  se  produit 
une  vive  agitation  contre  la  limitation  de  la  jour- 
née de  travail,  agitation  qui,  dans  les  circons 
tances  actuelles,  paraît  avoir  des  chances  de 
succès.  L'Italie  conserve  le  travail  de  nuit.  Leurs 
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travailleurs  deviendront  de  plus  en  plus  incapables 
d'efforts  productifs  (leistungsunf'àhiger)  pendant 
que  les  nôtres  se  fortifieront  et  alors  nous  serons 
encore  une  fois  supérieurs  à  nos  voisins  comme 
cela  nous  est  déjà  plusieurs  fois  arrivé.  » 

Aujourd'hui,  une  modification  de  la  loi  de  1877, 
qui  aura  pour  effet  de  réduire  de  onze  à  dix  heures 
la  journée  maximale  dans  les  fabriques  peut  être 
considérée  comme  prochaine  (1). 

La  loi  française  du  30  mars  1900. 

La  France  —  sans  parler  d'expériences  plus 
anciennes  —  a  vu  les  lois  de  4892  et  de  1900 
réduire  par  étapes,  dans  un  grand  nombre 
d'établissements  industriels,  la  journée  de  travail 
de  douze  ou  même  treize  heures  à  dix  sans  que 
l'industrie  française  ait  été  compromise. 

De  l'avis  même  des  industriels,  la  réduction  de 
la  journée  de  travail  à  onze  heures  s'effectua  sans 
que  l'industrie  en  souffrît.  M.  Louis  Guérin,  fila- 
teur  de  lin  de  la  région  du  Nord,  secrétaire 
général  de  l'Union  des  Syndicats  patronaux  de 
l'industrie  textile,  parlant  de  ce  qui  s'était  passe 
dans    la    filature,    disait,    on    décembre    1905, 

(1)  V.  Paul  Louis,  La  nouvelle  létji^latioii  ouvrière  de  la 
Confédération  helvétique.  Mémoires  et  documents  du  Musée 
social,  1908,  n«  2. 
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devant  la  Fédération  des  industriels  et  commer- 
çants français  :  «  Quand  on  a  passé  de  douze  à 
onze,  on  a  serré  le  mouvement,  la  perte  n'a  pas 
été  sensible  (1).  » 

On  sait  quelles  appréhensions  suscita  l'intro- 
duction de  la  journée  de  dix  heures.  Les  années 
qui  ont  suivi  la  dernière  application  de  la  loi 
de  1900  n'en  ont  pas  moins  été  pour  l'industrie 
française  en  général  et  notamment  pour  l'indus- 
trie textile,  que  celte  loi  touchait  d'une  façon 
particulière,  des  années  de  remarquable  pros- 
périté. 

L'exportation  des  objets  fabriqués  était  : 

En  1903,  de  2,413  millions  de  francs. 

1904,  2,536  — 

1905,  2,748  — 

1906,  3,079  — 

L'exportation  des  fils  : 

En  1903,  de    88  millions  de  francs. 

1904,  94 

1905,  117       — 

1906,  139       — 

L'exportation  des  tissus  : 

En  1903,  de  713  millions  de  fiancs. 

1904,  730       - 

1905,  745       — 

1906,  865      ~ 

(1)  V.  Les  lois  ouvrières,  débat  contradictoire,  Les  objec- 
tions des  industriels,  par  M.  Louis  Guérin.  {Bulletin  de  la 
Fédération  des  industriels  et  des  commerçants  français, 
janvier  1906,  p.  117.) 
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Pendant  la  même  période,  l'importation  des  fils 
était  à  peu  près  stationnaire,  l'importation  des 
tissus  en  décroissance  (1). 

On  lit  dans  le  dernier  rapport  de  la  Commis- 
sion supérieure  du  travail  :  «  La  réduction  à 
dix  heures  de  la  durée  du  travail  est  aujourd'hui 
admise  par  la  grande  majorité  des  industriels  et 
il  ne  paraît  point  que  la  production  ait  diminué 
à  la  suite  de  cette  réduction  (2).  » 

La  durée  du  travail  et  la  production. 

Il  est  probable  que,  dans  bien  des  cas,  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  travail  ou  l'augmentation  du 
salaire  ne  peuvent  avoir  sur  la  prospérité  de 
l'industrie  qu'une  influence  secondaire  si  on  la 
compare  à  celle  qu'exercent  des  causes  comme 
l'état  du  marché  international,  le  coût  des  ma- 
tières premières,  etc. 

Et  puis  c'est  un  (ait  aujourd'hui  établi  que  la 
production  est  loin  d'être  nécessairement  propor- 
tionnelle à  la  durée  du  travail.  Les  expériences 
faites  à  la  suite  de  l'intervention  de  la  loi  ont  été 

(1)  Bulletin  de  statisliijiie  et  de  Irgislation  comparée  du 
Ministère  des  Finances,  novembre  H)b7,  p.  510  et  s. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  supérieui-e  du  travail  sur 
l'applicalioii  de  la  loi  du  2  novembre  1802  pendant  l'an- 
née 1908,  p.  xxvM. 
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suivies  de  beaucoup  d'autres,  dues  à  l'initiative 
des  industriels  ou  des  administrations  publiques, 
et  l'on  a  vu  fréquemment  la  production  mainte- 
nue ou  même  augmentée  après  une  diminution 
parfois  considérable  de  la  durée  du  travail  (1). 

Deux  actions  tendront  d'ordinaire  à  compenser 
la  réduction  de  production  qui  pourrait  être  la 
suite  de  la  réduction  de  la  durée  du  travail  : 
l'action  du  chef  d'entreprise  et  l'action  de  l'ou- 
vrier. 

Désireux  de  maintenir  sa  production,  l'indus-  1 
triel  s'efforcera  de  perfectionner  son  outillage, 
cherchera  à  accélérer  le  mouvement  de  ses  ma- 
chines, à  améUorer  l'organisation  du  travail  dans 
ses  ateliers  (2).  En  même  temps,  le  repos,  le  loi- 
sir nouveau  que  la  réduction  de  la  durée  du  tra- 
vail assure  à  l'ouvrier  ont  pour  effet  d'augmen- 
ter les  forces,  la  faculté  d'attention,  l'entrain  à  la 
besogne  de  cet  ouvrier.  A  la  machine  perfection- 

(i)  V.  Brentano,  «  Des  rapports  entre  le  salaire,  la 
durée  du  travail  et  sa  productivité.  »  (  Revoie  cVéconoviie  poli- 
tique, 1895,  p.  273).  Raë,  La  journée  de  huit  heures,  tra-  j 
ductiou  de  Geo.  F.  Stark;  Marcel  Lecoq,  Vers  la  journée  de  ' 
huit  heures;  Ernst  Bernhard,  Hôhere  Arheitsintcnsitat  bei 
kïirzerer  Arheitszeit,  1909.  On  trouvera,  notamment,  dans 
ce  dernier  livre,  un  grand  nombre  de  faits  intéressants. 

(2)  Mme  Sydney  Webb  cite  plusieurs  cas  dans  lesquels  la 
législation  du  travail  a  été  l'origine,  la  cause  d'intéres- 
santes inventions  techniques.  V.  The  Case  for  the  Factory 
Acts,  p.  56. 
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née,  la  réduction  de  la  durée  du  travail  donne  un 
auxiliaire  plus  vigilant  et  plus  dispos. 

Il  arrivera  même  que  cette  amélioration  de 
l'ouvrier  soit  la  nécessaire  condition  de  l'emploi 
de  la  machine  perfectionnée  ou  de  l'introduction 
d'une  organisation  du  travail  plus  productrice, 
que  la  réduction  du  travail  soit  ainsi  un  imstu- 
lat  du  progrès  technique  (1). 

Pour  Mme  Sidney  Webb,  la  condition  actuelle 
des  ouvriers  anglais  est  un  exemple  Irappant 
de  ce  que  peut  pour  l'amélioration  des  ouvriers 
et  l'amélioration  de  l'industrie  l'amélioration  des 
conditions  du  travail. 

«  En  i830,  écr;t-el!e,  les  ouvriers  du  coton 
étaient  soumis  à  un  régime  de  sweating  aussi 
fâcheux  que  celui  qu'on  rencontre  aujourd'hui 
dans  l'Esl-Sud  de  Londres.  Une  concurrence 
qu'aucune  règle  ne  limitait  avait,  en  un  demi- 
siècle,  produit  une  race  de  créatures  pâles, 
rabougries,  émaciées,  de  vie  irrégulière  et  d'ha- 
bitudes dissolues.  Leur  situation  paraissait  si 
<lésespérée  que,  pour  les  croyants  du  laissez 
faire,  il  semblait,  comme  Henriette  Martineau 
l'avouait,  «  que  la  seule  chose  à  espérer  élait  la 
disparition  de  cette  race  au  bout  de  deux  ou  trois 


(1)  Kut'zere  Arheilszeit  fin  tcchnisches  Poslulat,  c'est  le 
titre  du  cliapitre  V  du  livre  ùéjà  cité  d'Ernst  Henihard. 
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générations.  »  Heureusement,  l'avis  d'Henriette 
Martineau  ne  fut  pas  suivi  et  l'on  tenta  cette 
expérience  de  soumettre  l'industrie  du  coton  à 
des  règles  obligatoires  pour  tous  et  précises  sur 
les  salaires,  les  heures  de  travail,  la  salubrité  des 
ateliers.  Depuis  1833,  ces  règles  ont  été  sans 
cesse  rendues  plus  rigoureuses  soit  par  la  loi, 
soit  dans  les  contrats  collectifs  intervenus.  Le 
résultat  a  été  merveilleux.  Au  cours  du  demi- 
siècle  qui  a  suivi,  les  travailleurs  sweated  sont 
devenus  progressivement  des  hommes  et  des 
femmes  énergiques,  sûrs  et  maîtres  d'eux- 
mêmes,  travaillant  avec  une  elficacité,  une  rapi- 
dité sans  égales  pendant  la  durée  strictement 
limitée  de  leur  travail (i).  » 

«  Tant  vaut  l'ouvrier,  tant  vaut  l'industrie.  » 
C'est  la  maxime  de  certains  industriels  (2). 

Dans  leur  livre  sur  la  crise  du  Trade  Unio- 
nisme,  MM.  Mantoux  et  Alfassa  ont  pubhé  la  bien 
remarquable  interview  d'un  grand  industriel  an- 
glais intéressé  dans  un  grand  nombre  d'entre- 
prises (industrie  du  papier,  du  laiton,  munitions 

(i)  The  Case  for  the  Factory  Acts,   p.   46.    Karl  Marx  a 
parlé  de  «  la  renaissance  physique  et  morale  des  ouvriers, 
anglais  qui,  de  1853  à  1860,  Irappa  les  yeux  les  moins  clair- 
voyants ». 

(2)  La  formule  est  de  M.  Pullman,  le  grand  industriel 
américain.  V.  Waxweiler,  «  Les  hauts  salaires  aux  Etats- 
Unis  »,  Revue  sociale  et  politique,  1894,  p.  237. 
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de  guerre,  etc.),  ayant  sous  ses  ordres  plus  de 
10,000  ouvriers  (1).  «  Ce  n'est  pas,  disait-il,  par 
une  résistance  stupide  aux  demandes  des  ouvriers 
({ue  les  patrons  peuvent  réussir.  Souvent  ce 
serait  leur  avantage  d'accueillir  ces  demandes. 
Prenez,  par  exemple,  la  question  des  heures  de 
travail.  On  nous  dit,  de  tous  côtés,  que  nos  ou- 
vriers ne  font  pas  d'assez  longues  journées  et  que 
c'est  une  des  raisons  des  progrès  menaçants  de 
l'industrie  allemande.  Mon  expérience  m'a  con- 
duit à  une  conclusion  toute  différente.  Dans  nos 
établissements,  nous  avons  successivement  réduit 
le  nombre  des  heures  de  dix  à  neuf,  puis  à  huit. 
J'ai  remarqué  depuis  longtemps  que  la  plupart 
des  accidents  dans  les  ateliers  se  produisent  à 
la  fin  de  la  journée  ;  or  si,  après  un  certain 
nombre  d'heures  de  travail,  les  mouvements  de 
l'ouvrier,  par  suite  de  la  fatigue  qu'il  éprouve, 
deviennent  assez  lents  ou  assez  irréguliers  pour 
donner  lieu  à  des  accidents,  à  plus  forte  raison 
pouvons-nous  en  conclure  que  la  qualité  de  son 
travail  se  détériore  à  mesure  que  le  temps  se 
prolonge.  En  fait,  nos  ouvriers  travaillent  tout 
autant  en  huit  heures  (juils  travaillaient  en  dix  ; 
leurs  salaires,  qui  leur  sont  en  général  comptés 


(1)  M.  Arthur  Chamberlain  (Maison  Siuilh   et   Cliainher- 
hiin,  nirmiiiijliam). 

20. 
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aux  pièces,  n'ont  pas  été  réduits.  L'intensité  du 
travail  a  augmenté  à  mesure  que  sa  durée  dimi- 
nuait. Assurément,  si  les  ouvriers  pouvaient  tra- 
vailler neuf  ou  dix  heures  avec  le  même  degré 
d'activité  qu'ils  ont  atteint  en  ne  travaillant  que 
huit  heures,  la  production  serait  supérieure.  Nous 
pouvons  l'obtenir,  dans  un  cas  urgent,  pendant 
une  semaine  ou  deux;  les  ouvriers  ayant  bien 
l'habitude  de  travailler  d'une  certaine  manière 
continuent  à  le  faire  pendant  une  heure  de  plus 
que  leur  temps  habituel.  Mais  si  l'expérience  se 
prolonge  plus  de  quinze  jours,  l'intensité  du  tra- 
vail tombe  et  revient  à  ce  qu'elle  était  autre- 
fois (1).  Aussi,  ce  n'est  pas  ce  procédé  que  nous 
employons  quand  nous  avons  un  surcroît  de 
besogne,  des  commandes  pressées  à  exécuter. 
Nous  faisons  le  contraire,  nous  raccourcissons 
encore  les  heures  ou  nous  les  coupons  par  des 
repos  en  assurant  la  continuité  du  travail  par 
l'organisation  d'équipes  qui  viennent  se  relayer 
alternativement...  De  sorte  que  l'usine  fonctionne 
pendant  seize  heures  et  les  hommes  pendant 
huit  seulement,  divisées  en  deux  périodes  de 
quatre.  Pour  organiser  ce  système  avec  les  ou- 

(i)  C'est  un  résultat  souvent  constaté  par  les  industx'iels 
qui  obtiennent  la  faculté  de  laire  faire  pendant  un  certain 
temps  à  leurs  ouvriers  des  heures  supplémentaires.  V. 
Ernst  Bernhard,  loc.  cit.,  p.  14. 
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vrières,  nous  sommes  même  allés  plus  loin. 
Comme  la  loi  nous  empêche  de  les  faire  travail- 
ler après  8  heures  du  soir,  le  total  est  de  qua- 
torze heures  au  lieu  de  seize.  Chacune  des 
équipes  ne  travaille  donc  plus  que  sept  heures 
par  jour,  et  je  vous  assure  que  les  résultats  sont 
excellents  tant  au  point  de  vue  de  la  production 
qu'au  point  de  vue  des  salaires  (1).  » 

Sans  doute,  l'amélioration  de  l'ouvrier  n'aura 
pas  la  même  importance  dans  toutes  les  indus- 
tries. Il  ne  paraît  pas  cependant  que  le  dévelop- 

(1)  Mantoux  et  Alfassa,  La  crise  du  Trade  Unioyiisme, 
p.  375. 

M.  G.-L.  Fromont,  directeur-gérant  de  la  Société  ano- 
nyme des  produits  chimiques  d'Engis,  près  Liège,  a  fait 
(les  expériences  qu'il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces 
affirmations.  11  y  a  plus  de  quinze  ans  il  remplaçait  pour  les 
ouvriers  employés  au  grillage  dos  minorais  la  journée  de 
douze  heures  par  une  organisation  du  travail  dans  laquelle 
trois  brigades  d'ouvriers  se  succèdent  toutes  les  huit  heures 
et  fournissent  chacune  un  travail  effectif  de  sept  heures  et 
demie. 

«  En  moins  de  six  mois,  comptés  à  partir  du  commence- 
ment de  l'expérience,  l'ouvrier  était  parvenu  à  atteindre  en 
sept  heures  et  demie  do  travail  effectif  une  production  égale 
à  celle  qu'il  fournissait  jadis  en  dix  heures  de  travail  effec- 
tif. Et  puisque  les  salaires  étaient  établis  par  ^OlX)  kilos 
de  matière  produite,  reconnue  de  bonne  qualité,  après 
analyse,  le  gain  de  l'ouvrier  devenait  pour  les  huit  heures 
de  présence  à  l'usine  égal  à  celui  qu'il  était  jadis  [)0ur 
douze  heures  de  séjour  au  travail.  »  ((i.-L.  Fromont,  La 
journée  de  huit  ticurcs  lUtns  l'industrie  chimique  et  métat- 
luri/ique,  '1!)()5,  p.  6-4.) 

En  l'JUô,  M.  G.-L.  Fromont  pouvait  écrire  :  t  Cette  oxpé- 
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pement  du  machinisme  puisse  jamais  la  rendre 
complètement  négligeable.  Elle  peut  conserver 
quelque  intérêt  là  même  où,  à  première  vue,  on 
est  disposé  à  affirmer  que  la  production  ne  peut 
être  que  mathématiquement  proportionnelle  au 
temps  pendant  lequel  la  machine  fonctionne  et  à 
la  rapidité  du  mouvement  de  cette  machine. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre 
des  communes,  en  mars  1892,  M.  Chamberlain 
racontait  ainsi  l'expérience  dont  il  avait  été  le 
témoin  :  «  Quand  je  débutai  dans  les  affaires, 
mon  usine  travaillait  sous  grande  pression  douze 
heures  par  jour.  Peu  après,  la  législation  des 
fabriques  fut  appliquée  à  Birmingham  et  nous 
réduisîmes  à  dix  le  nombre  des  heures  de  la 
journée  de  travail  ;  un  peu  plus  tard,  après  que 

rience  de  la  journée  de  huit  heures,  dont  l'origine  remonte 
à  la  fin  de  l'année  1892,  a  été  poursuivie  d'une  façon  inin- 
terrompue pendant  plus  de  douze  années  avec  un  succès 
s'afiirmant  chaque  jour  davantage  ».  {Eod.  loc,  p.  102.) 
En  1897,  encouragé  par  ce  succès,  M.  Fromont  appliqua 
la  même  organisation  aux  ouvriers  chargés  du  broyage  et 
de  la  manutention  des  minerais.  La  production  par  heure 
et  par  ouvrier  fut  notablement  augmentée  et,  par  consé- 
quent, le  salaire  par  heure  augmenta,  mais  la  progression 
ne  fut  pas  aussi  grande  que  pour  le  travail  de  grillage,  si 
bien  que  le  salaire  de  la  journée  de  huit  heures  resta 
quelque  peu  inférieur  au  salaire  de  la  journée  de  douze 
heures.  {Ëod.  loc,  p.  96.)  Sur  cette  question  de  la  journée 
de  huit  heures  dans  le  travail  continu,  V.  aussi  Francis 
Delaise,  La  journée  de  huit  heures  dans  les  forges  du, 
Jura.  «  Pages  libres  »,  28  avril  1906. 
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la  journée  de  neuf  heures  eût  été  essayée  à 
Newcastle,  nous  ramenâmes  volontairement  ce 
nombre  à  neuf.  Nous  employions  un  machinisme 
automatique  (selfacting  machinery).  Tout  ce  que 
les  ouvriers  avaient  à  faire  était  d'alimenter  les 
machines  et  de  surveiller  les  feux.  Il  semble  que 
c'est  dans  un  cas  pareil  ou  jamais  que  la  pro- 
duction devait  être  exactement  proportionnelle 
au  nombre  des  heures  de  travail.  Qu'arriva-t-il 
en  fait?  Quand  nous  réduisîmes  le  nombre 
d'heures  de  douze  à  dix,  c'est-à-dire  de  17  «/o,  la 
diminution  de  la  production  fut  d'environ  8  ''/o; 
quand  nous  réduisîmes  à  nouveau  ce  nombre  de 
dix  à  neuf,  c'est-à-dire  de  10  «/o,  la  diminution 
de  la  production  fut  de  5  o/o  (1).  y> 

Un  grand  industriel  anglais  déclarait  devant  la 
Commission  du  travail  de  1894  «  que  lors  même 
que  deux  machines  étaient  identiquement  les 
mêmes,  les  résultats  qu'elles  donnent  peuvent 
être  entièrement  dilïérents,  suivant  l'habileté, 
l'activité  de  l'homme  qui  les  dirige  (2)  ». 

C'est  qu'aucune  machine  n'est  complètement 
automatique,  La  machine  la  plus  perfectionnée  a 
besoin  du  concours  de  l'ouvrier  et  sa  production 
augmentera  ou  diminuera  toujours  dans  une  cer- 

(1)  Raë,  EiyJd  hours  for  Worh,  p.  38. 

(2)  Raë,  loc.  cit.,  p.  IH. 
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taine  mesure,  suivant  que  ce  concours  sera  plus 
ou  moins  alerte  et  avisé.  «  Quand  l'ouvrier  est 
exténué  par  une  durée  excessive  de  la  journée, 
îM)us  dit  un  inspecteur  du  travail,  M,  Cavaillé, 
son  attention  est  moins  éveillée,  la  machine 
n'est  alimentée  ni  assez  vite,  ni  avec  autant  de 
précision  ;  elle  tourne  à  vide  et  fait  des  heures  ; 
elle  produit  moins  bien  et,  par  surcroît,  se  dété- 
riore (1).  3) 

Ajoutons  que  parfois  l'améHoration  de  l'ouvrier 
permettra  de  lui  confier  la  surveillance  et  la 
direction  d'un  plus  grand  nombre  de  macliines 
et  que,  de  ce  fait^  la  productivité  du  travail  pour- 
rait augmenter  considérablement,  même  avec  les 
machines  les  plus  automatiques  (2). 

(i)  Rapport  sicr  l'application^  en  i901,  des  lois  régle- 
mentant le  travail,  p.  324. 

(2)  V.  Ernst  Bernhard,  loc.  cit.,  p.  39. 

Il  faut  noter  cependant  que  d'après  le  rapport  de  la  Com- 
mission  supéi'ieure    sur    l'application,    en  1902,  des  lois 
réglementant  le  travail  «    l'abaissement  de  la    production 
dans  les  industries  où  sa  quotité   est  une  œuvre  purement  '■ 
mécanique  »   aurait  été,  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  journée  de  dix  heures  et  demie,  constatée  dans  plusieurs^ 
régions,  spécialement  dans  les  filatures.  Par  exemple,  l'ins- 
pecteur de  Dijon  constate  dans  cinq  filatures  de  sa  région| 
des  dimmutions  de  5,  4,3,21/2  et  2  p.  -100.  Dans  la  même; 
région,  «  quelques  industriels,  dont  l'installation  s'y  prétait,} 
ont  pu  éviter  la  diminution   de  production   et   l'élévation^ 
correspondante  des  salaires  en  accélérant  la   marche  desj 
métiers  ». 

Ces  constatations  sont,  d'après  le  i*apporteur  de  la  Com- 
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A  certains  égards  même,  le  développement  du 
machinisme  ne  fait  que  multiplier  les  avantages 
qu'une  industrie  ou  un  pays  tire  de  la  qualité  de 
ses  ouvriers. 

Schulze  Gœ verni tz  a  recherché  quelles  étaient, 
dans  la  filature  mécanique,  industrie  particulière- 
ment automatique,  les  économies  résultant  pour 
l'Angleterre  de  la  supériorité  de  ses  ouvriers. 
Il  a,  entre  autres,  constaté  celle-ci  :  dans  cer- 
taines filatures  d'Oldham,  il  suffit  de  2,4  ouvriers 
par  mille  broches,  tandis  qu'il  en  faut  5,8  à 
Mulhouse,  6,2  en  Suisse  (1). 


mission  supérieure,  d'autant  plus  probantes  que  les  ins- 
pecteurs divisionnaires  ont  constaté  que  les  efforts  les  plus 
sérieux  avaient  été  faits  pour  réduire  au  minimum  toute 
perte  de  temps,  pour  assurer  la  meilleure  rétribution  du 
travail  et  augmenter  la  vitesse  du  moteur  en  vue  d'éviter 
toute  diminution  ». 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ces  observations,  bien  qu'ii 
fût  évidemment,  en  1902,  un  peu  tôt  pour  juger  des  résul- 
tats d'une  réduction  de  travail  qui  ne  s'est  produite  qu'au 
mois  d'avril  de  cette  même  année.  {Rapport  de  la  Com- 
mission supéncure  pour  1009,  p.  x.x.wi.) 

Aux  faits  constatés  par  les  inspecteurs  du  travail  en  1902, 
il  est  intéressant  de  comparer  les  résultats  de  re.xpérience 
faite  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril  1902  dans  une  fila- 
ture de  schappe  (bourre  de  soie)  occupant  b~)0  ouvriers. 
(  V.  «  I>a  réduction  de  la  journée  de  travail  et  le  rendement 
inilustriel  «,  Bullrtîn  île  l'Office  du  travail,  1902,  p.  397.) 

(1)  «  Il  est  vn\i,  écrit  Schulze  Gœvernitz,  que  les  chiffres 
cités  pour  Oldhani  et  Mulhouse  ne  se  rapportent  pas  au 
même  numéro  de  coton  ;  la  moyenne  à  Oldliam  va  de  36 
à  40;  ceux  de  Mulhouse  se  rapportent  au  numéro  20  français. 
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Vers  1881,  il  fallait  vingt-cinq  ouvriers  par  mille 
broches  à  Bombay. 

Voici  comment  Schulze-Gœvernitz  résume  la 
comparaison  qu'il  avait  pu  faire  entre  l'ouvrier 
anglais  et  l'ouvrier  allemand.  La  comparaison  ne 
serait  plus,  selon  toute  probabilité,  exacte  aujour- 
d'hui, ni  au  point  de  vue  du  rendement,  ni  au 
point  de  vue  du  salaire  (1);  elle  n'en  reste  pas 
moins  intéressante  à  rappeler  :  «  En  Angleterre, 
l'ouvrier  dirige  à  peu  près  deux  fois  autant  de 
métiers  qu'en  Allemagne;  les  machines  vont  plus 
vite;  la  différence  entre  le  rendement  réel  et  le 
rendement  théorique  est  moindre.  A  cet  égard, 
il  faut  se  mettre  dans  la  tête  qu'en  Angleterre  le 


Mais  cette  différence  ne  peut  entrer  eu  ligne  de  compte  avec 
la  différence  extraordinaire  signalée.  » 

Au  contraire,  la  filature  suisse,  avec  laquelle  la  compa- 
raison est  établie,  fabrique  les  mêmes  numéros  que  la  fa- 
brique d'Oldham.  (Schulze  Gœvernitz,  La  grande  indicstrie, 
traduction  française,  Guillaumin,  189(3,  p.  40.) 

Dans  les  intéressants  articles  qu'il  a  publiés  sur  la  «  Dé- 
cadence de  l'industrie  linière  et  la  conctirrence  victorieuse 
de  l'industrie  cotonnière  »,  M.  Aftalion  affirme  que  Schulze 
Gœvernitz  a  exagéré  les  différences  entre  la  filature  fran- 
çaise et  la  filature  anglaise.  M.  Aftalion  constate  pourtant 
qu'il  existe  entre  le  personnel  nécessaire  par  i,000  broches 
à  Oldham  d'une  part,  dans  le  département  du  Nord  d'autre 
part,  une  différence  de  40  p.  100.  Il  écrit  :  «  Le  fâcheux  est 
que,  même  avec  un  matériel  excellent,  la  filature  a  besoin 
de  plus  d'ouvriers  qu'en  Angleterre.  »  (V.  Revue  d'économie 
politique,  1903,  p.  726,  note.) 

(1)  V,  p.  326,  note. 
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remplissage  et  le  dévidage  des  bobines  prennent 
moins  de  temps,  que  les  ruptures  ont  lieu  moins 
souvent  et  que  le  rattachage  des  fils  cassés  se  fait 
plus  vite.  De  tout  cela  il  résulte  que  le  prix  de- 
main-d'œuvre  par  livre  de  coton  —  surtout  si 
l'on  y  comprend  les  frais  de  surveillance  —  est 
décidément  moindre  en  Angleterre  qu'en  Al!e- 
magne.  Les  salaires  de  l'ouvrier  anglais  sont 
presque  doubles  de  ceux  de  l'ouvrier  allemand; 
quant  aux  heures  de  travail,  elles  sont  de  un  peu 
plus  de  neuf  heures  en  Angleterre  contre  onze 
heures  ou  onze  heures  et  demie  en  Allema- 
gne (i).  » 

Il  serait,  malgré  tout,  absurde  de  prétendre 
que  jamais  une  réduction  quelconque  de  la 
durée  du  travail  n'entraînera  une  réduction 
permanente  de  la  production  ("2).  Il  n'est  pas 
même  permis  d'afhrmer  qu'aucune  des  réduc- 
tions légales  passées  n'a  jamais  produit  pareil 
effet  dans  un  établissement  ou  même  une  branche 
particulière  de  l'industrie. 

Ce  qui  nous  parait  démontré  c'est  que,  jusqu'à 
ce  jour,   les  intérêts  de   l'industrie,  considérée 


(1)  Schulzc  Gœvernilz,  loc.  cit.,  p.  148. 

(12)  V.  Eininamiel  Rivière,  Note  sur  l'utiification  de  la  jour- 
née de  travail,  Cotigrès  international  pour  Ui  protection 
légale  des  travailleurs,  Rapports  et  compte  rendu  analy- 
tique des  séances.  Paris,  Rousseau,  1901,  p.  207. 

21 
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dans  son  ensemble,  n'ont  jamais  été,  dans  aucun 
pays,  sérieusement  et  d'une  façon  durable,  com- 
promis par  l'intervention  de  la  loi  dans  la  régle- 
mentation des  conditions  du  travail. 

Le  développement  continu  de  la  législation 
protectrice  des  travailleurs  dans  tous  les  pays 
industriels,  développement  fort  lent  parfois,  mais, 
somme  toute,  ininterrompu,  nous  en  parait  la 
preuve  décisive.  Qui  croira  que  ce  développe- 
ment n'eût  pas  été  depuis  longtemps  arrêté  si  la 
législation  protectrice  des  travailleurs  avait  vrai- 
ment compromis  la  prospérité  des  industries 
nationales  ? 

Il  faut,  je  crois,  aller  plus  loin  et  reconnaître 
que  la  réglementation  des  conditions  du  travail, 
qu'elle  résulte  du  contrat  collectif  ou  de  la  loi, 
est  faite  pour  exercer  sur  l'industrie  une  bienfai- 
sante influence.  On  peut  craindre  qu'en  son 
absence  l'industriel  se  résigne  difficilement  à 
transformer  un  matériel  défectueux,  à  modifier 
de  surannées  méthodes  de  travail,  tant  qu'il  espé- 
rera compenser  son  infériorité  technique  par 
l'abaissement  du  salaire  ou  la  prolongation  de  la 
durée  du  travail.  Du  jour  où  un  minimum  de 
salaire,  un  maximum  de  la  journée  de  travail 
s'imposeront  à  lui,  il  n'aura  plus  qu'un  moyen 
de  soutenir  la  concurrence.  Il  de\Ta,  s'il  ne  veut 
pas  être  vaincu  dans  la  lutte  industrielle,  tenir 
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son  outillage  au  courant  de  tous  les  progrès, 
faire  appel  aux  ouvriers  les  plus  qualifiés.  La 
réglementation  des  conditions  du  travail  aui'a 
ainsi  pour  résultat  une  véritable  sélection  des 
ouvriers  et  des  patrons  (1). 

Il  est  vrai  qu'à  chaque  réduction  nouvelle  les 
industriels  français  affirment  volontiers  que  s'ils 
ont  pu  jusque-là  supporter  sans  dommage  les 
réductions  de  la  durée  du  travail  qui  leur  ont  été 
imposées,  c'est  grâce  aux  perfectionnements 
qu'ils  ont  introduits  dans  leur  outillage,  au  mou- 
vement plus  rapide  qu'ils  ont  imprimé  à  leurs 
machines  et  qu'aujourd'hui  aucun  perfectionne- 
ment nouveau  de  l'outillage,  aucune  augmenta- 
tion nouvelle  de  l'intensité  du  travail  ne  sont 
possibles. 

Mais  ce  sont  des  affirmations  auxquelles  les 
événements  viennent  donner  de  significatifs  dé- 
mentis. Il  ne  semble  pas  que  la  science  et  le 
progrès  technique  soient  près  d'avoir  dit  leur 
dernier  mot.  Il  sera  encore  longtemps  possible 
d'améliorer  l'outillage  et  l'organisation  du  travail 
des  ateliers. 


(1)  Ces  considérations  ont  été,  d'une  faijon  particulière- 
ment heureuse,  développéi's  par  M.  et  M"'e  Siducy  Webb. 
(V.  The  Case  for  the  farlonj  Acts,  pp.  18  à  r)0,  Inthislrial 
Democracy,  p.  727.)  Cf.  Ilcrhnev,  I)ic  Soziale  Reform  als 
Gebot  des  wirtschaftlichen  Fortsclwittes,  p.  25. 
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Il  y  a,  à  ce  propos,  une  page  bien  instructive 
dans  le  rapport  de  la  Commission  supérieure 
pour  1901  :  «  L'inspecteur  divisionnaire  de  la 
5«  circonscription  (Lille),  écrit  le  rédacteur  de  ce 
rapport,  constate  qu'en  1900,  lors  de  la  diminu- 
tion de  la  durée  du  travail,  tous  les  filateurs 
essayèrent  d'obtenir  en  onze  heures  une  produc- 
tion égale  à  celle  de  la  production  de  douze 
heures,  en  remplaçant  le  matériel  trop  ancien 
par  un  matériel  nouveau  réalisant  les  derniers 
perfectionnements  et  en  accélérant  les  vitesses 
des  métiers  conservés. 

«  De  tous  les  renseignements  recueillis  auprès 
des  constructeurs  et  des  filateurs  il  semblait 
résulter  que  le  maximum  de  production  avait  été 
atteint  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer. 
Le  fait  était  exact  avec  les  métiers  ren videurs 
Self  Acting  et  les  métiers  dits  «  continus  »  en 
usage. 

«  Mais  depuis,  grâce  à  de  savantes  recherches, 
le  problème  aurait  été  résolu  par  l'intervention 
d'un  nouveau  métier  continu  dont  nous  ne  pou- 
vons donner  ici  une  description  complète. 

«  Un  certain  nombre  de  ces  nouveaux  métiers 
fonctionneraient  déjà;  leur  production  serait  d'en- 
viron 40  7o  plus  élevée  que  celle  da  ce  ren  vi- 
deur »  et  supérieure  de  20  %  à  celle  du  «  con- 
tinu 3)  le  plus  parfait. 
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«  Ce  métier  aurait,  en  outre,  l'avantage  de  filer 
les  numéros  fins,  ce  qui  n'avait  jamais  été  obtenu 
avec  l'ancien  «  continu  »  ;  à  peine  15  ^/o  des  fils 
employés  dans  l'industrie  ne  pourraient  être  filés 
sur  ce  métier.  L'expérience,  quant  à  la  filature 
de  laine,  ayant  paru  concluante,  des  essais  pour 
la  filature  de  coton  ont  été  laits  dans  un  établis- 
s  ement  de  Roubaix  ;  ils  auraient  donné,  parait- 
il,  des  résultats  identiques. 

((  Gomme  ce  métier  pourrait  filer  au  moins 
85  p.  100  des  fils  utilisés  dans  les  tissages,  le  jour 
où  il  serait  introduit  dans  toutes  les  filatures,  la 
réduction  de  la  durée  du  travail  à  dix  heures 
n'exercerait  plus  aucune  influence  sur  la  produc- 
tion (1).  » 

L'influence  des  liants  salaires. 

L'élévation  durable  du  salaire  paraît  avoir 
quelques-uns  au  moins  des  effets  de  la  réduction 
de  la  durée  du  travail. 

Les  salaires  sont  incontestablement  beaucoup 
plus  élevés  aux  États-Unis  qu'en  Europe,  bien 
que  le  coût  de  la  vie  n'y  soit  pas  plus  considé- 
rable (2). 

(1)  Rapports  sur  l'application,  eu  iOOl,  des  lois  régle- 
mentant le  travail,  p.  ex. 

(2)  V.  Levasseur,  L'ouvrier  américain. 
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D'après  l'estimation  de  M.  Gould,  professeur  à 
l'Université  de  Baltimore,  le  salaire  journalier 
moyen  était,  en  1888,  de  : 

6  fr.  25  aux  États-Unis, 

4  fr,  25  en  Angleterre, 

3  fr.  00  en  France, 

2  fr.  50  en  Allemagne  et  en  Belgique  (1). 

Ces  hauts  salaires  n'ont  pas  empêché  l'indus- 
trie américaine  de  prospérer  et  de  grandir.  Il 
semble,  au  contraire,  qu'ils  lui  aient  servi,  non 
seulement  en  permettant  aux  ouvriers  de  vivre  et 
d'élever  leurs  enfants  dans  des  conditions  propres 
à  conserver  et  à  améliorer  les  facultés  physiques 
et  morales  des  uns  et  des  autres  (2),  mais  encore 
en  obligeant  l'industriel  à  tenir  ses  ateliers  au 
courant  de  tous  les  progrès,  en  fournissant  enfin 
à  l'industrie  des  États-Unis  un  incomparable 
marché  intérieur. 

(i)  Waxweiler,  Les  hauts  salaires  aux  Etais-Urds,  loc. 
cit.f  p.  226.  Nous  avons  déjà  remarqué  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires  allemands,  la  situation  s'était  depuis  cette 
époque  profondément  modifiée.  V.  sur  les  progrès  réalisés 
dans  la  situation  de  l'ouvrier  allemand,  Ashley. 

Il  est  remarquable  que  ces  progrès  ont  coïncidé  avec  un 
magnifique  développement  de  l'industrie. 

(2)  Dans  son  étude  sur  Les  hauts  salaires  aux  Etats-Unis, 
M.  Waxweiler  arrive  à  cette  conclusion  que  l'ouvrier  amé- 
ricain est  matériellement,  moralement  et  intellectuellement 
supérieur  et  que,  sans  les  hauts  salaires,  la  supériorité 
économique  du  travailleur  employé  aux  Etats-Unis  ne  se 
maintiendrait  pas.  (V.  loc.  cit.,  p.  265.) 
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«  Nous  sommes  inventeurs  far  compulsion  », 
écrivait  M.  Schoenhof,  un  ancien  manufacturier, 
en  faisant  allusion  aux  salaires  payés  par  les 
industriels  ses  compatriotes. 

23  ouvriers  anglais,  pris  parmi  les  secrétaires 
des  plus  importantes  Trade  Unions,  visitaient  en 
1902  les  Étits-Unis  pour  y  étudier  les  condi- 
tions de  la  production  industrielle  (1).  a  Le  déve- 
loppement du  machinisme  et,  d'autre  part,  son 
utilisation  extrêmement  judicieuse  ont  vivement 
frappé  les  délégués  et  leur  ont  paru  une  des 
causes  essentielles  de  la  supériorité  des  Etats- 
Unis  dans  certaines  branches  de  l'industrie. 

«  Le  chef  d'entreprise  américaine,  dit  en  sub- 
stance le  délégué  des  mécaniciens,  est  doué  d'un 
esprit  remarquable  d'initiative  et  il  est  toujours 
prêt  à  introduire  dans  ses  établissements  les  der- 
niers perfectionnements  mécaniques.  »  Cet  esprit 
d'initiative  est  d'ailleurs  une  des  caractéristiques 
de  la  nation.  Le  délégué  des  typographes  dit 
qu'à  Chicago  (comme  ailleurs,  du  reste)  il  existe 
une  rivalité  «  fiévreuse  »  entre  les  imprimeurs 
dans  la  transformation  de  leurs  machines  ;  sou- 
vent l'une  d'elles  est  à  peine  adoptée  qu'elle  est 


(d)  Ces  ouvriers  allaient  aux  Etats-Unis  aux  frais  d'an 
particulier,  M.  Mosely.  (V.  c  La  Commission  industrielle 
Mosely  aux  Etats-Unis  »,  par  M.  Alfassa,  Revue  populaire 
d'économie  sociale  du  ici"  août  1903.) 
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mise  au  rebut  pour  être  remplacée  par  une  autre 
plus  perfectionnée  qui  vient  d'être  inventée. 

«  D'autre  part,  on  s'ingénie  à  réduire  au  mini- 
mum le  travail  manuel  proprement  dit.  Tout  ce 
qui  tend  à  le  remplacer,  remarque  le  délégué  de 
l'industrie  du  cuir,  est  adopté  avec  empresse- 
ment; on  peut  en  dire  autant  de  toutes  les  indus- 
tries, et  la  recherche  de  procédés  permettant  de 
réduire  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  en  conser- 
vant la  même  production  et  surtout  en  l'augmen- 
tant est  le  souci  constant  de  tous  les  employeurs 
américains  (1).  » 

Il  faut  aussi,  semble-t-il,  compter  parmi  les 
causes  de  la  supériorité  des  États-Unis  la  clien- 
tèle nombreuse  que  fournit  à  son  industrie  une 
population  ouvrière  bien  payée.  «  La  cause  fon- 
damentale de  la  prospérité  des  États-Unis,  disait 


(1)  «  L'enquête  industrielle  de  la  Commission  Mosely  aux 
Etats-Unis  y>,  Bulletin  de  VOffice  du  travail^  juillet  1903, 
p.  576. 

D'après  les  mêmes  délégués,  ce  développement  du  machi- 
nisme n'aurait  pas  eu  lieu  contre  le  gré  des  ouvriers  et  ne 
leur  aurait  pas  porté  dommage.  «  L'introduction  de  machines 
nouvelles,  les  perfectionnements  apportés  à  l'outillage  exis- 
tant ne  soulèvent,  de  la  part  de  l'ouvrier  américain,  aucune 
opposition,  souvent  même  ils  sont  reçus  favorablement;  le 
travail,  en  effet,  en  devient  moins  pénible;  les  salaires 
anciens  ne  sont  jamais  réduits;  parfois  ils  sont  augmentés 
aussitôt,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  le  travailleur  sait  qu'ils  le 
seront  tôt  ou  tard.  Voici  ce  qu'écrit,  dans  cet  ordre  d'idées, 
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récemment  un  banquier  allemand,  au  retour  d'un 
voyage  en  Amérique,  c'est  le  développement  pro- 
digieux du  marché  intérieur  de  ce  pays  qui  ren- 
ferme déjà  une  population  de  80  millions  d'habi- 
tants dont  le  Standard  of  life  est  bien  autrement 
élevé  que  celui  des  peuples  européens,  dont  les 
besoins  sont  accrus  chaque  jour  par  des  habi- 
tudes de  confort  et  de  luxe  qui  nous  déconcertent. 
Le  développement  de  la  production  est  même 
accru  aux  États-Unis  par  ce  fait  que  la  main- 
d'œuvre  y  est  trop  chère  pour  qu'on  l'emploie 
en  réparations.  Tout  objet  détérioré,  machine 
ou  vêtement,  est  remplacé  par  un  objet  nou- 
veau (1).  » 

Les  conditions  mêmes  de  la  production  indus- 
trielle semblent  donner,  aux  États-Unis,  un  inté- 


le  délégué  des  typographes  :  «  J'ai  causé  avec  les  membres 
et  les  chefs  de  l'Union  typographique  de  Chicago  de  la 
question  de  la  machine  et  des  résultats  de  son  introduction 
dans  le  métier;  ils  ont  été  unanimes  à  dire  que  tout  d'abord 
l'effet  a  été  désastreux  par  le  bouleversement  de  main- 
d'œuvre  qui  s'en  est  suivi;  mais,  depuis,  les  salaires  ont 
monté,  les  heures  de  travail  ont  été  réduites;  les  livres 
ayant  baissé  de  prix  et  les  journaux  ayant  agrandi  considé- 
rablement leur  format,  il  y  a  maintenant  autant  d'ouvriers 
employés  que  précédemment,  n  {Eod.  lue,  p.  580.) 

(1)  L'opinion  ainsi  formulée  par  M.  Arthur  Salomonsohn, 
directeur  de  la  Disc  ont  ogeseÙsdiafft,  est  reproduite  par 
M.  Blondel,  Réforme  sociale,  16  aoiït,  lor  septembre  UX)3, 
p.  375,  note. 

il. 


370     LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS 

rêt  particulier  à  la  clientèle  ouvrière.  M,  Blondel 
signale  comme  une  cause  de  leurs  étonnants 
progrès  l'habitude  qu'ont  prise  les  proiiucteurs 
américains  de  fabriquer  par  séries.  Ils  arrêtent 
un  certain  nombre  de  types,  de  modèles,  et  ne 
fabriquent  que  ceux-là. 

a  Qu'on  n'aille  pas  leur  demander  une  machine 
d'un  modèle  intermédiaire,  ils  renonceront  plutôt 
à  la  commande...  Le  producteur  américain  a 
finalement  habitué  les  nombreux  consommateurs 
du  marché  intérieur  américain  à  certains  types 
invariables  de  produits  (1).  » 

Il  est  évident  que,  pour  l'industrie  américaine, 
la  clientèle  d'une  riche  oligarchie  ne  vaudrait  pas 
ces  nombreux  consommateurs  du  m,arché  inté- 
rieur (2). 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
le  monde  pour  se  convaincre  que  les  pays  à  hauts 
salaires  ne  sont  pas  plus  que  les  pays  à  courtes 


(1)  Blondel,  La  France  et  les  marchés  du  monde,  p.  17. 
Cf.  Ernst  Bernhard,  loc.  cit.,  p.  33. 

(2)  On  peut  ajouter  que  cette  riche  oligarchie  ne  dépen- 
serait probablement  qu'une  partie  de  ses  revenus  et  que, 
parmi  les  placements  de  ses  économies,  un  nombre  impor- 
tant serait  fait  à  l'étranger. 

En  décembre  1896,  M.  Coste  déclarait  à  la  Société  de 
statistique  de  Paris  que  les  grands  placements  faits  par  les 
capitalistes  français  à  l'étranger  avaient  singulièrement 
entravé   le   développement  de  l'industrie  et   des   salaires 
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journées  parmi  les  vaincus  de  la  concurrence 
industrielle  internationale. 

M.  Leroy-Beaulieu  pro leste  contre  l'idée  assez 
répandue  que  la  liberté  du  commerce  interna- 
tional donne  l'avantage  aux  contrées  où  le  salaire 
est  le  plus  bas.  «  Les  faits,  dit-il,  sont  certes  très 
loin  de  justifier  cette  assertion.  On  voit,  au  con- 
traire, que,  dans  presque  toute  branche  où  un 
peuple  dépasse  les  autres,  les  salaires  de  ce  peu- 
ple sont  particulièrement  hauts. 

«  Ainsi  l'Angleterre  jouit  d'une  grande  supé- 
riorité dans  les  industries  du  fer,  de  la  houille, 
des  constructions  mécaniques,  du  coton,  et,  dans 
toutes  ces  industries,  les  salaires  britanniques 
sont  plus  élevés  que  ceux  de  n'importe  quelle 
contrée  du  continent...  En  ce  qui  concerne  cer- 
tains produits  agricoles,  les  céréales,  les  cotons, 
les  États-Unis,  qui  l'emportent  sur  la  plupart  de^s 
autres  pays,  paient,  dans  ces  branches  de  pro- 
duction, des  salaires  particuUèrement  élevés  ;  il 


français.  (V.  Joutital  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
1896  et  1897.) 

Sur  l'intérêt  que  présente  pour  rindustrie  l'aisance  de  la 
population  ouvrière,  voir  spécialement  Herkner,  Soiiale 
Reform.  als  Gebot  des  wirtschaftlichen  Fomchrittes, 
Leipzig-,  1891.  Le  livre  a  pour  épigraphe  ces  mots  de  Sis- 
mondi  :  «  I*rotégez  le  pauvre  si  vous  voulez  que  l'industrie 
fleurisse,  car  le  pauvre  est  le  plus  important  des  consom- 
mateurs. » 
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en  est  de  même  dans  toutes  les  industries  où 
les  Américains  réussissent  le  mieux,  telles 
que  la  manufacture  de  machines  agricoles  ou 
de  machines  à  coudre,  l'horlogerie,  etc.  La 
France  a  la  primauté  dans  l'industrie  viticole  et 
dans  les  articles  de  Paris;  or  les  salaires  sont, 
en  général,  dans  ces  productions  françaises, 
parmi  les  plus  élevés  que  connaisse  notre  pays.  » 
Et  M.  Leroy-Beaulieu  conclut  :  «  Des  salaires 
assez  élevés,  quand  ils  se  joignent  à  d'heureuses 
conditions  morales  et  techniques,  constituent 
une  situation  favorable  à  l'essor  de  l'indus- 
trie (1).  » 


(1)  Leroy-Beau  lieu,  Traité  d'économie  polit ique,  II,  p  353. 
M.  Aftalion  termine  ainsi  l'étude  déjà  citée  sur  la  déca- 
dence de  l'industrie  linière  :  a  L'avenir  appartient  aux  in- 
dustries à  puissant  machinisme,  à  fabrication  peu  coûteuse 
de  produits  de  large  consommation  et  à  salaires  élevés.  » 
{Revue  d'économie  politique,  1903,  p.  853.) 

Pour  M"io  Sidney  Webb,  on  voit  aujourd'hui,  dans  le 
Royaume-Uni,  deux  groupes  d'industries  qui,  sous  la  pres- 
sion d'une  vive  concurrence  étrangère,  gagnent  du  terrain 
sur  le  marché  mondial.  D'une  part,  les  industries  qui 
bénéficient  d'un  haut  degré  de  réglementation,  comme  celles 
des  mines  de  houille,  de  la  filature  de  coton,  delà  construc- 
tion des  navires,  ont  aisément  raison  de  leurs  concurrents 
de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur.  D'autre  part,  des  industries 
^weated,  comme  l'industrie  des  vêtements  de  qualité  infé- 
rieure, prospèrent  et  se  répandent,  grâce  au  secours  qu'elles 
trouvent  dans  un  travail  bon  marché  non  payé  (non  payé 
parce  que  leurs  travailleurs  vivent  en  partie  d'autres  res- 
sources que  celles  que  le  salaire  leur  procure).  Celles  qui 
dépérissent  réellement  dans  la  concurrence  sont  celles  qui. 
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comme  l'agriculture  par  exemple,  ne  peuvent  pas  utiliser 
plus  de  travail  qu'elles  n'en  paient  et  ne  bénéficient  pas, 
d'autre  part,  des  avantages  économiques  de  la  réglementa- 
tion. (V.  The  Case  for  the  Faciory  Acts,  p.  63.) 

Pour  l'Allemagne,  le  professeur  Francke  constate  égale- 
ment que,  si  quelques  industries  sweated,  comme  l'indus- 
trie de  la  confection  ou  celle  du  jouet,  comptent  au  nombre 
des  industries  d'exportation,  cependant,  les  plus  impor- 
tantes de  ces  industries  d'exportation  sont  celles  dont  les 
ouvriers  ont  des  salaires  relativement  élevés,  des  journées 
de  travail  relativement  courtes,  comme  les  industries  mé- 
tallurgique, textile,  chimique,  électrique,  les  industries  du 
papier,  du  verre,  du  cuir,  etc.  (Professeur  Francke,  loc.  cit., 
p.  721.) 
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CHAPITRE  V 

La  collaboration  des  organisations 

professionnelles 

à   la    protection   légale   des    travailleurs. 

Le  législateur  n'a  pas  à  attendre  le  jour  où  une 
réglementation  internationale  du  travail  sera 
devenue  possible  pour  accorder  aux  travailleurs 
la  protection  qui  leur  est  due. 

Mais  il  est  chaque  jour  plus  évident  que  la 
perpétuelle  collaboration  des  organisations  pro- 
fessionnelles reste  l'indispensable  condition  de 
l'exacte  application  comme  du  complet  dévelop- 
pement de  la  législation  protectrice  des  travail- 
leurs (1). 

(\)  Le  lecteur  trouvera  dans  les  pages  qui  suivent  les 
principaux  passages  d'un  article  publié  en  juin  1807,  dans 
la  Revue  politique  et  parlementaire,  sous  le  titre  «  L'évo- 
lution du  régime  légal  du  travail  ».  Il  est  intéressant  de 
constater  combien  le  sens  de  l'évolution  s'est  précisé 
depuis  1897. 


/ 
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Ii*évolution  du  réf^ime  léguai  du  travail. 

Une  théorie  qui  paraît  remonter  à  Vice  veut 
que  le  progrès  n'ait  pas  lieu  en  ligne  droite,  mais 
en  cercle  ou  plutôt  en  spirale.  Le  développe- 
ment des  sociétés  humaines  aurait  pour  effet  de 
ressusciter,  sous  des  formes  nouvelles  appro- 
priées aux  temps  nouveaux,  les  institutions  an- 
ciennes que  l'on  croyait  définitivement  disparues. 
On  n'a  pas,  croyons-nous,  démontré  qu'il  y  ait 
là  une  loi  universelle.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
l'évolution  du  régime  légal  du  travail  qui  se  pour- 
suit sous  nos  yeux  semble  destinée  à  nous  four- 
nir quelque  chose  comme  mi  exemple  de  pro- 
grès en  spirale. 

Remontons  quelque  six  ou  sept  siècles  en 
arrière.  Les  troubles  nés  des  invasions  et  des 
conflits  de  races  ont  pris  fin.  Le  travail  manuel 
a  cessé  d'être  l'apanage  presque  exclusif  des  es- 
claves ou  des  serfs  du  domaine.  L'industrie,  le 
commerce  se  développent  rapidement  (1). 

C'est  alors  un  principe  incontesté  que  le  travail 
et  l'échange  doivent  être  réglementés. 

Deux    législations    se    combinent    d'ordinaire 

(1)  V.  Morisseaux,  La  législation  du  travail,  t.  I.  La 
législation  corporative,  p.  M. 
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pour  assurer  cette  réglementation  :  la  législation 
proprement  dite,  édictée  par  l'autorité  politique, 
la  législation  corporative  préparée  et  promulguée 
par  les  représentants  légaux  de  la  profession. 
Ceux  qui  exercent  dans  un  même  lieu  un  même 
métier  se  sont  naturellement  associés.  L'autorité 
politique  a  reconnu  leur  association  et  lui  a 
abandonné  le  droit  de  régler  l'organisation  du 
métier,  le  soin  d'en  assurer,  sous  sa  surveillance, 
l'administration  et  la  police. 

Suivant  les  lieux  et  les  époques,  la  part  réser- 
vée à  l'autonomie  professionnelle  est  plus  ou 
moins  large  (1).  Le  trait  caractéristique  du 
travail  reste  toujours  la  combinaison  de  la  régle- 
mentation publique  et  de  la  réglementation  cor- 
porative. 

Nous  n'avons  pas  le  dessein  d'étudier  ce 
régime  du  travail.  Destiné  à  concilier  les  intérêts 
des  consommateurs  et  des  producteurs,  à  main- 
tenir une  certaine  égalité  entre  les  producteurs 
et  à  rendre  ainsi  impossible  l'écrasement  des 
faibles,  on  a  pu  lui  reprocher  de  n'être  pas 
favorable  à  la  production  comme  quantité.  En 
effet»  il  «  ne  surexcite  point  les  facultés  humaines 
par  l'appât  d'une  rémunération  supérieure,  mais 
comme  il  est  propice  au  développement  de  la  fra- 

(1)  V.  Morisseaux,  loc.  cit.,  pp.  25  et  s. 
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ternité,  comme  il  s'inspire  des  idées  d'union  et 
de  paix  dans  la  dignité  du  travail  (1)  1  »  Il  ne 
semble  pas,  du  moins,  que  ce  régime  ait  empê- 
ché les  ouvriers  d'obtenir  une  situation  qu'ils 
n'ont  point  retrouvée  depuis.  Nous  lisons  dans  les 
Etudes  sur  l'association  professionnelle  de 
M.  Maliaim  : 

«  Il  importe  de  constater  les  résultats  auxquels 
le  système  corporatif  était  arrivé  à  l'époque  où  il 
florissait  dans  toute  sa  puissance.  Un  point  paraît 
à  présent  hors  de  doute  :  c'est  que,  sous  ce  régime, 
le  travailleur,  à  quelque  profession  qu'il  appar- 
tînt, jouissait  d'une  situation  incomparablement 
supérieure  à  celle  qu'il  possède  aujourd'hui.  Au 
point  de  vue  matériel,  malgré  la  grande  diffi- 
culté que  Ton  rencontre  à  calculer  la  valeur  de 
l'argent  au  moyen  âge,  on  est  d'accord  pour  affir- 
mer que  le  salaire  moyen  était  beaucoup  plus 
élevé  qu'aujourd'hui  (2).  » 

«  Comparerons-nous  le  salaire  ouvrier  du 
moyen  âge  au  salaire  actuel?  écrivait  M.  d'Ave- 
nel.  La  rémunération  calculée  sur  250  jours  de 
travail  seulement  débute  au  xiv^  siècle  à  782  fr. 
et  s'élève  à  860  francs,  puis  à  1,040  francs  en 


(1)  Morisseaux,  loc.  cit.,  p.  55. 

(2)  Mahaim,   Etudes   sur    l'association    professionnelle, 
p.  50. 
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1376-4400.  Au  xv^  siècle  elle  oscille  entre  1,100 
et  1,240.  Elle  était  incontestablement  supérieure 
à  la  paie  de  1896  qui,  pour  un  travail  de 
300  jours,  n'atteint  que  1,020  francs  par 
an  (1).  » 

Jusqu'à  la  fin  du  xyiii^  siècle  la  réglementation 
publique  et  la  réglementation  corporative  conti- 
nueront à  se  conbiner  pour  déterminer  le  régime 
légal  du  travail,  mais  ce  régime  n'est  plus,  à  la 
veille  de  la  Révolution,  ce  qu'il  était  au  xiii^  ou 
xive  siècle. 

L'égoïsme  des  maîtres,  l'absolutisme  de  mo- 
narques besogneux  ont  fait  perdre  de  vue  l'idéal 
chrétien  de  jadis.  La  corporation  est  trop  souvent 
devenue  un  moyen  d'enrichissement  pour  le  tré- 
sor royal  ou  pour  ses  membres. 

L'ouvrier  a  depuis  longtemps  cessé  d'être  le 
compagnon  candidat  à  la  maîtrise  de  jadis.  La 
classe  ouvrière  est  née  et  s'est  développée.  Elle 
n'a  pas  obtenu  dans  la  corporation  la  représen- 
tation qui  lui  était  due. 

La  nécessité  d'une  réforme  était  évidente. 
(i  Ce  n'est  pas,  disait,  en  1776,  le  Parlement 
dans  ses  remontrances  à  Louis  XVI,  que  nous 
cherchions  à  nous  cacher  à  nous-mêmes  qu'il  y 
a  des  défauts  dans  la  manière  dont  les  commu- 

(1)  Revue  dea  Deux  Mondes,  le  octobre  1896. 
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nautés  existent  aujourd'hui...  Elles  ont  été  éta- 
blies comme  un  remède  à  de  très  grands  abus; 
on  leur  reproche  aujourd'hui  d'être  devenues  la 
source  de  plusieurs  abus  d'un  autre  genre  ;  elles 
en  conviennent  et  la  sincérité  de  cet  aveu  doit 
porter  Votre  Majesté  à  les  réformer  et  non  à  les 
détruire.  » 

L'avis  ne  fut  pas  entendu  par  Turgot.  Il  ne  devait 
pas  l'être  davantage  par  l'Assemblée  constituante. 
C'est  que  des  théories  nouvelles  s'étaient  substi- 
tuées aux  principes  longtemps  universellement 
acceptés. 

Au  xviiie  siècle,  l'idée  de  la  société,  de  sa 
nécessité,  de  son  rôle,  subit  une  éclipse.  Il  sem- 
ble que  l'individu  seul  existe,  individu  naturelle- 
ment bon,  parfait  et,  en  même  temps,  naturelle- 
ment heureux.  Seule,  l'organisation  sociale,  les 
entraves  mises  au  libre  exercice  de  son  activité 
ont  pu  rendre  l'homme  méchant  et  malheu- 
reux. 

Logiquement,  cette  théorie  conduisait  à  l'anar- 
chie intégrale.  Rousseau  n'admet  pas  que  l'homme 
puisse,  en  aucune  façon,  engager  sa  liberté  et, 
dès  lors,  il  est  amené  à  poser  ainsi  le  problème 
de  l'organisation  de  la  société  :  a:  Trouver  une 
forme  d'association  qui  défende  et  protège  de 
toute  la  force  commune  la  vie  et  les  biens  de 
chaque  associé  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant 
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à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et  reste 
aussi  libre  qu'auparavant  (1).  » 

Evidemment,  c'est  là  un  problème  insoluble. 
Mais  l'anarchie  intégrale  est  impossible.  Le  pro- 
blème insoluble  recevra  une  solution. 

Il  était  possible,  au  contraire,  d'essayer  d'une 
anarchie  partielle,  l'anarchie  économique,  et 
l'essai  a  été  fait.  Cette  anarchie  ne  devait,  pour 
les  physiocrates,  produire  que  des  résultats  bien- 
faisants. 

«.  M.  de  Gournay  concluait  que,  lorsque  l'in- 
térêt des  particuliers  est  précisément  le  même 
que  lintérêt  général,  ce  qu'on  peut  faire  de 
mieux  est  de  laisser  chaque  homme  hbre  de  faire 
ce  qu'il  veut.  Or  il  trouvait  impossible  que,  dans 
le  commerce  abandonné  à  lui-même,  l'intérêt 
particuher  ne  concourût  pas  avec  l'intérêt  géné- 
ral (2).  » 

Ces  théories  optimistes  inspiraient  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  constituante.  L'article  7 
de  la  loi  des  2-17  mars  1791  supprimait  pure- 
ment et  simplement  le  régime  corporatif.  Il 
semble  bien  qu'avec  lui  disparût  toute  régie men- 


(1)  Contrat  social,  liv.  I,  vi. 

(2)  Turgot,   Eloye  de  Gournay,    V.  Robiujion,  Turgot, 
p.  H. 
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tation  du  travail  (1).  Ce  qui  est  certain  c'est  que 
l'article  2  de  la  même  loi  abolissait  tous  offices 
pour  l'inspection  des  arts  et  du  commerce.  Trois 
mois  plus  tard)  la  loi  des  14-17  juin  1791  prohi- 
bait les  associations  professionnelles  libres. 

«  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de 
corporations  de  mêmes  état  et  profession  étant 
une  des  bases  fondamentales  de  la  Constitution 
française,  il  était,  déclarait  l'article  l^r  de  cette  loi, 
défendu  de  les  rétablir  de  fait  sous  quelque  pré- 
texte et  quelque  forme  que  ce  lût  (2).  » 

Ce  n'était  pas  assez.  Un  décret  du  27  septembre 
1791  supprime  les  Chambres  de  commerce  et 
tous  les  établissements  qui  existent  relatifs  au 
commerce  et  aux  manufactures.  On  lit,  dans  le 
rapport  fait,  à  ce  sujet,  au  nom  du  Comité  de 
l'agriculture  et  du  commerce  :  «  L'existence  de 
ces  Chambres  blesse  maintenant  les  principes  de 
la  Constitution  qui  a  proscrit  les  corporations.  Il 
faut  donc  anéantir  ces  administrations  particu- 


(1)  Sauzet,  «Essai  historique  sur  la  législation  industrielle 
de  la  France,  la  Révolution  »  {Revue  d'économie  politique, 
août  4892,  p.  905.) 

(2)  Il  est  intéressant  de  remarquer  qu'en  prohibant  les 
associations  professionnelles  libres,  après  avoir  supprimé 
les  corporations,  l'Assemblée  constituante  ne  faisait  que 
suivre  l'exemple  donné  par  Turgot.  (V.  l'Edit  de  fé- 
vrier 4776.) 
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lières  pour  les  faire  rentrer  dans  l'administration 
générale  (1).  » 

On  le  voit,  l'essai  du  nouveau  régime  légal  du 
travail  —  si  on  peut  appeler  l'anarchie  un  régime 
légal  —  fut  loyal  et  complet.  A-t-il  confirmé 
toutes  les  optimistes  prévisions  des  physiocrates? 
Il  y  aurait  cpielque  hardiesse  à  le  soutenir. 

On  a  vu  la  fraude,  la  tromperie  éhontée  se 
développant  librement  dans  la  fabrication,  dans 
le  commerce,  se  multipliant  sans  cesse  sous  les 
formes  les  plus  diverses,  obhger  le  législateur  à 
intervenir  pour  défendre  la  santé  et  la  fortune 
publique  en  même  temps  que  les  intérêts  de 
l'industrie  nationale  ('2). 

Mais  plus  lamentables  encore  ont  été  pour  la 


(1)  Sauzet,«  Essai  historique  sur  la  législation  industrielle 
de  la  France.  L'administration  du  commerce  et  des  manu- 
factures à  l'époque  intermédiaire  ».  {Revue  d'économie  poli- 
tique, novembre  1892,  p.  1187.) 

(2)  On  lit  déjà  dans  un  rapport  de  la  Commission  des 
manufactures,  rapport  qui  parait  dater  de.s  débuts  du  Direc- 
toire :  «  La  suppression  absolue  de  toutes  les  lois  régle- 
mentaires a  singulièrement  favorisé  les  manœuvres  des 
fabricants...  Il  y  avait  sûrement  un  milieu  à  garder  entre 
l'intolérable  servitude  des  règlements  anciens  et  l'anarchie 
actuelle  ;  il  faut  au  consommateur  une  caution  de  la  bonne 
foi  du  ftibricant...  C'est  une  grande  erreur  de  penser  que 
l'intérêt  du  commerçant  et  lintérét  du  commerce  sont 
inséparables.  »  Sauzet,  «  Essai  historique  sur  la  législa- 
tion industrielle  de  la  France  »  {Revue  d'économie  poli- 
tique, 1902,  p.  1003). 
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condition  du  ti^vailleur  les  conséquences  de 
l'anarchie  économique.  Le  tableau  de  la  classe 
ouvrière  contrainte  de  sacrifier  à  l'industrie,  avec 
la  femme  et  l'enfant,  l'existence  même  du  foyer 
domestique  et  l'avenir  de  la  race  a  été  fait  trop 
souvent  pour  qu'il  soit  utile  de  le  refaire. 

Le  spectacle  de  pareils  abus  devait  être  plus 
fort  que  toutes  les  théories. 

La  réglementation  légale  du  travail  reparaît  et, 
peu  à  peu,  se  développe. 

Le  législateur  intervient  d'abord  uniquement 
pour  protéger  l'enfant,  puis  sa  protection  s'étend 
à  l'adolescent,  à  la  femme,  à  l'homme  adulte.  Au 
début,  c'est  un  progrès  de  fermer  l'atelier  à 
l'enfant  de  moins  de  huit  ans,  de  hmiter  à  douze 
heures  la  journée  de  travail  de  l'enfant  de  douze 
à  seize  ans.  Aujourd'hui,  on  considère  justement 
comme  prématurée  l'admission  des  enfants  à 
l'atelier  dès  i'àge  de  douze  ans,  comme  excessive 
la  journée  de  douze  heures,  même  pour  l'homme 
adulte.  Les  premières  lois  restreignaient  leur 
action  aux  grands  établissements  industriels, 
l'inspecteur  du  travail  pénètre  aujourd'hui  dans 
tous  les  ateliers;  les  magasins  et  boutiques 
s'ouvrent  devant  lui.  Jusqu'à  ce  jour,  il  est  vrai, 
la  protection  légale  du  travailleur  à  domicile  a 
été  à  peu  près  complètement  négligée.  Elle  s'im- 
posera demain. 
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Mais,  à  mesure  que  le  champ  d'action  du  légis- 
lateur et  de  l'inspecteur  s'agrandit  et  dans  la  pro- 
portion même  où  leur  intervention  s'efforce  d'être 
plus  efficace  et  plus  utile,  les  obstacles  que  ren- 
contre leur  action  isolée  de\1ennent  plus  grands, 
plus  difficiles  à  surmonter. 

Nous  avons  vu  combien  l'inspection  du  travail 
reste  numériquement  insuffisante  à  sa  tâche 
actuelle.  Sans  doute  on  peut,  on  doit  augmenter 
le  nombre  des  inspecteurs.  Sera-t-il  possible 
d'accroître  assez  leur  nombre  pour  qu'ils  puissent, 
à  eux  seuls,  accomplir  intégralement  une  mission 
qui  va  s'étendant  sans  cesse?  On  en  doit  douter. 

Il  faut  à  l'inspecteur  du  travail  des  collabora- 
teurs. 


La.  collaboration  des  organisations 

professionnelles 

à,  l'inspection  du  travail  (1). 

Les  ouvriers  isolés  ne  peuvent  pas  être,  le 
plus  souvent,  ces  collaborateurs.  L'indépendance 
leur  manque  trop.  Les  organisations  ouvrières 
semblent  au  contraire,  dès  à  présent,  faites  pour 

(1)  V.  La  collaboration  des  ouvriers  Drrfnuisrs  à  i'<ruvre 
de  l'inspection  du  travail,  rapport  de  M.  Henri  Lorio  et 
discussion.  Publication  de  VAssociatioti  française  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  1900. 
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remplir  ce  rùle.  J'ajouterai  qu'il  est  permis 
d'espérer  que  les  organisations  patronales  elles- 
mêmes  comprendront  de  mieux  en  mieux  qu'il 
est  de  leur  intérêt,  aussi  bien  matériel  que  moral, 
d'aider  à  la  stricte  et  complète  application  de  la 
législation  protectrice  des  travailleurs  (1). 

Dans  la  circulaire  qu'il  adressait,  le  19  jan- 
vier 1900,  aux  inspecteurs  du  travail,  le  ministre 
du  Commerce  constate  que  des  renseignements 
qui  lui  avaient  été  fournis  «  il  ressort  que,  jusqu'à 
ce  jour,  le  service  de  l'inspection  a  été  presque 
complètement  privé  du  concours  des  travailleurs. 

«  L'ouvrier  ne  se  rend  pour  ainsi  dire  jamais 
chez  l'inspecteur;  il  lui  écrit  rarement.  A  l'ate- 
lier, pendant  la  visite,  il  ne  lui  adresse  presque 
jamais  la  parole  de  lui-même  et,  quand  il  est 
interro^^é,  il  répond  souvent  d'une  manière  éva- 
sive  et  il  arrive  fréquemment  d'ailleurs  que 
l'inspecteur   ne  l'interroge  pas  dans  la  crainte 

(1)  Certaines  de  ces  organisations  l'ont  déjà  compris.  On 
lit  dans  la  réponse  faite  à  l'enquête  sur  l'état  de  l'industrie 
textile  par  un  grand  syndicat  patronal,  le  syndicat  coton- 
nier de  l'Est  :  «  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la 
durée  légale  du  travail,  nous  sommes  les  premiers  à  récla- 
mer des  inspecteurs  une  surveillance  active,  afin  que  tous 
les  industriels  soient  mis  sur  le  même  pied,  et  nous  déplo- 
rons que  les  frais  de  déplacement  alloués  par  l'Etat  ne 
soient  pas  suffisants  pour  leur  permettre  de  visiter  tous  les 
établissements  bien  régulièrement. . .  Le  syndicat  cotonnier 
avait  même  offert,  autrefois,  d'allouer  un  supplément  de 
frais  de  déplacement  à  l'inspecteur  du  travail.  » 
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des  suites  que  ce  dialogue  pourrait  avoir  pour 
l'ouvrier.  » 

«  Cependant,  ajoutait  le  ministre,  si  la  décou- 
verte des  infractions  à  la  loi  ne  doit  pas  être 
laissée  abandonnée  pour  la  plus  large  part  aux 
hasards  de  rencontres  heureuses,  si  elle  doit 
être  le  résultat  d'une  préparation  méthodique 
et  sûre,  ce  ne  peut  être  que  grâce  à  l'aide  des 
travailleurs,  qui  sont,  à  toute  heure,  les  témoins 
de  ces  infractions. 

«  Le  service  de  l'inspection  ne  peut  être  en 
mesure  d'assurer  pleinement  l'application  des 
lois  sur  le  travail  que  par  la  collaboration  des 
travailleurs,  pour  qui  elles  ont  été  faites. 

«  On  obtiendra  cette  collaboration  en  s'adres- 
sant  aux  syndicats  professionnels  d'ouvriers.  Ce 
que  l'inspecteur  n'aurait  pu  que  difficilement 
apprendre  à  l'atelier  du  travailleur  isolé,  il 
l'apprendra  sans  peine,  au  siège  du  syndicat,  de 
la  bouche  du  secrétaire,  instruit  par  les  ouvriers 
de  sa  corporation  des  abus  qui  se  seront  passés 
sous  leurs  yeux. 

«  Il  importe  donc  que  des  relations  suivies 
s'établissent  entre  les  représentants  des  syndicats 
auxquels  les  ouvriers  ont  confié  la  défense  de 
leurs  intérêts  et  les  inspecteurs  à  qui  l'État  a 
confié  la  mission  de  faire  respecter  les  lois  de 
protection  ouvrière.  » 

M. 
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Eiii  conséquence,  la  circulaire  prescrivait  que 
chaque  inspecteur  devait  d'abord  entrer  en  rela- 
tion, oralement  ou  par  lettre,  avec  les  secrétaires 
des  bourses  du  travail  et  des  unions  locales  de 
syndicats,  leur  donner  son  adresse  et  les  prier 
de  lui  signaler  toutes  les  infractions  aux  lois 
protectrices  du  travail  qu'ils  pourraient  connaî- 
tre. Ils  s'adresseraient  ensuite  aux  secrétaires  des 
syndicats  ne  faisant  pas  partie  d'unions  locales  ou 
de  bourses  du  travail. 

A  la  même  date,  par  une  autre  circulaire 
adressée  aux  secrétaires  des  syndicats  profes- 
sionnels et  des  bourses  du  travail,  le  ministre 
du  Commerce  faisait  appel  «  à  l'esprit  d'initiative 
et  à  la  vigilance  des  syndicats  professionnels  » 
et  les  conviait  à  accorder  leur  concours  au  service 
de  l'inspection  (1). 

Les  relations  ainsi  instituées  paraissent  avoir, 
dans  l'ensemble,  donné  d'utiles  résultats. 

Dès  1901,  d'après  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission supérieure,  «  les  inspecteurs  sont  una- 
nimes à  constater  que  les  relations  bien  comprises 
qui  existent  avec  les  groupements  ouvriers  ont 
donné  les  meilleurs  résultats  ».  «  Le  concours 
des  syndicats,  écrit,  la  même  année,  l'inspec- 
teur  de   la  deuxième    circonscription,  est  pré- 

(1)  V.  Bulletin  de  l'Inspection  du  travail^  1900. 
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cieux  pour  aller  découvrir  des  infractions  aux 
lois  sur  le  travail;  toutes  leurs  indications  sont 
écoutées  et  c'est  grâce  à  elles  que  de  nombreuses 
infractions  aux  lois  ont  pu  être  surprises  ;  pour 
ne  parler  que  de  la  quatrième  section,  quarante 
visites  ont  été  provoquées  par  eux  et  ont  donné 
lieu  à  huit  procès-verbaux.  »  Pour  l'inspecteur  de 
la  huitième  circonscription,  «  on  peut  estimer  que 
les  résultats  obtenus  par  les  relations  avec  les 
syndicats  ouvriers  en  ce  qui  concerne  l'apphca- 
tion  des  lois  sur  le  travail  équivalent  au  concours 
de  deux  inspecteurs  (1)  ». 

Cependant,  certains  inspecteurs  se  plaignent 
que  les  avis  fournis  au  service  ne  portent  pas  sur 
des  faits  suffisamment  déterminés,  contiennent 
des  faits  vagues  et  obligent  ainsi  l'inspection  à 
perdre  inutilement  un  temps  précieux,  sont  l'ef- 
fet d'un  mécontentement,  d'un  désaccord,  d'un 
congédiement  (2).  Il  n'est  pas  extraordinaire  que 
les  syndicats  aient,  en  cette  délicate  matière,  une 
éducation  à  compléter.  Les  inspecteurs  aideront 
à  cette  éducation  en  répandant  la  connaissance 
précise  des  dispositions  légales  (3). 

(i)  V.  Rapports  sur  V application,  en  1901,  des  lois  régle- 
mentant le  travail,  eu,  84,  310. 

(2)  Eod.  loc,  p.  245. 

(3)  V.  sur  les  résultats  donnés  depuis  1001  par  les  circu- 
laires de  4900  le  rapport  de  M.  Henri  Loriii,  loc.  cit.,  p.  7- 
L'Association  française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
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Les  syndicats  pourraient,  dès  à  présent,  don- 
ner à  l'inspection  du  travail  un  concours  plus 
direct.  La  loi  de  1884  en  a  fait  les  défenseurs  de 
l'intérêt  professionnel.  Il  nous  paraît  qu'ils  ont, 
à  ce  titre,  le  droit  de  demander  des  dommages- 
intérêts  aux  industriels  condamnés  pour  contra- 
vention aux  lois  protectrices  des  travailleurs. 

L'action  civile  exercée  par  un  syndicat  ouvrier 
ou  patronal  pourrait,  dans  une  certaine  mesure, 
remédier  à  l'insuffisance  du  nombre  des  inspec- 
teurs et  aussi  à  l'insuffisance  des  pénalités. 

Portée  par  voie  de  citation  directe  devant  le 
tribunal  de  répression  (tribunal  de  simple  police 
ou  tribunal  correctionnel),  l'action  du  syndicat 
suppléerait  à  l'inaction  de  l'inspecteur. 

La  même  action  permettrait,  dans  tous  les  cas, 
au  tribunal  saisi  par  le  ministère  public  ou  le 


letirs  a,  sur  le  rapport  de  M.  Lorin,  adopté  le  vœu  que  a  le 
ministre  du  Travail,  confirmant  ses  circulaires  antérieures, 
donne  aux  inspecteurs  l'instruction  de  rechercher  d'une 
façon  régulière  la  collaboration  des  organisations  ouvrières 
pour  la  découverte  des  infractions  aux  lois  sur  les  condi- 
tions du  travail  et  de  fournir  dans  leurs  rapports  annuels 
des  renseignements  précis  sur  cette  collaboration  ». 

La  même  Association  a,  dans  le  but  de  faciliter  les  rela- 
tions établies  par  les  circulaires  de  4900,  demandé  «  que 
les  inspecteurs  du  travail  soient  tenus  de  porter  à  la  con- 
naissance des  organisations  ouvrières  professionnelles  inté- 
ressées de  la  région  les  dérogations  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sei-ont  accordées  et  de  tenir  regislre  des  observa- 
tions que  celles-ci  leur  transmettraient  ». 
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•  syndicat  d'imposer  à  l'auteur  de  l'infraction  le 
paiement  de  dommages-intérêts  proportionnels  à 
la  gravité  de  cette  infraction. 

On  peut  d'ailleurs  espérer  que  la  possibilité 
d'une  pareille  action  intentée  par  des  ouvriers 
ou  des  concurrents  aurait  souvent  un  efïet  pré- 
ventif intéressant. 

La  jurisprudence  la  plus  récente  tend  à  recon- 
naître la  recevabilité  de  l'action  civile  du  syn- 
dicat (1). 

Malgré  tout,  il  serait  utile  qu'un  texte  exprès 
vînt  affirmer  le  droit  des  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  à  exercer  toutes  les  actions  naissant  de 
la  législation  protectrice  des  travailleurs.  On 
éviterait  ainsi  les  contradictions  de  jurisprudence 
qui  se  sont  déjà  produites.  On  ne  ferait  d'ailleurs 
que  suivre  l'exemple  donné  par  plusieurs  lois, 
dont  la  première  a  été  la  loi  du  11  juillet  1906 
sur  la  protection  des  conserves  de  sardines,  de 
légumes  et  de  prunes^  contre  la  fraude.  Cette  loi 

(1)  Un  arrêt  de  la  chambre  criiiànelle  de  la  Cour  dp  cas- 
sation du  13  février  1009  pose  en  principe  «  qu'un  ï<yndicat 
professionnel  régulièrement  constitué  a  le  droit  de  se  porter 
partie  civile  dans  des  poursuites  motivées  par  des  faits 
délictueux  préjudiciables  aux  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  ou  agricoles  qu'il  représente  »,  mais 
ajoute  que  «  ce  droit  est  subordonné  à  la  condition  que  les 
intérêts  collectiis  dont  il  s'agit  aient  été  directement  lésés 
par  le  fait  poursuivi  ».  V.  Bulletin  de  l'Office  du  IravuU, 
mai  1909,  p.  533. 
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punit  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs  ceux 
qui  ont  contrevenu  à  ses  dispositions.  En  réci- 
dive, le  tribunal  peut  élever  au  double  le  maxi- 
mum de  l'amende  et  prononcer,  en  outre,  contre 
le  délinquant  la  peine  d'emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

On  lit  à  l'article  6  :  «  Les  actions  résultant  de 
la  présente  loi  peuvent  être  exercées  par  : 

«  1°  Le  ministère  public,  soit  sur  plainte,  soit 
d'office  ; 

«  2<'  L'ayant  droit  à  un  nom  de  pays,  de  région 
ou  de  localité  ; 

«  3o  Les  syndicats  professionnels  régulière- 
ment constitués  7'eprésentant  une  industrie  in- 
téressée à  la  répression  de  la  fraude  (1).  » 

Une  modification  de  la  loi  de  1884  serait,  en 
tout  cas,  nécessaire  pour  étendre  aux  unions  et 
fédérations  de  syndicats  une  faculté  qui  ne  pour- 
rait, en  l'état  de  la  loi,  appartenir  qu'aux  syn- 
dicats professionnels  proprement  dits,  qui  seuls 
aujourd'hui  ont  le  droit  d'ester  en  justice.  Ces 
unions  et  fédérations  seront  souvent  mieux  à 
même  que  les  syndicats  isolés  d'organiser  et  de 


(1)  On  retrouve  aujourd'hui  une  disposition  semblable 
dans  la  loi  du  45  juillet  1907  sur  les  fraudes  et  falsifications 
de  vins  et  la  loi  du  5  août  1908  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  de» 
denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles. 
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faire  vivre  les  services  spéciaux  qui  permettront 
de  n'exercer  l'action  syndicale  qu'avec  compé- 
tence, modération  et  efficacité. 

L'employeur  injustement  poursuivi  pourrait 
d'ailleurs  dès  aujourd'hui  demander  aux  syn- 
dicats, et  devrait  pouvoir  demain  demander  aux 
unions  et  fédérations,  la  réparation  du  préjudice 
matériel  ou  moral  que  lui  causerait  une  inter- 
vention téméraire  ou  de  mauvaise  foi.  Il  pour- 
rait même  faire  appliquer  les  peines  de  la  dénon- 
ciation calomnieuse  aux  syndiqués  qui  auraient 
de  mauvaise  foi  pris  l'initiative  d'une  citation 
directe.  Si  on  ajoute  que  la  fédération  ou  le 
syndicat  serait  responsable  des  frais,  sauf  son 
recours  contre  le  condamné,  on  doit,  semble-t-il, 
reconnaître  que  les  intérêts  légitimes  de  l'em- 
ployeur resteraient  suffisamment  sauvegar- 
dés (1). 

On  voit  quels  services  sont  dès  à  présent,  en 
dehors  de  toute  organisation  officielle,  capables 


(1)  Dnns  sa  séancf  du  9  décembre  1908,  VAssociation 
française  pour  la  protection  létjale  des  travailleurs  adoptait 
le  vœu  «  quo  la  loi  déclare,  pour  éviter  toute  hésitation  de 
la  jurisprudence,  les  syndicats  recevablcs  à  poursuivre  en 
justice,  dans  leur  profession,  les  infractions  aux  lois  sur 
les  conditions  du  travail  ». 

En  ce  qui  concerne  les  unions  de  syndicats,  l'Association 
a  accepté  une  distinction  que  nous  avons  peruonnellemeot 
combattue.  Elle  demande  le  même  droit  pour  les  unions 
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de  rendre  à  l'inspection  du  travail  les  représen- 
tants que  se  donnent  librement  les  ouvriers.  Il 
peut  cependant  être  intéressant  de  réserver,  dans 
l'organisation  même  de  l'inspection  du  travail, 
une  place  aux  délégués  des  ouvriers. 

C'est  ce  que  fait  déjà  la  loi  du  8  juillet  1890, 
qui  a  créé  les  délégués  ouvriers  à  la  sécurité  des 
mines. 

Ces  délégués  sont  élus  par  les  ouvriers  tra- 
vaillant au  fond. 

Ce  ne  sont  pas  de  véritables  inspecteurs.  Ils 
n'ont  pas  le  droit  de  dresser  de  procès-verbaux. 
On  a  fort  heureusement  qualifié  leurs  fonctions  en 
disant  que  c'étaient  des  visiteurs-i^apporteurs  (1). 
«  Ils  sont,  aux  termes  de  l'article  ler  de  la  loi  de 
1890,  institués  dans  le  but  exclusif  d'examiner 
les  conditions  que  présentent  les  mines,  minières 
et  carrières  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du 
personnel  qui  y  est  occupé  et,  en  cas  d'accident, 

jvofessionneUes,  mais  non  pas  pour  les  unions  locales  de 
syndicats. 

Elle  a,  d'autre  part,  émis  le  vœu  «  que  les  pouvoirs  pu- 
blics allouent  des  subventions  aux  syndicats,  unions  de 
syndicats,  fédérations  nationales  et  bourses  du  travail  qui 
ont  organisé,  sur  des  bases  sérieuses,  un  service  spéciale- 
ment chargé  de  faire  connaître  la  législation  ouvrière  et  de 
veiller  à  son  application  ». 

(1)  Fontaine,  Compte  rendu  du  Congrès  international 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  1900,  p.  534. 
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les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se 
serait  produit.  »  Depuis  la  loi  du  23  juillet  1907, 
leur  examen  doit  également  porter  sur  les  con- 
ditions d'hygiène  des  mômes  mines,  minières  et 
carrières. 

Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois 
tous  les  puits,  galeries,  chantiers  de  sa  circons- 
cription. Il  consigne  les  observations  relevées 
dans  chacune  de  ses  visites  sur  un  registre 
spécial  fourni  par  l'exploitant  et  constamment 
tenu,  sur  le  carreau  de  la  mine,  à  la  disposi- 
tion t^es  ouvriers.  Ces  observations  sont  com- 
muniquées aux  préfets  et  aux  ingénieurs  des 
mines. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1890,  les  délégués 
mineurs  n'avaient  pas  à  se  préoccuper  de  l'appli- 
cation des  lois  de  réglementation  du  travail  au 
sens  étroit.  La  législation  du  repos  hebdoma- 
daire a  introduit  une  première  exception  à  cette 
règle.  Les  délégués  mineurs  doivent,  aujour- 
d'hui, signaler  les  infractions  à  la  loi  du  13  juil- 
let 190G.  On  peut  espérer  que  cette  exception 
sera  suivie  d'autres. 

La  Chambre  des  députés  a,  dans  sa  séance  du 
29  juin  1908,  voté  le  projet  de  loi  déposé  par  le 
gouvernement,  le  18  novembre  1907,  en  vue  de 
charger   les   délégués   mineurs   de    signaler  les 


23 
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infractions  aux  lois  des  2  novembre  1892, 30  mars 
1900  et  29  juin  1905  (1). 


La  collaboration 

des  organisations  professionnelles 

à  l'élaboration  de  la  législation  protectrice 

des  travailleurs. 

Indispensable  pour  assurer  la  sincère  applica- 
tion de  la  loi,  la  collaboration  des  organisations 
professionnelles  apparaît  aussi,  de  jour  en  jour^ 
comme  plus  nécessaire  à  l'élaboration  de  la  loi 
elle-même.  A  mesure  que  la  législation  protec- 


(1)  V.  Brv,  Cours  élémentaire  de  législation  industrielle, 
p.  394. 

Le  gouvernement  a  également  saisi  la  Chambre  des 
députés  (7  mai  1907)  d'un  projet  de  loi  créant  des  délé- 
gués adjoints  à  l'inspection,  institués  à  l'exemple  des 
délégués  mineurs  et  chargés  de  relever  les  infractions  à  la 
législation  du  travail  dans  les  établissements  industriels 
occupant  au  moins  100  ouvriers. 

On  pourrait,  toujours  dans  le  même  but,  assurer  la  col- 
laboration des  représentants  des  ouvriers  à  l'inspection  du 
travail,  utiliser  les  commissions  départementales  créées  par 
l'article  24  de  la  loi  de  1892.  M.  Millerand,  ministre  du 
Commerce,  adressait,  le  17  août  1899,  une  circulaire  aux 
préfets  pour  les  prier  de  signaler  aux  Conseils  généraux 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  entrer  dans  ces  commissions 
des  représentants  des  associations  patronales  et  ouvrièi-es- 
(Bulletin  de  l'Inspection  du  travail,  1899,  p.  240.) 
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trice  des  travailleurs  se  développe,  il  devient 
plus  indispensable  et  plus  difficile  d'adapter 
cette  législation  aux  conditions  si  complexes,  si 
diverses  de  la  production. 

La  loi  peut  bien  poser  un  principe,  mais  com- 
ment fera-t-elle  pour  en  modifier  l'application 
suivant  les  infinies  variétés  que  présente  l'orga- 
nisation contemporaine  de  la  production  ?  La 
difficulté  apparaît  déjà  lorsqu'il  s'agit  de  limiter 
la  durée  du  travail,  de  proportionner  cette 
durée  à  la  nature  des  efforts  exigés,  de 
déterminer  si  des  dérogations  exceptionnelles 
doivent  être  autorisées  et  dans  quels  cas  (1),  mais 

(1)  C'est  cette  difficulté  qui  oblige  aujourd'hui  le  législa- 
teur à  renvoyer  si  souvent  à  des  règlements  d'administra- 
tion publique  la  solution  de  questions  qu'il  serait  hors 
d'état  de  trancher  en  suffisante  connaissance  de  cause. 
Mais  cette  pratique  présente  de  graves  inconvénients  et  les 
règlemonts  d'administration  publiipie  sont  quelquf^fois  en 
contradiction,  sinon  avec  la  lettre,  au  moins  avec  l'esprit 
de  la  loi.  On  a  pu  notamment  leur  reprocher  d'al- 
longer parfois  de  façon  abusive  la  liste  des  exceptions 
qu'ils  étaient  chargés  de  dresser.  C'est  pour  éviter  ce 
danger  qu'en  11304,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
Conseil  supérieur  du  travail  sur  le  repos  du  dimanche,  je 
proposais  d'organiser  une  sorte  de  référendum  profession- 
nel qui  ferait  de  la  majorité  des  ouvriers  et  des  [)atrons  le 
juge  en  dernier  ressort  des  exceptions  admises  par  le  rè- 
glement d'administration  publique.  L'exception  n'aurait  été 
définitivement  admise  que  si  elle  avait  été,  dans  deux  scru- 
tins séparés,  acceptée  à  la  fois  par  la  majorité  des  patrons 
et  par  la  majorité  des  ouvriers. 

Ma  pro[)osition  n'a    pas  eu  de   succès.   Je  persiste  ce- 
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combien  plus  délicate  s'il  faut  garantir  au  tra- 
vailleur un  minimum  de  salaire. 

Etablir  un  prix  uniforme  du  travail,  a  Stan- 
dard Rate,  —  identique  rémunération  pour 
identique  effort  —  a  toujours  été  une  des  préoccu- 
pations des  Trade- Unions  anglaises.  Mais,  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  ne  leur  a  pas  suffi  d'impo- 
ser aux  patrons  un  tarif  général  des  salaires.  Les 
éminents  historiens  des  Trade  Unions  nous  ont 
montré  dans  quels  détails  quelques-unes  de  ces 
associations  avaient  été  obligées  d'entrer,  à  quelles 
ingénieuses  mais  compliquées  combinaisons  elles 
avaient  dû  recourir  pour  assurer  le  respect  pra- 
tique de  ce  Standard  Rate  (1). 

Dans  les  mines,  par  exemple,  où  l'ouvrier  est 
payé  d'après  le  poids  du  charbon  extrait,  il  a 
d'abord  été  nécessaire  d'organiser  une  conscien- 
cieuse vérification  de  la  pesée.  Aujourd'hui,  nous 
le  savons,  la  loi  anglaise  autorise  la  majorité 
des  mineurs  d'un  puits  à  décider  la  nomination 
d'un  Checkweigham,  c'est-à-dire  d'un  représen- 
tant des  ouvriers  qui  se  tiendra  à  l'ouverture 
du    puits    pour    contrôler    les    opérations    du 

pendant  à  croire  que  l'appel  au  jugement  des  intéressés 
serait  un  des  moyens  de  défendre  les  lois  contre  les  règle- 
ments. 

(1)  Sidney  and  Béatrice  Webb,  Industrial  Democracy, 
t.  I,  p.  309. 
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Weighman,  employé  chargé  par  le  patron  de 
peser  le  charbon  (1). 

Mais,  plus  encore  que  des  pesées  inexactes, 
les  conditions  particulières  du  travail  de  l'ouvrier, 
difficultés  spéciales,  éloignement  de  la  veine,  etc., 
peuvent  chaque  jour,  dans  la  mine,  compromettre 
le  respect  du  Standard  Rate,  empêcher  que 
l'ouvrier  ne  touche  un  salaire  suffisant,  propor- 
tionnel à  l'ellort  demandé.  Dans  certaines  régions 
minières,  des  comités  mixtes  composés  des 
représentants  des  ouvriers  et  des  patrons  ont  été 
organisés  pour  trancher  en  connaissance  de 
cause  et  avec  une  incontestable  compétence  les 
difficultés  d'application  sans  cesse  renaissantes. 

L'industrie  du  coton  du  Lancashire  présente 
un  exemple  analogue.  Ici,  les  salaires  sont  déter- 
minés d'après  des  tarifs  aux  pièces  extrêmement 
compliqués  que,  seule,  une  étude  assidue  per- 
met de  comprendre  dans  leurs  détails.  Pour 
l'ouvrier  de  la  filature,  le  salaire  variera  suivant 
le  nombre  des  aiguilles,  la  rapidité  du  mouve- 
ment de  la  machine,  la  nature  de  la  matière  pre- 
mière (2).  La  moindre  modification  de  l'un   de 

(i)  V.  Le  Trade  iinionisme  en  Angleterre,  par  M.  Paul 
de  Rousiers,  avec  la  collaboration  de  MM.  de  Carbonnel, 
Festy,  Fleury  et  Wilhelm,  p.  402. 

(2)  La  liste  des  prix  pour  la  filature  du  district  de  Bolton 
forme  une  brochure  de  85  papes.  (Sidney  and  Béatrice 
Webb,  History  of  Trada  Unionism,  p.  20H.) 
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ces  éléments  peut  avoir  pour  le  salaire  de 
graves  conséquences,  conséquences  que  seuls 
sont  en  état  de  prévoir  des  calculateurs  experts 
et  rompus  à  ces  opérations  particulières.  Aussi, 
pour  garantir  le  respect  du  Standard  Bâte  déter- 
miné entre  les  représentants  des  ouvriers  et  des 
patrons,  il  a  fallu  que  les  Trade  Unions  s'assu- 
rent les  services  de  spécialistes  habiles  nom- 
més après  un  difficile  concours,  capables  de  dis- 
cuter utilement  avec  le  patron  ou  ses  employés 
les  réajustements  de  tarifs  chaque  jour  néces- 
saires, afin  de  maintenir  identique  rémunération 
pour  identique  effort. 

«  Que  le  salaire  soit  au  temps  ou  aux  pièces, 
les  complications  de  l'industrie  moderne  sont  si 
grandes,  l'imagination  des  intéressés  est  si  ingé- 
nieuse à  trouver  des  moyens  d'échapper  à  l'ap- 
plication des  principes  acceptés  qu'une  longue 
série  de  règlements  subsidiaires  est  nécessaire 
pour  en  assurer  le  respect.  »  Telle  est  la  con- 
clusion de  l'étude  consacrée  par  M.  et  Mi^e  sid- 
ney  Webb  au  Standard  Rate. 

L'expérience  faite  par  la  Fédération  des  bro- 
deurs de  la  Suisse  orientale  confirme  celle  des 
associations  anglaises. 

En  1885,  la  Fédération  se  décide  à  établir  un 
tarif  de  prix  minima,  mais  elle  s'aperçoit  bientôt 
que,  pour  garantir  au  brodeur  l'application  de  ce 
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tarif,  la  promulgation  de  toute  une  réglementation 
minutieuse  et  détaillée  (1)  est  indispensable. 

Une  première  question  s'était  élevée  avant 
même  la  constitution  définitive  de  la  Fédération 
dans  les  réunions  préparatoires  qui  la  précé- 
dèrent. La  commission  de  l'intermédiaire,  du 
fergger,  était-elle  comprise  dans  le  prix  mini- 
mum? En  d'autres  termes,  devait-on,  au  point 
de  vue  de  l'application  du  tarif  minimum,  con- 
sidérer uniquement  la  sommet  payée  au  bro- 
deur ou,  au  contraire,  la  somme  déboursée  par 
le  commerçant?  Comme  il  était  naturel,  les 
brodeurs  se  prononçaient  en  faveur  du  premier 
système,  les  commerçants  en  faveur  du  second. 

Ce  fut  l'opinion  des  commerçants  qui  l'em- 
porta. Mais  cette  décision  entraînait  l'obligation 
de  déterminer  le  taux  de  la  commission  que  l'in- 
termédiaire serait  autorisé  à  percevoir. 

Les  fergger  opposèrent  une  très  vive  résis- 
tance à  la  réglementation  (lu'on  voulait  leur 
imposer.  Il  fallut  toute  l'énergie  du  Comité  cen- 
tial  pour  les  soumetti^e.  Plusieurs  règlements 
furent  successivement  édictés,  puis  modifiés. 

D'après  le  texte  aiTÔté  par  l'Assemblée  géné- 


(1)  Nous  empruntons  l'exposé  de  cette  rcglementation  à 
l'étude  que  nous  avons  consacrée  à  la  Fédération  des  bro- 
deurs sous  ce  titre  :  <f  Une  corpontion  moderne.  »  (V.  Etu- 
dies sur  la  question  ouvrière  en  Suisse,  Paris,  Larose,  1893.) 
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raie,  -au  mois  d'août  1890,  la  Commission  des 
intermédiaires  ne  peut,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, dépasser  deux  centimes  par  cent  points 
toutes  les  fois  que  le  travail  est  payé  au  prix 
minimum.  Dans  le  cas  où  le  travail  est  payé  à 
un  prix  plus  élevé  que  celui  fixé  par  le  tarif 
minimum,  le  ou  les  intermédiaires  peuvent  per- 
cevoir la  moitié  de  la  somme  dont  le  prix  payé 
dépasse  le  prix  minimum.  Le  brodeur  a  le  droit 
de  réclamer  de  l'intermédiaire  la  présentation 
de  l'acte  contenant  la  commande  faite  par  le 
commerçant  et  les  conditions  de  cette  com- 
mande. Les  règles  que  nous  venons  d'exposer 
ne  s'appliquent  d'ailleurs  ni  aux  broderies  de 
couleur,  ni  à  celles  faites  avec  une  autre  matière 
que  le  fil  de  coton. 

Le  tarif  minimum  devait  bientôt  appeler  un 
autre  complément,  ("e  tarif  déterminait  les  prix 
par  cent  points  de  broderie  sans  distinguer 
entre  les  différents  dessins  ou  modèles  que 
l'ouvrier  peut  être  chargé  de  suivre.  Or  il  y  a 
pour  l'ouvrier  de  bons  comme  de  mauvais  des- 
sins. Les  mauvais  dessins  lui  demanderont,  pour 
faire  un  même  nombre  de  points,  un  temps 
beaucoup  plus  considérable  que  les  bons.  Les 
inégalités  qui  résultaient  de  cette  situation 
étaient  évidentes,  mais  il  semblait  difficile  de 
les  faire  disparaître. 
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La  question  du  classement  des  modèles  (Mus- 
terklassifikation)  fut  mise  au  concours  par  la 
Fédération,  qui  promit  des  prix  de  500,  250  et 
100  francs  aux  trois  meilleurs  des  travaux  qui 
lui  seraient  fournis.  Vingt  mémoires,  quelques- 
uns  considérables,  furent  déposés,  mais  aucun 
ne  contenait  malheureusement  de  projet  vrai- 
ment applicable.  Le  Comité  central  dut  chercher 
lui-même  une  solution  indirecte,  mais  pratique, 
de  ce  difficile  problème  technique,  la  solution 
directe,  c'est-à-dire  le  contrôle  du  fil  employé 
lui  paraissant  irréalisable. 

Il  était  d'autant  plus  urgent  de  le  faire  que 
chaque  année  les  modèles  devenaient  plus  gros- 
siers, moins  rémunérateurs  pour  les  brodeurs. 

De  1887  à  1890,  six  règlements  différents  ont 
été  successivement  proposés  ou  même  appli- 
qués. Le  texte  adopté  le  14  novembre  1890 
prescrit  une  augmentation  du  prix  minimum 
pour  toutes  les  broderies  pour  lesquelles  le  fil 
de  coton  est  employé  lorsque  les  modèles  ne 
-permettent  pas  à  la  machine  de  faire  plus  d'un 
certain  nombre  de  points  sans  interruption. 
Cette  augmentation  varie  d'ailleurs  suivant  la 
largeur  de  l'étoffe.  L'augmentation  est  doublée 
lorsque  le  fil  à  employer  dépasse  une  certaine 
grosseur. 

En  1886,  le  Comité  central  eut  à  se  préoccu- 

13. 
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per  d'un  abus  dont  l'effet  était  d'empêcher  le 
brodeur  de  recevoir  le  prix  qui  lui  était  véri- 
tablement dû.  Il  arrivait,  en  effet,  souvent  que  le 
brodeur  qui  voulait  fournir  un  bon  travail  était 
obligé  de  faire  d'autres  points  que  ceux  marqués 
sur  le  dessin.  Ces  points  supplémentaires  ne  lui 
étaient  pas  payés.  L'einzeîsticker  (artisan  tra- 
vaillant de  ses  mains  et  à  son  compte)  recevait 
le  prix  de  100  points  alors  qu'il  en  avait  en 
réalité  fait  105  ou  même  110,  Un  long  règlement 
édicté  par  le  Comité  central,  le  12  juillet  1886, 
déterminait  la  façon  de  compter  les  points  sur 
le  dessin  de  manière  à  empêcher  à  l'avenir  de 
pareils  abus. 

Deux  ans  plus  tard,  le  règlement  du  30  oc- 
tobre 1888  prescrivait  diverses  mesures  destinées 
à  prévenir  les  fraudes  auxquelles  pouvaient  don- 
ner lieu  les  fournitures  de  fil  faites  au  brodeur 
par  le  commerçant  ou  l'intermédiaire.  Chaque 
paquet  de  fil  doit  porter  les  indications  néces- 
saires pour  permettre  à  l'acheteur  d'en  contrôler 
la  valeur. 

Les  statuts  de  la  Fédération  interdisaient  d'ail- 
leurs au  commerçant,  à  l'intermédiaire  et  même 
au  fabricant  de  faire  sur  les  salaires  d'autres 
retenues  que  celles  qui  seraient  justifiées  par  la 
mauvaise  qualité  de  la  marchandise  ou  le  retard 
apporté  à  en  faire  la  livraison.  Même  dans  ces 
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<3eux  hypothèses,  le  brodeur  n'était  pas  à  la  merci 
de  celui  qui  l'emploie.  Une  expertise  avait  été 
organisée  par  la  Fédération  pour  décider,  sauf 
appel  au  tribunal  corporatif,  quels  rabais  lui 
peuvent  être  imposés. 

Il  avait  fallu  prévoir  aussi  le  cas  où  la  mar- 
chandise était  renvoyée  au  brodeur  comme  trop 
défectueuse.  Le  renvoi  n'était  possible  que  lors- 
que la  valeur  de  la  broderie  est  diminuée  de  plus 
de  1/10.  Le  commerçant  ne  pouvait,  en  cas  de 
renvoi,  réclamer  que  le  prix  de  l'étofie  augmenté 
de  25  centimes  pour  ses  frais. 

Il  est  évident  que  l'œuvre  que  nous  venons  de 
retracer  ne  pouvait  être  entreprise  et  menée  à 
bonne  fm  que  par  des  hommes  initiés  dès  long- 
temps à  tous  les  secrets  de  i'induslrie  de  la  bro- 
derie. On  voit  difficilement  comment,  dans  des 
cas  de  ce  genre,  l'action  isolée  des  pouvoirs 
publics  pourrait  avoir  l'efficacité  nécessaire. 

Mais,  incontestable  quand  ii  s'agit  de  la  déter- 
minatior;  de  salaires  ou  de  prix  minima,  l'obser- 
vation n'est  pas  moins  vraie  dans  un  grand 
nombre  d'autres  hypothèses.  Qu'on  se  propose, 
par  exemple,  d'assurer  l'instruction  profession- 
nelle de  l'apprenti  (1),  de  libérer  les  ouvriers 


(1)  Dans  sa  session  de  1902,  le  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail a  émis  le  vœu  que  la  surveillance  de  l'apprentissage 
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du  tribut  qu'il  leur  faut  payer  aux  bureaux  de 
placement  (1),  la  nécessité  du  concours  des  inté- 
ressés (ouvriers  et  patrons)  s'impose  immédiate- 
ment. Il  est  remarquable  que  l'organisation  de 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  eu, 
en  Autriche  et  en  Allemagne,  l'établissement  de 
corporations  régionales  ou  professionnelles  pour 
conséquence.  Affirmer  que  l'assurance  contre  le 
chômage  ne  peut  être  utilement  organisée  que 
sous  la  forme  de  caisses  professionnelles  serait 
peut-être  exagéré.  Mais  il  semble  du  moins  que 
le  concours  permanent  des  représentants  auto- 
risés des  ouvriers  soit  une  des  conditions  du  bon 
fonctionnement  de  l'institut  d'assurance  contre 
le  chômage.  C'est,  je  crois,  un  des  enseignements 

soit  confiée  à  des  commissions  locales  composées  mi-partie 
de  patrons  et  mi-partie  d'ouvriers  et,  à  défaut,  aux  Conseils 
de  prud'hommes. 

(1)  Je  pense,  disait,  le  20  octobre  1892,  M.  de  Mun,  à  la 
Chambre  des  députés,  que  le  placement  des  ouvriers  et  em- 
ployés est,  comme  toutes  les  affaires  où  sont  engagés  les 
intérêts  des  tra.ailleurs,  non  pas,  ainsi  que  le  disait  un  de 
nos  collègues,  une  question  commerciale,  mais  avant  tout 
et  exclusivement  une  question  professionnelle  et  j'en  con- 
clus naturellement  que  la  vraie  solution  de  cette  question 
est  dans  une  organisation  professionnelle  beaucoup  plus 
capable,  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  au  point  de 
vue  des  garanties,  de  donner  satisfaction  aux  besoins  et 
intérêts  des  ouvrière  et  des  patrons  qu'une  organisation 
purement  commerciale  dans  laquelle  l'intérêt  personnel  de 
l'entrepreneur  prime  naturellement  pour  lui  tous  les 
autres.  » 
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qu'il  faut  tirer  de  l'expérience  de  Saint-Gall  (1). 
Il  ne  peut,  en  somme,  y  avoir  d'avenir  large  et 
fécond  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
que  si  l'on  sait  associer  intimement  l'action  des 
groupements  professionnels  à  l'action  de  la  loi. 


Li'insurasance   de   l'org^anisation 
professionnelle  libre. 

Malheureusement,  nous  le  savons,  même  dans 
les  pays  où  son  développement  est  le  plus  ancien 
et  le  plus  complet,  l'association  professionnelle 
n'embrasse  encore  qu'une  minorité  et  des  pro- 
fessions entières  restent  inoriçanisées.  Il  en  est 
ainsi  même  en  Angleterre. 

Quelques-unes  des  Trade  Unions  ont,  il  est 
vrai,  réussi  à  acquérir  une  influence  considérable 
sur  les  conditions  du  travail.  Elles  n'y  sont  le 
plus  souvent  parvenues  qu'en  exerrant  contre 
les  non-unionistes  le  plus  rigoureux  boycottage. 
Il  semble  que,  toutes  les  fois  que  leur  nombre  et 


(1)  «  Ce  n'est  que  par  une  organisation  syndicale  métho- 
diquement constituée,  disait  M.  Deschanel,  que  pourront 
fonctionner,  d'une  façon  permanente  et  générale,  la  conci- 
liation et  l'arbitrage,  la  rei)résentalion  légale  du  travail,  les 
assurances,  etc.  »  «  La  question  sociale  et  le  socialisme  » 
{Revue  politique  et  parlementaire),  10  janvier  1897,  p.  49. 
(Cf.  Raoul  Jay  :  «  L'organisation  du  travail  par  les  syndicats 
professionnels  {Revue  d'économie  politique,  1894). 
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les  circonstances  le  permettent,  les  unionistes 
excluent  les  non-unionistes  des  ateliers  (1). 

Voici,  par  exemple,  l'Union  des  Boilermakers 
and  Shipbtiilders,  une  des  plus  fortes,  la  plus 
forte  peut-être  des  Unions  ouvrières  anglaises, 

«  Aujourd'hui,  écrivait  il  y  a  quelques  années 
M.  André  Fleury,  l'Union  de  M.  Knight  s'est 
assuré  le  monopole  des  emplois  dans  l'industrie 
des  constructions  navales  et  le  défend  avec 
âpreté...  Sa  puissance  est  telle  que,  dans  les 
chantiers  du  Nord,  un  ouvrier  qui  n'en  ferait 
pas  partie  ne  peut  trouver  du  travail  ;  un  patron 
<jui  consentirait  à  l'embaucher  verrait  ses  chan- 
tiers immédiatement  mis  en  interdit  par  le  Comité 
«xécutif  des  Shipbuilders.  Aussi,  un  ouvrier  exclu 
de  l'Union  est-il,  par  là  même,  exclu  du  métier 
et  obligé  de  chercher  une  autre  profession  ('2).  » 

Dans  de  pareilles  conditions,  l'affiliation  à 
l'association  professionnelle  et  le  respect  des 
règlements  qu'elle  édicté  cessent,  en  réalité, 
d'être  facultatifs. 

«  Il  est  évident  que  le  refus  des  mineurs  du 
Northumberland  de  travailler  avec  les  non-unio- 


(1)  SLdney  and  Béatrice  Webb,  History  of  Trade  Unio- 
nism,.  p.  279. 

(2)  Le  Trade  Unianisme  en  Angleterre,  par  Paul  de 
Rousiers,  avec  la  collaboration  de  MM.  de  Carbonnel,  Festy, 
Fleury  et  Wilhelm,  p.  245. 
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nistes  a  un  effet  aussi  coercitif  sur  la  minorité 
dissidente  que  l'Act  qui  réglemente  les  mines 
ou  une  loi  qui  limiterait  à  huit  heures  le  maxi- 
mum de  la  journée  de  travail  (1).  » 

Les  historiens  du  Trade  Unionisme  que  nous 
venons  de  citer  affirment  qu'aucun  groupement 
professionnel  ne  peut  jouer  de  rôle  efficace  s'il 
n'existe  quelque  moyen  de  faire  exécuter  la  déci- 
sion de  la  majorité  (2). 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
demander  à  la  loi  les  sanctions  nécessaires  que 
de  laisser  libre  carrière  aux  vexations  indivi- 
duelles? 

Le  plus  ordinairement,  d'ailleurs,  la  victoire 
définitive  n'appartiendra  pas  à  l'association.  Les 
«  cùtoyeurs  »,  c'est-à-dire  «  les  ouvriers  ou  les 
patrons  égoïstes  ou  malins  qui  laissent  s'engager 
les  autres  pour  rester  libres  de  leur  faire  concur- 
rence en  usant  de  la  faculté  de  diminuer  les  prix 
juste  assez  pour  enlever  le  travail  (3)  »,  sauront 
rendre  inutiles  les  elVorts,  le  dévouement  des 
associés.  La  Fédération  des  brodeurs  n'a  pu  résis- 
ter à  l'action  des  «  cùtoyeurs  »  :  après  quelques 

(1)  Sidney  and  Béatrice  Webb,  loc.  cit.,  p.  280. 

(2}  No  trade  uuionist  can  deny  that,  without  sotne  tne- 
thod  of  enforcing  the  décision  of  the  majority,  effective 
trade  conrbination  is  itnpossible,  loc.  cit.,  p.  281. 

(3)  Conférence  de  M.  Perrenoud,  Genevois  da  18  mars  18M. 


412  LA  COLLABORATION  DES  ORGANISATIONS  PROFESSIONNELLES 

années  de  lutte,  elle  a  dû  laisser  tomber  la  plu- 
part des  salutaires  prescriptions  qu'elle  avait 
voulu  imposer  à  l'industrie. 

Plus  récemment,  l'Angleterre  a  vu  l'insuccès 
des  alliances  créées  par  M.  Smith  en  vue  d'asso- 
cier pour  la  réglementation  des  profits  et  des 
salaires  le  syndicat  patronal  et  le  syndicat  ouvrier. 
Elle  a  pu,  semble-t-il,  assister  ainsi  à  un  nouveau 
triomphe  des  a:  côtoyeurs  ». 

M.  Smith  avait  cependant  tout  fait  pour  assu- 
rer la  solidité  de  ces  alliances.  Dans  le  système 
qu'il  préconisait,  les  patrons  de  chaque  industrie 
formaient  une  association  et  prenaient  l'engage- 
ment de  ne  pas  vendre  à  un  prix  qui  ne  permet- 
trait pas  de  couvrir  le  coût  de  production 
augmenté  d'un  profit  dont  le  taux  était  fixé  par 
l'association. 

L'association  patronale,  ainsi  constituée,  con- 
clut un  contrat  ferme  avec  l'association  ouvrière. 
S'il  n'existe  pas  d'association  ouvrière  dans  l'in- 
dustrie, les  patrons  doivent,  au  préalable,  amener 
les  ouvriers  à  s'organiser. 

Les  patrons  s'engageront  à  n'employer  que  des 
ouvriers  faisant  partie  de  l'association  ouvrière; 
les  ouvriers  à  ne  travailler  que  pour  les  patrons 
membres  de  l'association  patronale.  Il  sera 
entendu  que  les  conditions  du  travail  existantes 
et  constatées  dans  l'accord  intervenu  ne  pourront 
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pas  être  modifiées  ou,  au  moins,  rendues  plus 
défavorables  aux  ouvriers  tant  que  l'accord  sub- 
sistera. 

De  plus,  une  première  prime  ou  avance  sur 
les  salaires  payés  à  ce  moment  sera  accordée 
aux  ouvriers  le  jour  où  les  prescriptions  de 
l'association  patronale  relative  aux  profits  et  aux 
prix  entreront  en  vigueur.  De  nouvelles  primes 
proportionnelles  devront  être  payées  à  chaque 
augmentation  du  taux  du  profit  ou  du  prix  de 
vente  (1). 

Cette  entente  entre  l'association  patronale  et 
les  ouvriers  organisés  devait  être  l'efficace  garan- 
tie des  engagements  pris  par  les  patrons  les  uns 
envers  les  autres.  L'événement  semble  avoir 
trompé  les  espérances  de  M.  Smith. 

Des  alliances  furent  formées  dans  une  vingtaine 
d'industries,  englobant  jusqu'à  500  industriels  et 
30,000  ouvriers.  M.  Davis,  président  du  Trades- 
Council  de  Birmingham,  déclarait,  en  1898,  que 
là  où  elles  avaient  pris  pied,  ces  alUances  avaient, 
agi  à  l'avantage  des  deux  parties,  ouvriers  et 
patrons  (2). 


(1)  V.  Raoul  Jay,  «  l'ne  forme  nouvelle  d'orpanisation 
du  travail  par  les  groupements  professionnels  »  (Revue 
(l'économie  politique,  i9l)i). 

(2)  V.  Bernstein,  Neuc  Formen  geuerhlicher  Verbindung 
in  Engïand,  Neue  Zeit,  19  novembre  1898,  p.  233. 


414  LA  COLLABORATION  DES  ORGANISATIONS  PROFESSIONNELLES 

Elles  ont  dû  cependant  être,  pour  la  plupart, 
dissoutes.  D'après  M.  Martin  Saint-Léon,  «  les 
manquements  au  traité,  les  trahisons  se  multi- 
pliaient (1)  ». 

«  Chacun,  nous  disent  MM.  Mantoux  et  Al- 
fassa,  espérait  imposer  à  ses  associés  des  obli- 
gations dont  il  profiterait  et  s'y  soustraire  lui- 
même  (2).  « 

En  France  aussi  la  même  expérience  a  été 
faite. 

On  a  souvent,  et  avec  raison,  cité  comme  un 
intéressant  exemple  de  réglementation  des  con- 
ditions du  travail  par  l'entente  du  syndicat 
patronal  et  du  syndicat  ouvrier  l'accord  qui  s'est 
établi  sur  la  question  de  l'apprentissage  entre 
l'Union  nationale  des  maîtres  imprimeurs  de 
France  et  la  Fédération  des  travailleurs  du  Livre. 
La  Commission  mixte  instituée  par  ces  deux 
organisations  a  établi  un  contrat  type  d'appren- 
tissage et  un  règlement  fixant  le  nombre  des 
apprentis  que  chaque  imprimerie  peut  occuper 
proportioimellement    au    nombre    de    ses    ou- 

(1)  Martin  Saint-Léon,  Cartells  et  Trusts,  1903,  p.  226. 

(2)  Mantoux  et  Alfassa,  La  crise  du  Trade  Unionisme, 
p.  224.  Comparer  sur  les  causes  de  cet  insuccès,  au  nooins 
momentané,  des  alliances  industrielles  un  article  de  l'ins- 
pirateur de  tout  le  mouvement,  M.  Smith  :  a  The  Présent 
Position  of  tbe  nevr  Trades  Gombination  Movement  »  {The 
Economie  Review,  15  avril  1903). 
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\Tiers  (1).  Il  ne  semble  pas,  malheureusement, 
que  ce  règlement  ait  été  appliqué  aussi  complète- 
ment, aussi  consciencieusement  qu'on  le  pouvait 
désirer  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  dans  l'intérêt 
de  l'industrie  elle-même. 

M.  Keûfer  disait  au  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail :  «  Les  ouvriers  et  les  patrons,  dans  leurs 
Congrès,  ont  approuvé  cette  convention;  elle  a 
été  communiquée  à  tous  les  patrons  de  France. 
Mais,  lorsqu'il  a  fallu  demander  aux  patrons  de 
limiter  le  nombre  des  appi'entis,  d'assurer  à 
ceux-ci  une  éducation  professionnelle  suffisante 
et  de  les  rétribuer  d'une  manière  équitable,  au 
bout  de  quatre  ou  cinq  ans,  nous  avons  été 
obligés  de  reconnaître  que  même  les  membres 
de  l'Union  patronale  ne  se  sont  pas  soumis  à  la 
décision  prise  et  votée  par  eux.  Lorsque  nous 
avons  signalé  cette  anomalie,  les  membres  du 
Comité  central  nous  ont  déclaré  très  sincèrement 
que  s'ils  exigeaient  de  leurs  membre=^  l'applica- 
tion de  cette  convention  c'était  s'exposer  à  un 
refus  chez  nombre  d'entre  eux  et  la  dislocation  de 
leur  organisation  en  pourrait  être  la  conséquence. 
Un  patron  a  été  très  catégorique,  il  nous  a  dit  : 
«r  C'est  à  vous,  ouvriers,  de  faire  appliquer  cette 


(1)   V.    Conseil    supérieur  du  travail,   session    tle  1902, 
Apprentissage,  rapport  de  M.  Briat,  p.  xxxr. 
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convention,  de  l'invoquer  et  de  la  faire  appliquer 
par  la  grève  si  c'est  nécessaire  (1).  » 


Vers  une  opgpanisation  professionnelle 
publique* 

L'impuissance  des  syndicats  libres  à  réglemen- 
ter les  conditions  du  travail  a  fait  naître,  il  y  a 
quelques  années,  en  Suisse,  un  mouvement  con- 
sidérable en  faveur  des  syndicats  obligatoires  (2). 
Les  initiateurs  du  mouvement  prétendaient  faire 
déclarer  légalement  obligatoires  pour  tous  ceux 
qui  exercent  la .  profession  les  résolutions  arrê- 
tées en  commun,  sur  certains  points  déterminés 
par  la  loi,  tels  que  la  durée  maxima  de  la  jour- 
née de  travail,  le  minimum  de  salaire,  les  condi- 
tions de  l'apprentissage,  par  les  représentants  du 
syndicat  patronal  et  du  syndicat  ouvrier  (3). 


(1)  Conseil  supérieur  du  travail,  lie  session,  p.  43. 

(2)  L'expression  «  syndicat  obligatoire  »  n'est  ni  heureuse, 
ni  précise.  M.  Favon,  l'un  des  principaux  inspirateurs  du 
mouvement  suisse  écrivait  :  «  L'importante  question  des 
syndicats  obligatoires  ou  plutôt  de  l'organisation  des 
groupes  professionnels  avec  sanction  légale.  (Favon,  Orga- 
nisation professionnelle.  Syndicats  obligatoires.  Genève, 
1893.) 

(3)  Pour  plus  de  détails  sur  ce  mouvement,  V.  Raoul  Jay, 
«  L'organisation  du  travail  par  les  syndicats  profession- 
nels. »  {Revue  d'économie  politique,  1894.) 
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On  lisait  dans  un  mémoire  adressé,  en  4889, 
au  Conseil  fédéral  (1)  :  «  Dans  le  domaine  poli- 
tique il  est  admis  que  les  minorités  doivent  subir 
la  loi  des  majorités,  et  pourtant  l'on  s'indigne 
parfois  de  la  sanction  donnée  à  des  décisions 
prises  par  la  moitié  plus  un  des  membres  d  une 
assemblée  délibérante  ou  d'un  corps  électoral. 

«  Dans  le  domaine  industriel,  c'est  précisément 
le  contraire  qui  existe.  Un  seul  intéressé  demeu- 
rant en  dehors  d'un  syndicat  peut,  s'il  représente 
des  intérêts  de  quelque  importance,  paralyser 
complètement  l'action  bienfaisante  que  ce  syndi- 
cat exercerait  sans  lui.  Ce  n'est  plus  la  majorité 
qui  commande,  c'est  la  minorité  qui  règne  par 
sa  f-eule  force  de  résistance  passive ,  et  cette 
force  peut  être  invincible,  la  minorité  serait-elle 
composée  d'une  seule  unité  (2).  » 

M.  Favon  exprimait  la  même  pensée  sous  une 
autre   forme  :   «  L'idée  maîtresse   du   système, 


(1)  Les  syndicala  i)HÎusl>'iels  et  leur  application  à  l'ui- 
dustrie  horlogère,  par  Fritz  Hugucuin  et  James  Perre- 
noud. 

(2)  Le  président  du  Congrès  des  Trade  Unions  de 
Swansea  (1901)  disait  dans  son  discours  d'ouverture  : 
«  Nous  avons  déjà  indiqué  le  sens  dans  lequel,  à  notre  opi- 
nion, doit  se  développer  la  législation  relative  aux  Trade 
Unions  ;  pour  le  présent,  la  loi  doit  leur  donner  la  liberté, 
pour  l'avenir  elle  doit  de  plus  en  pins  leur  prêter  sa  force, 
les  Unions  étant  reconnues  comme  les  agents  du  travail.  » 
(V.  Mantoux  et  Alfassa,  loc.  cit.,  p.  242.) 
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écrivait-il,  c'est  l'assimilation  de  l'organisation 
économique  à  l'organisation  politique. 

. . .  Les  hommes  qui  vivent  au  même  endroit 
d'une  même  profession,  les  horlogers  de  Neuf- 
chatel  ou  de  Genève,  les  brodeurs  de  Saint-Gall, 
les  charpentiers  de  Zurich,  les  sculpteurs  sur 
bois  de  l'Oberland  bernois  sont-ils  liés  par  une 
solidarité  moins  étroite,  moins  rationnelle  que 
les  habitants  de  la  commune  de  Garouge,  de 
Morges  ou  de  Fleurier?  Et,  si  nous  les  organi- 
sons en  communes  professionnelles  avec  l'insti- 
tution cantonale  et  fédérale  au-dessus,  avec  le 
recours  constant  à  l'autorité  chargée  de  garantir 
le  lien  national,  en  quoi  aurions-nous  attenté  à  la 
liberté  ? 

<(  Ils  seront  hbres  comme  l'habitant  de  la 
commune,  du  canton,  comme  le  citoyen  suisse, 
libres  de  discuter  la  loi  qui  doit  les  régir,  puis- 
que chaque  membre  de  la  profession  est  de 
droit  membre  du  syndicat,  mais  soumis  aux  lois 
qu'ils  se  seront  librement  données. 

«  Où  est  l'attentat  à  la  liberté  (1)  ?  » 

(1)  Dans  un  très  remarquable  article  publié  par  V Asso- 
ciation catholique  du  15  juillet  1892,  sous  le  titre  d'Etude 
sur  les  principes  de  l'organisation  professionnelle,  M.  Henri 
Lorin  a  ainsi  développé  la  même  idée.  «  Ainsi  qu'une  force 
est  déterminée  relativement  à  son  milieu  par  son  point 
d'application  et  sa  direction,  l'homme,  à  l'égard  du  monde 
extérieur,  est  caractérisé  par  deux  traits,  la  position  qu'il 
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La  loi  peut  donner  sanction  efficace  aux 
ententes  formées  entre  les  délégués  des  ouvriers 
et  des  patrons;  rendre,  dans  la  mesure  où  il 
apparaîtra  juste  et  utile  et  sous  le  contrôle  supé- 

occupe  et  Je  ti'avail  auquel  il  s'applique.  La  communauté 
d'un  de  ces  traits  constitue  un  rapprochement  qui  entraine 
un  état  de  dépendance  réciproque.  Quand  ce  rapproche- 
ment a  de  la  consistance  et  de  la  durée,  il  donne  lieu  à  un 
groupement  naturel.  Il  y  en  a  un  qui  naît  de  la  communauté 
d'occupation.  Le  fait  que  les  hommes  appliquent  leur  travail 
personnel  à  une  même  production  ou  à  une  même  opération 
d'utilité  publique,  en  un  mot,  qu'ils  ont  la  même  profession, 
peut  être  assimilé  au  fait  qu'ils  habitent  la  même  localité.  Dans 
les  deux  cas,  il  s'établit  des  relations  spéciales,  il  se  crée 
des  besoins  similaires,  il  surgit  des  concurrences  forcées, 
des  connexions  et  des  oppositions  d'intérêt,  tout  un  en- 
semble de  rapports  dont  la  coordination,  suivant  un  régime 
régulier,  est  nécessaire  pour  procurer  la  sauvegarde  à  tous 
et  à  chacun  la  faculté  de  poursuivre  sa  fin.  Il  appartient  à 
chaque  individu  de  choisir  comme  il  l'entend  son  domicile 
et  sa  profession.  Les  nécessités  d'ordre  social  l'obligent  à 
se  soumettre  aux  lois  du  pays  où  il  élit  domicile  et  à  se 
plier  aux  règlements  de  la  profession  qu'il  embrasse.  Sa 
liberté  de  droit  dans  lune  ou  dans  l'autre  de  ces  sociétés 
se  mesure  à  l'étendue  de  la  pari  qu'il  prend  à  l'établisse- 
ment de  ces  lois  et  de  ces  règlements. 

«  Les  sociétés  basées  sur  les  groupements  territoriaux 
sont  aujourd'hui  constituées  et  fonctionnent  régulièrement 
depuis  la  principale,  l'Etat,  jusqu'à  la  plus  secondaire,  la 
commune.  Chaque  homme  a,  dans  son  sein,  une  position 
déterminée  avec  des  obligations  et  des  prérogatives  nette- 
ment définies.  Ce  n'est  point  dire  que  ses  droits  y  soient 
8uffis;imment  sauvegardés  et  sa  liberté  assez  étendue. 
Quant  aux  groupements  professionnels,  il  sont  dans  la 
plus  complète  anarchie  ;  la  conséquence  logique  du  laissez- 
faire  qui  y  est  érigé  en  principe  c'est  que  la  volonté  da 
plus  fort  y  fait  la  loi.   Actuellement,  le  plus  fort  c'est  le 


420  LA  COLLABORATION  DES  ORGANISATIONS  PROFESSIONNELLES 

rieur  des  représentants  de  la  nation,  obligatoire 
pour  toutes  les  personnes  qui  exercent  la  profes- 
sion, la  réglementation  édictée  par  le  groupe- 
ment professionnel  (1). 

Elle  peut  faire  plus  :  créer  le  groupement  pro- 
plus riche.  L'argent  est  maître  et  contre  sa  toute-puissance 
le  travailleur  n'a  aucune  garantie  de  droit.  Il  est  donc 
juste  autant  que  rationnel  que  le  groupement  naturel  de 
tous  ceux  qui  exercent  une  même  profession  soit 
reconnu,  qu'il  soit  organisé,  et  que  la  société  ainsi  formée 
ait  sa  place  dans  les  institutions.  De  la  part  du  pouvoir,  ce 
ne  sera  que  donner  à  des  entités  réelles  l'expression  légale 
qui  leur  manque  et  combler  un  trou  de  l'édifice  social,  ce 
qui  rentre  au  premier  chef  dans  sa  mission. 

«  L'organisation  obligatoire  des  professions  s'impose,  en 
droit  comme  en  fait,  au  point  de  vue  des  exigences  de  la 
justice  comme  des  nécessités  du  présent.  » 

(1)  Il  faut,  dans  cet  ordre  d'idées,  signaler  la  loi  gene- 
voise du  26  mars  1904,  qui  détermine  dans  quelles  condi- 
tions les  conventions  conclues  entre  les  associations  d'ou- 
vriers peuvent  constituer  Vusage  de  la  profession.  Le  pro- 
jet de  loi  sur  le  contrat  de  travail  présenté  par  le  gouver- 
nement, le  2  juillet  1906,  contient  un  article  18  ainsi 
rédigé  :  «  Lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  convention  col- 
lective relative  aux  conditions  du  travail  pour  la  profession 
ou  la  région  et  que  cette  convention  collective  a  été  déposée 
au  secrétariat  du  Conseil  des  prud'hommes  ou  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  conformément  à  l'article  13,  les  em- 
ployés et  les  employeurs  seront,  jusqu'à  preuve  contraire  et 
pendant  la  durée  de  la  convention  collective,  présumés 
avoir  accepté  pour  le  règlement  des  rapports  nés  des  con- 
trats de  travail  intervenus  entre  eux  les  règles  posées  dans 
la  convention  collective.  » 

V.  sur  les  transformations  dont  serait,  à  ce  point  de  vue, 
susceptible  le  contrat  collectif  de  travail,  les  observations 
présentées  à  l'Association  française  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs,  par  MM.  l'abbé  Lemire,  Perreau, 
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fessionnel  là  où  il  fait  défaut.  Nous  avons  vu  que 
cette  forme  d'intervention,  depuis  plus  de  dix 
ans  pratiquée  dans  la  colonie  de  Victoria,  vient 
d'être  introduite  en  Angleterre  et  apparaissait 
aujourd'hui  comme  la  plus  propre  à  porter 
remède  aux  maux  extrêmes  dont  souffrent  les 
victimes  du  sweaUng  si/stem. 

En  France,  c'est  la  pensée  d'assurer  au  légis- 
lateur la  collaboration  des  représentants  des  ou- 
vriers et  des  patrons  qui  a  inspiré  l'organisation 
actuelle  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

D'après  le  décret  du  30  avril  1909,  sur  soixante- 
douze  membres,  le  Conseil  supérieur  du  travail 
comprend  vingt-neuf  membres  nommés  par  les 
patrons  et  vingt-neuf  membres  nommés  par  les 
ouvriers.  Sur  les  vingt-neuf  membres  repré- 
sentant directement  les  ouvriers,  vingt-un  sont 
nommés  par  les  syndicats  ouvriers. 

Arabroise  Colin,  Millerand,  Raoul  Jay,  dans  la  séance  du 
16  février  i907,  Le  Contrai  de  travail,  p.  39. 

La  Commission  du  Fleichstag  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  modification  de  la  Cewcrbeordnung'  adoptait,  le 
14  mai  1909,  un  amendement  émanant  de  députés  du 
centre,  d'après  lequel  les  conventions  collectives  conclues 
entre  des  ouvriers  à  domicile  ou  leurs  syndicats  et  les 
patrons  pourraient  être  rendues,  par  les  pouvoirs  publics, 
obligatoires  même  pour  les  travailleurs  à  domicile  restés 
étrangers  à  ces  conventions  collectives.  Ce  vote  ne  parait 
pas  devoir  avoir  de  suites  immédiates  à  raison  de  l'opposi- 
tion du  gouvernement.  Il  n'en  était  pas  moins,  croyons- 
nous,  intéressant  à  rappeler.  (V.  la  Sozialc  Praxis  des 
20  noai,  8  juillet  1909.) 

84 
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C'est  la  même  pensée  qui  décidait,  en  1900, 
M.  Millerand,  ministre  du  Commerce,  à  la  créa- 
tion des  Conseils  du  travail. 

«  J'ai  confiance,  déclarait  M.  Millerand,  que 
les  Conseils  du  travail  contribueront  à  hâter  une 
organisation  rationnelle  du  travail  en  dehors  de 
laquelle  il  n'existe  qu'incertitude  et  hasard  pour 
les  patrons  comme  pour  les  ouvriers  (1).  d 

Le  décret  du  17  septembre  4900  avait  fait  du 
Conseil  du  travail  une  délégation  des  syndicats 
professionnels.  Les  membres  de  ce  Conseil 
étaient,  en  règle  générale,  élus  par  les  syndicats 
ouvriers  et  patronaux.  «  Le  Conseil  du  travail, 
dans  ses  sections  professionnelles,  écrivait  le  minis- 
tre, aura  véritablement  le  caractère  d'une  com- 
mission mixte  formée  entre  syndicats  ouvriers  et 
patronaux  delà  même  profession  (2).  »  Ce  Conseil 
du  travail  avait,  entre  autres,  la  mission  d'  «  éclai- 
rer le  gouvernement  et  aussi  les  intéressés, 
patrons  et  ouvriers,  sur  les  conditions  nécessaires 
du  travail...  Les  conditions  du  travail  deviennent, 
avec  le  développement  du  machinisme  et  des 
transports,  de  plus  en  plus  complexes.  Appelé 
quotidiennement  à  intervenir  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs,  le  gouvernement  a  besoin 

(1)  Rapport  du  ministre  du  Commerce  au  président  de  la 
République  précédant  le  décret  du  17  septembre  -1900. 

(2)  Eod.  loc. 
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d'être  informé  par  des  corps  importants  auxquels 
leur  composition  assure  une  compétence  et  une 
autorité  spéciale,  à  qui  il  puisse  confier  certaines 
études,  demander  des  avis  avec  de  sérieuses 
garanties  d'exactitude  et  d'impartialité  (1).  » 

Auxiliaires  du  législateur,  les  Conseils  du  tra- 
vail devaient  aussi  aider  à  la  bonne  application  de 
la  législation  dont  ils  auront  facilité  l'élaboration, 
(i:  Ils  devront  suivre  et  signaler  aux  pouvoirs 
publics  les  effets  produits  par  la  législation  pro- 
tectrice du  travail  (2).  »  L'article  2  du  décret  du 
17  septembre  1900  chargeait  les  Conseils  du  tra- 
vail «  de  présenter  sur  l'exécution  des  lois, 
décrets  et  arrêtés  réglementant  le  travail  et  sur 
les  améliorations  dont  ils  seraient  susceptibles 
un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie.  » 

L'opposition  du  Sénat  a  bientôt  suspendu  l'ap- 
plication du  décret  de  1900. 

La  loi  promulguée  le  17  juillet  1908  enlève  aux 
Conseils  du  travail  ce  qui  faisait  leur  originalité, 
ce  qui  les  distinguait  des  conseils  analogues 
fonctionnant  en  Belgique  et  en  Hollande.  Désor- 
mais, les  membres  des  Conseils  consultatifs  du 
travail  seront  élus  par  le  sulïrage  universel  et 
direct  de  tous  les  ouvriers  et  employés.  Mais  la 

(1)  Eod.  loc. 

(2)  Eod.  loc. 
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rédaction  de  la  loi  paraît  assez  générale  pour 
que  le  gouvernement  puisse,  en  fait,  investir 
ces  Conseils  de  toutes  les  attributions  prévues 
par  l'auteur  du  décret  de  1900  (1). 

La  loi  de  1908  ne  donne  aux  Conseils  du  tra- 
vail qu'un  rôle  consultatif. 

La  Commission  du  travail  a  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  des  propositions  qui  en 
feraient  dans  certains  cas  de  véritables  juges 
souverains  (2).  Aux  termes  de  ces  propositions,  en 

(1)  D'après  l'article  ler  de  la  loi  du  17  juillet  1908,  la 
mission  des  Conseils  consultalifs  du  travail  est  «  d'être  les 
organes  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  leurs  commet- 
tants ; 

«  De  donner,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  gou- 
vernement, des  avis  sur  toutes  les  questions  qui  concer- 
nent ces  intérêts  ; 

«  De  répondre  aux  demandes  d'enquête  ordonnées  par  le 
gouvernement.  » 

M.  Millerand,  président  de  la  Commission  du  travail, 
s'exprimait  ainsi  à  la  Chambre  des  députés,  le  9  juil- 
let 1909  :  «  J'affirme,  et  si  je  me  trompe,  je  sollicite  une 
contradiction  du  ministre  du  Travail,  que  cette  formule  (la 
formule  de  l'article  ler)^  dans  sa  généralité,  donne  aux 
Conseils  que  vous  allez  créer  le  droit  de  faire  tout  ce  que 
leur  demandaient  de  faire  les  décrets  de  1900  »  Le  ministre 
du  Travail  se  déclara  complètement  d'accord  avec  le  pré- 
sident de  la  Commission  du  travail. 

V.  d'ailleurs  le  décret  du  10  mai  1909  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du- 
17  juillet  1908,  relative  à  l'institution  des  Conseils  consul- 
tatifs du  travail  et  notamment  larticle  15  de  ce  décret. 
{Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  juin  1909,  p.  691.) 

(2)  V.  le  rapport  présenté  par  M.  CoUiard  au  nom  de  la 
Commission  du  travail  chargée  d'examiner   les   proposi- 
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cas  de  grève  déclarée  dans  les  établissements 
soumis  à  la  loi  (1),  les  sections  compétentes  du 
Conseil  du  travail  sont  d'office  appelées  à  tran- 
cher les  différends,  et  les  sentences  arbitrales 
rendues  par  les  sections  des  Conseils  du  travail 
vaudraient  convention  entre  les  parties  pour  la 
période  fixée  par  la  sentence  arbitrale. 

La  législation  d'arbitrage  obligatoire  de  la 
Nouvelle-Zélande  a  fait  de  la  Cour  d'arbitrage 
plus  qu'un  juge,  un  législateur.  Cette  Cour  d'ar- 
bitrage peut,  aujourd'hui,  édicter  de  véritables 
règlements  généraux,  déterminer  obligatoire- 
ment les  conditions  du  travail  et  spécialement 
établir  des  salaires  minima  pour  tous  ceux  qui 
exercent  une  industrie  déterminée  (2). 

tiens  de  loi  sur  les  différends  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers  et  l'arbitrage  obligatoire,  rapport  déposé  à  la 
Chambre  des  députés,  le  27  décembre  1907. 

L'origine  de  ces  propositions  est  dans  le  projet  de  loi 
sur  le  règlement  amiable  des  diflérends  relatifs  aux  condi- 
tions du  travail  présenté,  le  15  novembre  1900,  à  la  Chambre 
des  députés,  au  nom  du  gouvernement,  par  MM.  Waldeck- 
Rousseau  et  Millcrand. 

(i)  Le  régime  nouveau  ne  serait  imposé  qu'aux  entre- 
prises travaillant  pour  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes. En  dehors  de  ces  entreprises,  le  régime  ne  serait 
applicable  qu'aux  établissements  occupant  au  moins 
50  ouvriers  et  employés  qui  s'y  seraient  volontairement 
soumis. 

(2)  La  Cour  d'arbitrage  se  compose  de  trois  membres 
nommés  par  le  gouverneur,  dont  l'un,  le  président,  est  pris 
parmi  les  membres  de  la  Cour  judiciaire  suprême.   Des 

u. 


426   LA  COLLABORATION  DES  ORGANISATIONS  PROFESSIONNELLES 

Nous  croyons  que  toute  législation  d'arbitrage 
obligatoire  sera  nécessairement  amenée  à  suivre, 
sur  ce  point,  l'exemple  de  la  législation  néo- 
zélandaise.  Il  est,  dans  les  conditions  actuelles 
de  la  concurrence,  indispensable  que  les  arbi- 
tres puissent  soumettre  à  leur  sentence  tous 
les  établissements  exerçant  la  même  industrie. 
On  peut  prévoir  que,  sous  cette  forme,  les  orga- 
nisations professionnelles  auxquelles  on  sera 
toujours  plus  ou  moins  obligé  de  faire  appel 
pour  constituer  la  juridiction  arbitrale  se  verront 
de  plus  en  plus  investies  d'un  véritable  pouvoir 
législatif. 

La  disparition  des  corps  consultatifs  avait,  en 
France,  marqué  la  victoire  complète  des  théories 
anarchistes  du  xviiie  siècle.  Leur  réapparition 
dans  le  monde  du  travail  français  semble  l'an- 
nonce de  la  prochaine  répudiation  de  ces  théories 
funestes.  Le  sens  de  l'évolution  va  sans  cesse  se 
précisant  (1). 

deux  autres,  l'un  est  désigné  sur  la  présentation  des  asso- 
ciations ouvrières,  l'autre  sur  la  présentation  des  associa- 
tions patronales.  (V.  Macrosty,  The  State  Arbitration  in 
Australasia,  PoUtical  Science  Quaterly,  mars  1903.)  Des 
législations  d'arbitrage  obligatoire  analogues  ont  été  intro- 
duites, en  1900,  dans  l'Australie  occidentale,  en  1902,  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

L'arbitrage  obligatoire  a  été  également,  en  1904,  organisé 
par  la  législation  de  la  nouvelle  Fédération  australienne. 

(1)  Consulter  particulièrement  sur  cette  évolution  le  livre 
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Mais  il  reste,  pour  le  moment,  impossible  de 
préciser  ce  que  sera  l'organisation  professionnelle 
qui  s'ébauche  sous  nos  yeux.  Ce  qui  paraît  cer- 
tain c'est  que,  principalement  destinée  à  sauve- 
garder les  droits  et  les  intérêts  des  ouvriers, 
obligée  de  tenir  compte  d'une  situation  que  les 
hommes  du    moyen   âge  ne   connaissaient  pas, 

de  M.  Paul  Boncour,  Le  fédéralisme  économique,  Paris, 
19(M. 

M.  Hauriou  écrivait  en  1896  :  «  Quelque  individualiste 
que  l'on  soit,  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  qu'à  notre 
époque  la  réaction  de  la  collectivité  n'est  pas  suffisante  en 
matière  économique.  A  notre  époque,  le  besoin  d'interven- 
tion collective  est  évident.  II  y  a  trop  de  concurrence,  trop 
de  surproduction,  trop  de  crises  commerciales  et  moné- 
taires, trop  de  faillites,  trop  de  ruines,  trop  de  malaises  ; 
certaines  individualités  se  sont  enrichies  d'une  façon 
excessive  ;  les  trusts  qui  se  constituent  pour  accaparer 
successivement  toutes  les  denrées  commettent  trop  de 
brigandage  ;  la  spéculation  de  la  Bourse  est  véritablement 
effrénée  ;  il  y  a  dans  la  grande  induitrie,  dans  les  rapports 
des  patrons  et  des.  ouvriers  des  quantités  de  relations  qui 
ne  sont  pas  organisées  ;  le  mouvement  socialiste  de  ce 
siècle  n'est  que  le  symptôme  de  ce  besoin  d'organisation 
sociale.  Ceux  qui  ont  loyalement  constaté  la  nécessité  de 
l'intervention  collective  ont  paru  croire  qu'elle  ne  poavait 
se  produire  que  sous  forme  d'intervention  de  l'Etat. 

«  ...  En  fait  aussi,  comme  il  n'existait  aucune  organisation 
de  la  société  positive,  quand  il  a  fallu  successivement  inter- 
venir, c'est  l'Etat  qui  l'a  fait.  Mais  déjà  apparaissent  les 
inconvénients  de  l'intervention  du  seul  Ktat... 

«  ...  L'aspect  dos  choses  change  immédiatement,  si  l'on 
admet  une  organisation  collective  de  la  société  positive, 
une  séparation  suffisante  entre  cette  société  et  l'Etat  et  une 
intervention  simultanée  et  combinée  de  ces  deux  pouvoirs  ; 
de  celte  façon,  l'intervention  collective  dans  la  lutte  écono- 
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cette  organisation  sera  nécessairement  très  diffé- 
rente de  l'organisation  ancienne. 

Une  observation  me  paraît,  à  ce  point  de  vue, 
particulièrement  intéressante  à  faire. 

Au  moyen  âge,  la  profession  est  homogène. 
L'ouvrier  d'alors  n'est,  en  règle  générale,  qu'un 
stagiaire  candidat  à  la  maîtrise.  La  profession 
redeviendrait  homogène  le  jour  où  la  coopéra- 
tion pour  la  production  remplacerait  le  salariat. 
Il  est  possible  de  donner  à  une  profession  homo- 
gène une  organisation  dans  laquelle  les  décisions 
sont  prises,  à  la  majorité,  par  les  seuls  représen- 
tants de  cette  profession. 

Aujourd'hui,  M.  Lorin  en  a  très  justement  fait 
la  remarque,  la  profession  n'est  pas  homogène. 
Elle  comprend  deux  éléments  :  les  employeurs 
et  les  salariés  (1).   Ces  deux  éléments  traitant 


mique  peut  trouver  en  elle-même  son  propre  contrepoids, 
elle  peut  se  développer  indéfiniment  parce  qu'il  y  a  sépa- 
ration des  pouvoirs.  A  l'Etat,  par  exemple,  l'intervention 
législative,  aux  organisations  de  la  société  positive,  aux 
syndicats,  aux  corporations  érigées,  s'il  le  faut,  en  établis- 
sements d'utilité  publique,  l'intervention  administrative,  la 
direction  des  services  publics  nécessaires.  En  somme, 
partage  de  l'administration  économique  entre  l'Etat  et  les 
organisations  de  la  société  positive.  »  (Hauriou,  «  La  limi- 
tation de  l'Etat  >>,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  mars 
1896.) 

(1)  Rapport  Lorin  sur  la  collaboration  des  ouvriers  orga- 
nisés à  l'œuvre  de  l'inspection  du  travail,  p.  24. 
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ensemble  des  conditions  de  leurs  rapports 
mutuels  pour  fixer  par  leur  entente  le  régime  de 
la  cité  professionnelle,  voilà  ce  que  nous  montre 
le  contrat  collectif  de  travail  (1). 

Serait-il  possible  de  donner  une  organisation 
ferme  aux  rapports  de  ces  deux  éléments,  pos- 
sible de  créer  ainsi  un  organisme  permanent 
auquel  pourraient  être  confiées  l'administration  de 
la  cité  professionnelle  et  la  réglementation  des 
conditions  du  travail?  Il  semble  que  cela  ne 
serait,  en  tout  cas,  possible  qu'à  condition  de 
placer  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  un  arbitre 
chargé  de  les  départager  dans  les  cas  où  une 
entente  n'aurait  pu  être  obtenue. 

On  ne  peut  pas  imposer  l'entenle  et  l'hypo- 
thèse où  le  contrat  collectif  ne  se  pourrait  réali- 
ser est  une  hypothèse  dont  il  n'est  pas  permis  de 
se  désintéresser. 

On  l'a  dit  excellemment  :  «  Les  intérêts  du 
patron  et  de  l'ouvrier,  de  l'employeur  et  de 
l'employé,  dans  ce  qu'ils  ont  de  permanent, 
d'élevé,  en  un  mot  d'essentiel,  sont  en  accord 
intime...  D'une  part,  la  prospérité  de  l'industrie 
et  le  développement  des  moyens  de  production, 
—  de  l'autre,  la  vigueur,  l'intelligence  et  le  bien- 
être  du  travailleur,  —  le  perfectionnement  de 

(1)  Lorin,  eod.  loc. 
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l'homme  et  des  outils  qui  diminuent  l'intensité 
de  son  labeur,  voilà  les  conditions  non  pas  suffi- 
santes, mais  nécessaires  du  progrès  matériel  et 
moral  de  la  nation.  Mais  les  intérêts  journaliers 
des  acheteurs  et  des  vendeurs  de  travail  sont 
souvent  en  conflit  direct,  soit  réel,  soit  appa- 
rent (1).  y> 

Sans  doute  on  peut  espérer  qu'en  conviant  les 
représentants  des  ouvriers  et  des  patrons  à  déli- 
bérer efficacement  ensemble  on  les  amènera  à 
mieux  reconnaître  cet  accord  intime  de  leurs  inté- 
rêts essentiels,  en  même  temps  qu'on  leur  per- 
mettra, ce  que  le  régime  actuel  leur  interdit 
trop  souvent,  de  poursuivre,  dans  une  entente 
loyale,  «  le  but  commun  que  l'intérêt  général 
assigne  à  leur  incessant  effort  (2)  »,  sans  avoir  à 
craindre  de  voir  leur  action  paralysée  par  la 
résistance  d'une  minorité  moins  clairvoyante  ou 
plus  égoïste. 

Malgré  tout,  des  divisions  peuvent  se  produire, 
des  confhts  éclater. 

Partout  où  on  a  voulu  créer  des  organismes 
professionnels  mixtes  capables  de  décision,  qu'il 
s'agisse  de  cours  d'arbitrage,  de  comités  de 
salaires,  ou  seulement  de  conseils  de  prud'hom- 

(i)  Arthur  Fontaine,  Les  grèves  et  la  conciliation,  p.  3. 
(2)  Arthur  Fontaine,  cod.  loc,  p.  6. 
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mes,  on  a  dû  se  préoccuper  de  l'institution  de 
l'arbitre  départiteur.  Mais  il  est  évident  que  la 
présence  de  cet  arbitre,  qui  sera  souvent,  en 
définitive,  directement  ou  indirectement  désigné 
par  les  pouvoirs  publics,  est  faite  pour  changer 
profondément  le  caractère  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle (1). 

La  seule  chose  qu'on  puisse,  en  somme,  à 
l'heure  actuelle,  affirmer,  mais  cette  affirmation 
suffit  à  montrer  l'évolution  déjà  réalisée,  c'est 
que,  pour  assurer  dans  le  monde  du  travail  le 
respect  de  la  justice  et  de  l'intérêt  général,  nos 
fils  devront,  suivant  l'exemple  de  nos  pères,  faire 
appel  à  la  double  action  hiérarchisée  des  repré- 
sentants de  la  cité  et  des  représentants  de  la 
profession. 

(1)  Dans  une  fort  intéressante  esquisse  de  la  future  orga- 
nisation professionnelle,  M.  Martin  Saint-Léon  déclare  que 
«  les  décisions  prises  devraient  évidnniment,  pour  être  obli- 
gatoires, réunir  la  majorité  des  voix  dans  chacune  des  caté- 
gories, patrons  et  ouvriers  ».  (Martin  S:iint-Léon,  Histoire  des 
corporations  de  métiers,  p.  180.)  Il  semble  bien  que  si 
une  pareille  règle  était  admise,  l'organisation  profession- 
nelle serait,  dans  bien  des  cas,  condamnée  à  l'inertie, 
l'administration  de  la  cité  professionnelle  et  la  réglementa- 
tion des  conditions  du  travail  rendues  impossibles. 
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à  l'Université  de  Moscou.  —  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  (le  Lyon.  — 
Piernas,  professeur  à  l'Université  de  Madrid.  —  Porte,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Montpellier.  —  Reboud,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble.  —  Rist,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier.  — 
Sauvaire  -  Jourdan ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  — 
Sauzet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  SchmoUer,  professeur  à 
l'Université  de  Berlin.  —  Totomiantz,  à  Saint-Pétersbourg.  —  Truchy, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  —  Turgeon,  professeur  à  la  I-'acullé 
de  droit  de  Rennes.  —  'Wuarin,  professeur  à  l'Université  de  Genève. 


Cette  revue  parait  tous  les  mois  par  livraisons  de  6  /"""*  grand  in-S. 


ABOIMXEMEXT  A.^^LEL 

France  :   20  francs.    —    Etranger  :   21    francs. 

Les  années  parues  1887  à  1909  et  l'abonnement  à  1910, 

franco  220  francs. 


'V. 


•*«  '0' 


y  ^ 


